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PREFACE 



Les ravages que la Terreur a exercés parmi les popu- 
lations du Pas-de-Calais et du Nord n'ont pas attiré jusqu'à 
présent l'attention des écrivains qui se sont occupés de la 
^ Révolution française. Nous avons essayé de combler cette 
^ lacune, et de donner à Joseph Le Bon et aux Tribunaux 
révolutionnaires d'Arras et de Cambrai la place qui leur 
k appartient dans l'Histoire. 

Guidé par le seul amour de la vérité, nous avons pris 
5 soin de rassembler, avant de composer ce livre, des docu- 
ments dont l'authenticité fût à l'abri de toute contestation. 
Les sources auxquelles nous avons puisé se classent en 
trois catégories. 

La tradition nous a fourni sur le pastorat de Le Bon, 
curé constitutionnel de Neuville, des renseignements ob- 

1. L'accueil fait à T Histoire de Le Bon imposait à l'auteur le devoir de 
compléter, s'il était possible^ les documents dont la production avait si vive- 
ment intéressé le public. Éclairé par d'obligeantes indications, nous avons 
mis à profit des matériaux importants dont l'existence ne nous avait pas 
été révélée tout d'abord : qu'il nous sufflse de citer les délibérations du 
conseil général de la commune d'Arras et le dossier de la procédure crimi- 
nelle instruite à Amiens contre Joseph Le Bon. {Noie de la deuxième édition,) 
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tenus sur les lieux mêmes, de la bouche des contemporains, 
et mis en écrit il y a près d'un demi siècle. 

Grâce à la bienveillance de plusieurs bibliophiles, nous 
avons pu réunir une collection précieuse de pièces inédites, 
appartenant à la période révolutionnaire, et les divers ou- 
vrages publiés sur Joseph Le Bon et ses principaux agents. 
Dans ce nombre, hâtons-nous de le dire, pamphlets et ré- 
habilitation nous ont inspiré, h des titres divers, une égale 
méfiance; nous n'avons guère empninté à ces livres que 
1^ pièces justificatives qui les accompagnent. Le Procès 
de Joseph Le Bon devant le tribunal criminel d'Amiens, 
imprimé en Tan III, nous a paru mériter une attention 
exceptionnelle : les témoins à la parole de qui la justice a 
cru ont assurément le droit de déposer devant l'histoire, 

C'est surtout dans les Archives que nous avons recueilli 
nos matériaux. A la prison d'Arras, nous avons dépouillé 
le registre d'écrou de cette maison des Baudets de laquelle 
tant de victimes sont sorties pour monter à l'échafaud- 
Au greflfe du tribunal civil, nous avons pris des rensei- 
gnements précis sur les noms, âge, profession, domicile de 
chacun des trois cent quatre-vingt-douze condamnés que la 
Révolution a frappés de mort. Le greffe criminel de Saint- 
Omer nous a fourni les minutes mêmes des jugements 
rendus par le tribunal révolutionnaire d'Arras : nous en 
avons reproduit textuellement les plus considérables ; pour 
tous les autres, acquittements ou condamnations, nous 
avons extrait de l'acte d'accusation et de la déclaration du 
jury les faits incriminés. 
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Mais il ne suffisait pas de couiiaître une partie de la vie 
de Le Bon ; nous aTons voulu le suivre dans toutes les 
phases de sa carrière politique : maire d' Arras, membre du 
Département, député à la Convention nationale, représen- 
tant eu mission, accusé à son tour et condamné à mort. 
Au lieu de le considérer isolément, nous avons j)ris à tâche 
de le faire mouvoir au milieu des autres acteurs du drame 
révolutionnaire, et de montrer en lui Tagent dévoué du 
Comité de salut public, le maître souverain des autorités 
constituées qui servirent d^instrument h sa tyrannie. 

Ce n'était pas assez non plus de relater les noms des 
victimes et les motifs de leur condamnation ; tout ce qui 
se rattachait à leurs antécédents, aux motifs de leur arres- 
tation, aux incidents de leur procès, un douloureux intérêt 
nous faisait un devoir de le sauver de Foubli. 

Ainsi rhorizon allait s'élargissant, et nos découvertes 
mêmes appelaient de nouvelles investigations. Les ri- 
chesses inexplorées que possèdent les archives départe- 
mentales ont satisfait à nos désirs. Délibérations du Dé- 
partement, des Districts et des Comités de surveillance du 
Pas-de-Calais, proclamations, lettres et arrêtés de Le Bon, 
liasses énormes contenant toutes les pièces relatives a la 
Sûreté générale, il nous a été donné de tout voir, de tout 
étudier. 

Une seule liicune existait dans le plan que nous nous 
étions tracé : nous devions accompagner Joseph Le Bon 
d'Arras à Cambrai et faire connaître, sur ce nouveau ter- 
rain, les œuvres du tribunal révolutionnaire; mais dans 



cette ville la plupart des jugements n'avaient pas été im- 
primés ; les actes de décès des condamnés n'avaient même 
pas été dressés; de sorte que Ton possédait h peine une 
liste fort incomplète des cent quarante-neuf malheureux 
qtie la guillotine avait immolés. Heureusement, un re- 
gistre tenu par le greffier du tribunal révolutionnaire et 
renfermant tous les éléments des décisions intervenues 
était conservé à Paris, aux archives de l'Empire. D'un 
autre côté, nous avions découvert à Arras des notes d'au- 
dience tenues avec une régularité parfaite par Tun 'des 
jurés de Cambrai. Nous pouvions dès lors présenter au 
lecteur un travail complet. 

Les archives de TEmpire, les archives du département 
du Nord, les archives de Cambrai nous ont encore révélé 
une partie de la correspondance de Le Bon avec le Comité 
de salut public, les arrêtés du District, les délibérations 
de la Commune et du Comité de surveillance Cambrésiens. 
Enfin, nous avons suivi dans le Moniteur les discussions 
parlementaires auxquelles la mise en accusation de Joseph ' 
Le Bon a donné lieu. 

Indiquer ces sources, c'est dire que nous avons voulu, 
sans exagération et sans déguisement, écrire une histoire 
vraie. Nous n'avons eu d'autre soin que de classer ces mé- 
dailles sanglantes, trouvées dans le sol révolutionnaire, et 
d'en expliquer la légende. L'auteur s'est eflfacé, autant 
qu'il l'a pu, devant les documents qu'il a cités. 



LIVRE 1 



Joseph Le Bon naqait à Ârras, le 25 septembre 1765, de 
Nicolas-^Françoi^ et de Marie-Madeleine^Joseph-Bernardine 
Régniez *. Le Bon père, origiaairede Saint-Pol, avait été 
^ reçaet admis i la bourgeoisie d' Arras » le 30 noyembre 
1762. Il exerçait) depuis le 12 mars précédent, « selon le 
hsêl k lai accordé pour neuf années i>, Tun des o£Bces 
d'hnissier du Conseil provip^ciald' Artois. Le 21 août 1770, 
il obtint au concours le modeste emploi de sergent-à-verges 
de Téchevinage ^. Les époux Le Bon donnèrent le jour à 

1. Extrait du regislfê âox baptômes, mariages et sépultures de l'église 
paroissiale de St-Aubert en la Tille d'Arras. — L*anmil sept cent soixante- 
cinq, le \ingf-six septembre, nous^ prêtre habitué en cette paroisse, avons 
baptisé un garçon né le jour précédent, à sept heures du soir, eu légitime 
murîage de:ilicdlas«Françoi3> te Bon et de Marie-Madelaine^oseph-Bemar- 
aine Régnier, .8^» père et mère. On lui a donné pour noms Guislain-Fran* 
Çois-Joseph. Le parrein a élé le sieur Louis-Joseph Fromeintin et lamar^ 
feine Isafielle^Guislame-Philippine Izambart, lesquels ont signé avec nous, 
prêtre.-^ signé Fromeintin, Izambart, Doumel, prêtre. 

3. Archives départementales : Registre aux commissions du Conseil d'Ar- 
tois. Archives municipales : Registre aux Bourgeois et registre aux délibé- 
niions du magistrat. 

1 
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neuf enfants ^- cinq moururent en bas Age; Joseph était 
l'aîné des trois autres : Léandre, Henri et Henriette. 

Joseph Le Bon fit ses études, comme externe, au collège 
d'Arras, dont la direction avait été confiée, après rexpulsion 
des Jésuites, aux prêtres de TOratoire. Au rapport de ses 
contemporains, « il se faisait remarquer, dès ses jeunes 
années, par une grande inégalité d'humeur ; tantôt, silen- 
cieux et recueilli comme un Chartreux, il s'accordait à 
peine le droit de sourire; tantôt, passant à Fexcès contraire, 
il se livrait à une gaité folle et à la dissipation. On remar- 
quait du reste en lui quelque chose d'acrimonieux , de 
hautain et de malveillant ^ ». 

On demandait à un ancien professeur de Juilly quelques 
renseignements sur Le Bon dont 11 avait été le condisciple ; 
«Orgueil, envie, apparence de franchise, tel était, répondit- 
il, le caractère de Joseph Le Bon au collège d'Arras. Il avait 
une mémoire très-heureuse, une élocution facile, un esprit 
un peu exalté, mais non dépourvu de jugement et de goût. 
Ces dons de Tintelligence étaient gâtés par une vanité, qui 
le rendait peu aimable pour ses maîtres et ses condisciples. 
Assez frêle de corps, il était peu redoutable à de certaines 
luttes et même assez poltron ' ». 

1. Voici les noms de ces neuf enfants : 

1. Brigllte-Rose-/o«tfpA, Dée le £7 mars 1763, décêdée le 18 août 1766. 

2. Guislain-François-Joseph. 

8. Domlnique-Jo5tf/>A-Léandre, né le 27 mars 1768. 
' 4. Nicolas-Henri-/ow/?A, né le 17 octobre 1769. 

5. 6. Xavier-Placide etVïevTe-Joseph, nés le 10 décembre 1770, décédés 
les 12 et 15 décembre 1770. 

7. Albert-François-J<w«p^, aélel9nov, 1772, décédé le 7 octobre 1781. 

8. Augasiln-Joseph, né le 29 janvier 1774, décédé le 16 juin 1777. 

9. Marie-Françoise-Henriette-Désirée, lée le 14 août 1775. 

.D'après les mentions faites dans ces divers actes de naissances et de décès, 
la famille Le Bon habita successivement les paroisses de Saint-Aubert, de 
la Madeleine ei; de Sainte-Croix. 

*Ô. Note fournie à M. le chanoine Proyart par M. Botte, ancien notaire. 

^, Lettre de M. Hlppolyte Lefebvre à M. le chanoine Proyart. 14 août 1850. 
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Les succès de Le Bon répondirent aux espérances de sa 
famille. En 1781, il présidait F Académie littéraire que les 
Oratoriens venaient de fonder dans leur collège, sous le pa- 
tronage de M. de Cônzié, évêque d'Arras, et qui était com- 
posée des meilleurs écoliers 'de rhétorique et de seconde. 
L'année suivante, élève de philosophie et pensionnaire, il 
conserva le titre d'académicien honoraire. 

L'Académie du collège avait coutume de célébrer chaque 
année, dans une séance publique extraordinaire, les grands 
événements qui intéressaient la nation : le 6 décembre 1781, 
« en présence de Nosseigneurs des États d'Artois », on fêta 
ainsi la naissance de « Monseigneur le Dauphin ». « L'As- 
semblée ayant été parfaitement satisfaite des succès que les 
jeunes élèves avaient obtenus dans cet exercice, résolut qu'il 
leur seraitremis un exemplaire d'un ouvrage utile. » Joseph 
Le Bon figura parmi les académiciens honorés de cette 
récompense ^ 

Après avoir terminé ses humanités, « Joseph Le Bon 
entra au noviciat de l'Oratoire. Le supérieur de Juilly, l'élo- 
quent et pieux Père Mandar, frémissait pour son avenir, s'il 
venait à tourner au mal. Il semblait pourtant très-religieux 
et fort exact à ses devoirs. En octobre 1783, ses supérieurs 
l'envoyèrent à Beaune, en Bourgogne. Il fit son cours de 
classes, depuis la sixième jusqu'à la rhétorique, d'une ma- 
nière brillante. Ses élèves l'aimaient jusqu'au fanatisme ^ ». 

On sait que la Compagnie de l'Oratoire, dans laquelle 
aucun vœu n'était prononcé, comptait parmi ses membres 

1. Almanach historique (T Artois et registre des États : La délibération prise 
par rassemblée relate les noms des académiciens couronnés. : Gharles-Fran- 
çois-Maurice d'Àix de Remy, président, pensionnaire; Charles-Joseph Le- 
diicq, secrétaire} François-Joseph Moinard ; Pierre- Antoine- Joseph de 
Canehy ; Constant Berrier; Boniface Ansarl; Louis Vasse ; Joseph Lb Eon; 
Hippolyte Lefehvre; Charles Lefebvre; Joseph de Bugny et Joseph-Constant 
Boisgêrard, correspondant de Nantes. 

2. Lettre de M. H. Lefebvre. 
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des prêtres et des laïcs. Joseph Le Bon aspirait à Tétat ec- 
clésiastique. Ceux qui Vont conna à cette époque de sa rié 
s'accordent à dire qu'il était déroué à son état, soumis à la 
règle et sincèrement religieux. Le supérieur du collège lui 
témoignait un vif attachement. Ses parents ayant essayé de 
le retenir auprès d'eux pendant les vacances qu'il passait à 
Arras : « La fermeté que vous Tenez de montrer^ lui écriyait 
le Père Sauriat, ne calme pas toutes mes inquiétudes. Je 
n'aurai de repos qu'après vous avoir embrassé ». On a publié 
quelques lettres que Le Bon adressa en ce temps-là à deux de 
ses anciens élèves ^ ; elles confirment ce témoignage favo- 
rable. « Ayez toujours devant les yeux la gloire de Dieu et 
l'utilité du prochain. — Ne vous aveuglez pas sur les man- 
quements légers à la règle : c'est dans l'observance exacte 
des petites choses que l'ou s'exerce à la pratique des plus 
grandes. — Craignez de vous livrer trop à votre imagination ; 
la vertu n'est point le fruit des extases et des ravissements, 
c'est une constance à remplir nos devoirs qui provient d'une 
attention fidèle à reconnaître les bienfaits de Dieu en coopé-^ 
rant à ses vues d'amour et de miséricorde... » Tels sont les 
conseils qu'il donne à ses jeunes amis. — Le 12 décembre 
1788, partant pour Mâcon, où il va recevoir le diaconat : 
« Il n'est pas besoin, leur écrit-il, que je me recommande è 
vos prières ; vous savez combien elles me sont nécessaires,- 
distrait surtout, comme je suis, par tant de soins et tant de 
besogne. » . - 

Joseph Le Bou enseignait alors la rhétorique et était ad- 
joint à la direction du pensionnat. Il est vraisemblable que 
ces occupation^ multiples l'empêchèrent de se préparer au 
sacerdoce par dçs études théoiogiques sérieuses qui auraient 
formé un contrepoids utile aux entraînements de son ima- 
gination. La correspondance à laquelle nous avons fait quel- 

1. Joseph Le Bon dans sa vie privée et dans sa carrière politique^ 1861. 



foes emprunts porte la trace de cet esprit philosophique 
qui, au XYIII* siècle, éneryait les croyances et tendait à 
substituer anx doctrines positives du catholicisme la profes- 
$^on de foi du Vicaire Savoyard. C'est ainsi, par exemple, 
que pour exciter ses disci^es^^à la rertu, il s'attache à leur 
démontrer que Tàme est immortelle, et il ajoute : « Méditez 
CQt argument; il est dans le goût de ceux que je tous ai 
faits quelquefois, et ils vous paraissaient incontestables ». 

A peine âgé de vingt-cinq ans, Joseph Le Bon fiit ordonné 

prêtre, aux fêtes de Noël de .1789, par Charles-Maurice de 

Talleyrand-Périgord, nommé récemment évêque d'Autun. 

Dans la première ardeur de son thle^ et peut-être aussi par 

un effet de son exaltation naturelle, il songeait à partir pour 

les missions. <c Je Tai revu, lisons-nous dans la lettre par 

nous citée \- prêtre de rOratoire et prêtre fervent; dans 

uijie viBit? qii'il.flt à Juilly, il nous fit même augurer pour 

hiù un aTqoiip de missionnaire aux régions lointaines. » 

u L'agitation produite dans les esprits par les premiers 

sjPtptômes de I9, Révolution française, fit, hélas I évanouir 

^ projeta ^t poussa Le Bon ^ans une direction contraire. 

9 levait d'abord paru ne s'occuper des évén^ents que pour 

en plaisanter. « On se remue fort dans ce pays^ écrivait-il, 

àrJl'^DÇcasiondes États* Généraux ; les Beaunois ont fait deux 

Cju trpis écrits pitoyables, remplis de fentes de français, et 

ont bienfait rire à leurs dépens. » Mais bientôt, sortant de 

sa retraite, il se lia avec les gens qui se remuaient, s'attacha 

ouvertement aux idées nouvelles et perdit en affection 

auprès de ses confrères ce qu'il gagnait en popularité dans 

\fi v^lle. — Un incident fâcheux, que fit naître la politique, 

rendit la rupture complète. C'était en mai 1790 ; la ville de 

Dijon célébrait une fête patriotique et préludait à la grande 

fédération du 14 juillet. Quelques rhétoriciens du pen- 

1. Lettre de H. H. Lefebvre. 
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sionnat, enflammés d*un enthousiasme auquel lear professeur 
ii*était pas étranger, s'échappèrent après la messe et par- 
tirent pour Dijon. Virement réprimandé, Joseph Le Boa 
poursuivit à pied les fugitifs, se procura une voiture à 
Nuits, les gagna de vitesse et réussit à les ramener. Mais 
en rentrant au collège, irrité des reproches qu'on lui avait 
adressés, il mit en pièces ses insignes d'oratorien et déclara 
qu'il cessait d'appartenir à la Compagnie. Néanmoins, il ne 
quitta pas Tlnstitution immédiatement. « Ne vous imaginez 
pas, écrivait-il le 4 juin 1790, que j'appelle malheur la po- 
sition où je me trouve : seul avec Dieu et ma conscience, je 
n'en sens que mieux que la vertu est le premier des biens 
et que la fortune n'a aucune prise sur un chrétien véritable. 
Tranquillisez-vous ; je rentrerai ou je ne rentrerai pas : je 
suis également disposé à l'un et à l'autre parti ; mais, quelle 
que soit la décision des Pères du Conseil, elle n'altérera 
jamais mes sentiments pour une Congrégation où j'ai puisé 
les principes de la justice et de la sagesse. Je ne saurais en 
vouloir aux hommes de ce qu'ils ne m'ont point connu. 
Imitez en cela mon exemple, et souvenez-vous que, dans 
tous les temps, les hommes vertueux ont été en butte aux 
persécutions. » 

Les excuses que cette lettre laisse supposer ne parurent 
pas suffisantes aux chefs de la Congrégation. Le 6 juin, le 
P. Sauriat donnait acte à Le Bon de sa démission : « Mon- 
sieur, le Conseil m'a marqué que vous vous étiez rendu jus- 
tice ; il s'occupe des moyens de vous remplacer. La commu- 
nauté et moi, nous avons pensé que nous n'étions pas partie 
capable de vous réintégrer dans le corps. — J'ai l'honneur 
d'être votre très-humble et très-obéissant serviteur, Saurîat 
prêtre de l'Oratoire ^ » 

Joseph Le Bon, sans position et sans ressources, trouva 

1. Archives dePEmpire. 
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proYisoirement un asile à Ciel, petit village situé à quatre 
[ lieues de Beanue, chez le père d'un de ses élèves. Il écrivait 
de Ciel le 21 juin 1790 : « Ce n*est point aimer le Seigneur, 
mais s^aimer soi-même, que de Tabandonner au moment où 
{ il yeut purifier notre amour en nous privant de tout autre 
objet que lui. » — Et encore : « Ce moment est le plus 
beau de ma vie... Le Dieu de charité,, à la gloire duquel j*ai 
sacrifié ma vie, visite son serviteur dans ses tribulations, et 
c'est au fond de la retraite qu'il verse comme à torrents dans 
sou&me les consolations ineffables de la vertu. — Le plus heu- 
reux des hommes. Le Bon, prêtre do Jcsus-Ghrist. » — L'ex- 
pression exaltée de ces sentiments plus ou moins sincères 
laisse entrevoir dansTâme de Le Bon une blessure profonde. 
Il se pose en effet comme « l'innocente victime de son atta- 
chement pour ses élèves », et détourne les deux amis avec 
qui il entretient une correspondance, du projet qu'ils ont 
formé de se rapprocher de lui. a Vous savez, leur dit-il, la 
position où je me trouve ; vous me la rendriez désagréable en 
venant partager les opprobres dont mes confrères ont cherché 
ù me couvrir * . » 

Les excitations delà politique aggravaient cette irritation. 
Joseph Le Bon, affranchi de la règle dont il proclamait na- 
guère la nécessité, s'était a£Blié à la Société des Amis de la 
Constitution, qui tenait ses séances à Beaune dans l'église 
des Cordeliers. Ne voulant pas rompre avec ses nouvelles 
relations, il résistait aux sollicitations de sa Êimille qui le 
rappelait à Arras, et cherchait une position. Ardeur natu- 
relle, entourage, mécontentement, besoin, tout concourait à 
Tentraîner dans le mouvement. 

Sur ces entrefaites, la Révolution, s'atlaquant à rÉglise, 
entreprit de changer la circonscription des diocèses et de 
soumettre à Télection la nomination des membres du clergé. 

1. Lettre du 23 août 1790. 
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L^Asscmbléc Constituante crut triompher de la résistance 
presque universelle de TÉglise de France contre la Consti- 
tution civilei en imposant aux éYë<iueS| ç^réSy ficaires, et 
& tous les ministres deh religion quiexorçaientiies fonctions 
publiques, le serment « d'être fidèles à la MaUQu^Jl la \A>i et 
au Roi et de maintenir la. Constitution de tonlt leur pou- 
voir ». Les réfractaires devaient être remplacj^ sur leur 
siège par ceux des assermentés que désigneri^ient les élec- 
teurs. C* était ouvrir aux membres du clei:gé que leurs idées 
ou leurs passions attachaient au nouveau régime des yoies 
indéfinies d'autant plus faciles à parcourir que le refos du 
serment civique rendit vacants la plupart des postes, soit 
dans renseignement, soit dans le ministère ^ 

Le 25 février 1791, le procureur syndic de la QQOimunç 
de CbAlons-sur-Saône engagea Le Bon k demander une des 
chaires du collège de cette ville que dirigeaient les José- 
phites insermentés. En attendant, il L'invitaU» « au nom du 
corps municipal, instruit de son talent pour la prédioftition », 
& venir prêcher à Chàlons le carême prochain, D'uii, autre 
côté, Jean-Baptiste Yolfius, professeur de rhétoriqn$Let pré- 
sident de la Société populaire de Dijon, élu évêque de 
la Céte-d'Or, avait promis ii l'ancien Oratorjien(de pourvoir 
à son placement. « Excité par le témoignage qu'on lui 
avait rendu de son talent et de ses mœurs », il lui offrit 



1. sur cent trenle-hult archevêques et évoques français, quatre seulement 
Jurèrent : Talleyrand, évêque d'Autun; Brienne, archevêque de Sens ; Ja- 
rentej évêque d'Orléans, et Savines, évêque de Viviers. Quant aux curés ou 
vicaires qui furent constants dans leur refus, on n'en porte pas le chiffre à 
moins de cinquante mille. — Louis Blanc, Rév, franc., t. v, p. 164. 

A Arras, tous les curés et vicaires, à l'exceptioh de Porion, curé de Sain^ 
Nicolas- sur-les-Fossês, et d'Herbet, vicaire de Saint- Aubert, refusèrent le 
Serment. Les officiers municipaux furent obligés de lire eux-mêmes en 
chaire, à l'issue de la ipesse paroissiale, les instructions de l'Assemblée na- 
tionale sur la Constitution civile du clergé. Arrêté du 20 février 1791. (Arcb. 
mnnicip.). 
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aoe place de vicaire à Bijou , « où il travaitterait dans 
Je fiiiniistèref plus utilement qiTà Beaune ». Le Bon devait 
^isir ces ontertures âyecèmpressenient : le serment civique 
n'était pas un obstacle pour sa conscience ; il suivait, en le 
prëtapty rexempde donné' gënèràlement par les OratorienSi 
que le Jansénisme avait prédisposés au schisme./ Cependant, 
s'il devenaitpxifttre constitutioniie)^ il tenait à ne point s'é«- 
loigaer de Beaune où il espérait être nommé vicaire : Télec- 
:tie0d*ui!i:de^ ses anciens confrères à la cure de cette ville 
,co&trariaLises yuea;et lui fit prévoir un échec. « La raison en 
'^est péremptoire, écrivait-il, pùur quiconque a réfléchi sur 
•}'espHt de corps. » Il ajoutait : «• Prenons. notre parti en 
braves,..; de vrais patriotes^ doivent se rire des tentatives 
.quQ l'on fait contre eux. )> Cette lettre était datée du « 4** de 
mwsl V année de la Liberté .». • ' 
'.. ) Faute.de mieux, et conciliant ses désirs avec lés néces- 
sités du moment, Le Bon acceptai» le 4 juin, une. petite cure 
4u.¥emoi^ près- de Beaune. A peine y ëtait*il installé qu'il 
ifcçîtt d'Arras;la lettre suivante : 

« Mon cher confrère, je m'empresse de vous faire passer 
la lettre de M/lé Prtsîdent dé l'a^SemMée électorale du dis- 
trict d'Arras., par laquelle il vous annoncé que vous venez 
d'être nommé à la cure de Neuville-Vitasse, ii trois quarts de 
lieue d'Arras. C'est une des ciires les plus agréables du dis- 
trict ; vous connaissez le local, et je ne doute pas que vous 
ne me marquiez, ps^r le retour du courrier, que vous accep- 
tez cette place qui vous mettra à même d'exercer à Arras les 
talents que vous avez pour la chaire / . » Cette lettre était 
écrite par Honoré Spitallier de Seillans, supérieur de TOra- 
toire d'Arras et vicairfe épiscopal. 

Le Bon n'avait pas sollicité la cure de Neuville. Il est pro- 
bable que, sur la recommandation des Oratôriens d*Arras, 

1. Ardiives de l'Empire. 
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Févéque eonstitationnel, Pierre-Joseph Porion, qai avait 
professé à TOratoire arant d'élre caré delà paroisse de Saint- 
If icoIas-sar-Ies-Fossés \ avait pris soin, dans la pénurie de 
prêtres assermentés où il se trouvait, de le désigner aux 
électeurs. Le procès-verbal de Télection constate que, « le 7 
juin, sur le refus d*accepter du P. Gabriel Lechon qui venait 
d'être élu, la cure de Neuville devenant vacante, on a procédé 
au scrutin pour y nommer ; il y a eu trente-six votants (le 
nombre des électeurs du district était de cent quarante-six) ; 
ledit scrutin recensé et dépouillé, M. Le Bon, de TOratoire, 
ayant réuni trente-quatre voix, a été nommé curé de ladite 
paroisse, et M. le Président a été chargé de lui écrire pour 
Tinformer de sa nomination '. » — Le Bon remercia ses 
compatriotes et resta au Yernoi. Mais bientôt U reçut de sa 
famille des nouvelles alarmantes : sa mère , qui était une 
pieuse femme, indignée du serment qu*il avait prêté et de 
sa nomination à la cure de Neuville-Yitasse, avait perdu la 
raison. Le Bon se mit en route; lorsqu'il arriva à Arras, il 
trouva sa mère enfermée dans une maison d'aliénés ^. En 

1. Le 27 mars 1791, les électeurs du Pas-de-Calais, rêonis à irras, avaient 
procédé à la nomination d*un évoque. Sur 407 votants, Duflos, curé d'Hes- 
mond^ avait obtenu 398 voii: ; Porion 274. Duflos remercia les électeurs. Le 
surlendemain, sur 347 voix, Porion en obtint 214. « Comptant sur l'assis- 
tance des corps administratifs et principalement sur le secours du Très- 
Haut, Porion accepta, en priant les électeurs de solliciter en sa faveur la 
miséricorde divine. » 

Le 4 frimaire an II (24 novembre 1793), Porion remit au district de Saint- 
Orner l'extrait du procès-verbal de son élection et ses lettres de prêtrise. 
(Arch. dép.). 

2. Archives départementales. 

3. Un procès-verbal dressé le 24 juin 1791 par l'inspecteur de police d' Ar- 
ras constate ce qui suit : « J*ai trouvé la dite Régnier cbé elle qui m'a paru 
avoir la tôle entièrement perdu, y aiant dans la maison plusieurs personnes 
pour la contenir. Lu^ ayant parlé, je n'ait pu avoir d'autres réponses que 
de me dire qu'elle aUait au-devant de son fils qu'elle dit être en ville depuis 
huit jours ». (Pièce communiquée par M. Proyart). 

Madame Le Bon fut trai^férée le jour même, par ordre de la municipa- 
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Tain chercha-t-il à la calmer ; à sa vue, les fareurside la ma* 
hide ne firent qae s'accroître. 

Après nn court séjour dans la maison paternelle où régnait 
une grande gêne % Joseph Le Bon, pour ne pas rester à 
charge à sa famille, se décida à accepter la cure de NeuTille* 
Vitasse. La déclaration qu'il remit au district porte la date 
du 12 juillet. « Je soussigné déclare que j'accepte la cure de 
Neuville-Vitasse, à laquelle j'ai été appelé par le vœu de mes 
concitoyens. A Arras, ce 12 juillet de l'an second de la Li- 
berté, Le Boiî ^. » 

La cure de Neuville-Vitasse, aux termes de l'arrêté du 
directoire du département (27 mai 1791) qui avait fixé à 
quarante-deux le nombre des paroisses du district d' Arras, 
comprenait, outre le village de Neuville, les succursales de 
Mercatel, Tilloy et Beaurains, qui devaient être desservies 
par des vicaires. Elle comptait environ dix-sept cent cin- 
quante paroissiens et produisait pour le curé un revenu de 
dix-huit cent cinquante livres. Le premier acte signé par 
Le Bon sur les registres curiaux porte la date du 17 juillet 

1791 -, son nom y figure pour la dernière fois le 18 juillet 

1792 '. Nous suivrons Le Bon, pendant cette période peu 



Uté, dans la maison da Bon-Pasteur. Elle sortit de cet asile, le 21 septembre 
suivant, sur la requête de son mari qui exposa qu'elle commençait à re- 
couvrer la raison. » La malheureuse femme resta folle et mourut le 30 plu- 
viôse an m (18 février 1795) dans rancienne prison de la rue des Baudets, 
où la municipalité l'avait fait enfermer de nouveau comme « imbéciUe » 
le 5 fructidor an III (22 août 1794). 

1. La famille Le Bon habitait alors, sur le Harché-aux-Filets, vis-à-vis de 
l'église Sainte-Croix, une maison qui fait l'angle droit du Marché et de la rue 
du Nocquet-d'Or. 

2. Archives départementales. 

3. Le Bon employa dans la rédaction de ses actes de catholicité la formule 
STiivante : a L'an 1791 de Jésus-Christ,troisième de la liberté française, le 17 
juillet, etc. » U signa d'abord : Premier curé de Neuville-Vitasse , Mercatel^ 
TiUoi et Beaurains; puis curé de Neuville », et enfin (21 janvier 1792) « curé 
deReuville-la-Liberté. » 
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oonQue de son histoire, dans ses démêlés avec Fancien cnré 
de Nenyille, dans Texercice dQ ses fonctions et enfin dans 
}ë8 débiits dé sa vie politique: 

i; Avant Farrivée de Joseph Le/Bon à NeuyiUe, la divisioii 
^ni agitait la France entière réparait ^n deux camps les 
àiabitabts de cette ' paroisse. Lei^ théories politiques et so- 
ciales, diScutée$^ dans les villes avec tant deretentissement, 
n- étaient pas tine énigme incompréhensible pour les habi- 
tante dés campagnes : là, comme ailleurs, une lign^ de dé- 
marcation s'établissait entre ceux qui voulaient conserver 
râncien ordre de choses et ceux qui n'aspiraient qu'à le dé- 
truire. Mais il était une question qui, posée de tout temps 
au sein des sociétés^ agitée violemment par la philosophie 
dh XYnP siècle, exploitée par la Révolution, absorbait 
toutes lei^ autres : c'était la question religieuse. Kalheureu- 
seinelkt, l'Assemblée constituante avait été asses; imprudente 
pour la faire descendre des hauteurs de la théorie sur le 
terrain brûlant de la pratique. Il n'était point de bourgade, 
si obscure fût-elle, où la Constitution civile du clergé n'eût 
àmiEiné une lutte d'autant plus terrible que chacun pouvait 
et devait y prendre part, et qu'elle mettait aux prises ce; 
qu'il a de plus ardent pour l'attaque et de plus éner- 
gique dans la résistance : l'intolérance irréligieuse et les 
consciences. *— • Neuville n'avait point échappé à cette 
agitation à laquelle sa proximité d'Arras l'exposait particu- 
lièrement. 

Depuis le 6 août 1786, la paroisse de Neuville était 
administrée par un prêtre vraiment digne de ce nom : 
M; Martin-Joseph Le Bas. Fidèle à l'Église, il avait refusé 
de prêter un serment que le Chef de l'Église condamnait ,- 
dévoué à ses paroissiens, il résolut, quand le danger ap- 
procha, de ne pas abandonner son poste. Sa présence était 
un sujet de vive satisfaction pour les uns, un prétexte d'ir- 
ritation pour les autres. Les démocrates devinrent les en- 
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nemis da curé ; les amis du curé farent transformés en aii** 
tocrates. 

Joseph Le B(mi se présenta à Neuville, un dimanche matin 
(17 juillet), sans avoir été annoncé. Il obtint, non sans 
peine, que le maire, André Sauvage, raccompagnât à Vé-*. 
glise et qu'il lui offrit sous son toit une hospitalité provi-»^ 
soire. Le 61erc du YfÙagé, Joseph-Marie Delville^ se montm 
moins accommodant. €e brave homme, pénétré de Fimpor- 
tance de ses fonctions, refusa nettement de se compromettre 
au service d'un intrus. 

Bans quelle disposition d'esprit Joseph Le Bon prenait^il 
possession de son nouveau poste? De quelle façon entendait-* 
il exercer son ministère? C'est lui-même qui va nous l'ap- 
prendre. Le lendemain de son installation, « le 25 juillet de 
l'anlll»^ de la Révolution », il écrivit « à MM. les Amis de 
la Constitution à Beaune » une lettre fort instructive et qui 
nous montre combien il avait parcouru de chemin depuis sa 
sortie de rOratoire. 

<x Fr^es et amis, 

« Les épreuves par lesquelles la Providence m'avait exercé 
jasqa*iei me donnaient lieu d'espérer enfin quelques instants 
de relâche ; plein de cette espérance trompeuse, je me livrais 
de toutes les puissances de mon âme au doux plaisir du 
repos dans le sein de l'amitié ; et voilà qu'une nouvelle 
tempête m'arrache encore à mes amis et à moi-même» Trois. 
lettres, plus pressantes les unes que les autres, m'arrivent 
presque en même temps dans ma solitude du Vernoi ; si je 
ne pars aussitôt après leur réception, je ne dois plus jouir 
de la raison de ma mère ; l'empressement qu'elle a de me 
voir, ou plutôt son indignation contre mon serment et contre 
ma nomination à la cure de Neuvilk-Vitasse, lui fait perdre 
la tête; un seul jour de retard peut me rendre coupable d'un 
grand crime. 

« Je pars donc sur-le-champ ; je regagne mon ancienne 
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patrie, dévoré de peine et de regrets ; une seule idée me 
consolait parfois dans ce voyage funeste ; ma présence allait 
opérer la guérison d'une personne chérie (car on s'était bien 
gardé de me faire connaître la véritable cause du mal). 
J'arrive, je ne trouve plus à la maison que mon père mourant 
de chagrin, mes frères et sœur éplorés et dans le plus 
profond abattement; depuis le 24 juin ma mère est en- 
fermée... Et tout ce désordre est Fouvrage des prêtres! 

ic Je n'essaierai point, mes chers amis, de vous peindre 
les divers mouvements dont je fus alors affecté \ je ne pour- 
rais y réussir, et ma sensibilité vous est assez connue. 
Hélas ! me disais-jc, faut-il qu'après avoir travaillé à pré- 
server les autres de la séduction, je n'aie pu en garantir ma 
famille , et que ma mère soit la victime de ces mêmes 
hommes dont j'ai démasqué Thypocrisie avec tant de cou- 
rage. Dans ma première ardeur, je vole à la retraite de ma 
mère; malgré ses prétentions, je ne désespère pas, si je 
peux seulement la voir et lui parler, de faire sur elle une 
impression heureuse ; le P. Spitallier, supérieur de TOra- 
toire, m'accompagne ; nous nous sommes partagé les rôles 
que nous devons jouer; en moins d'un quart-d'heure, la joie 
peut succéder à la tristesse , et mes parents sont dans 
l'expectative la plus inquiétante.Vaine et inutile démarche ! 
Les fureurs de ma mère, loin de diminuer, augmentent de 
jour en jour -, elle est tout à fait inabordable ; lorsqu elle 
était encore chez nous, elle brisait tout ce qui se trouvait 
sous ses mains, ruinait, dévastait la maison et attentait à sa 
propre vie ainsi qu'à celle de ses enfants. Aujourd'hui, elle 
joint à ses transports frénétiques des cris perçants et lugu- 
bres qui remplissent tout le voisinage. 

c( Le ciel nous accordera -t-il quelques instants plus 
propices ? C'est ce que j'ignore. En attendant, tous mes soins 
se bornent à consoler mon père, lequel n'est point aristo- 
crate, quoiqu'il perde à la Révolution. L'accident survenu à 
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son éponse semble Tavoir yieilli de dix ans ; il peut à peine 
se soutenir sur ses jambes et n'entend presque plus rien 
aux affaires. Mon retour à Ârras le tranquillise un peu, et 
je n*ai pu me dispenser, à sa sollicitation, d'accepter proyi- 
soirement la cure que j'avais d'abord refusée. J'y ai été 
installé dimanche dernier parmi les bénédictions de mes 
paroissiens ; mais en yain m'accablent-ils de témoignages 
d'amitié, mon cœur n'est point à Neuville-Yitasse, il est au 
milieu de mes anciens écoliers, au milieu de mes amis de 
Beaune, de Ciel et des environs; c'est à eux que j'ai promis 
une fidélité éternelle, et certes je ne me parjurerai jamais. 
Benouyelez, yénérables frères, je vous en conjure, renou- 
velez à ces dignes objets de mon attachement l'assurance 
de mes sentiments à leur égard. Dites à tous les citoyens de 
votre ville, dont j'ai reçu, dans les dernières élections, une 
si grande marque de confiance, que leurs intérêts me seront 
toujours chers et que le 14 juin sera sans cesse présent à 
ma mémoire. Un jour viendra peut-être, où, délivré de mon 
uouvel exil, je revolerai parmi vous : Oui, si le ciel me 
prête vie durant quelques années, je reverrai encore le 
collège de Beaune, le petit jardin du Vemoi et votre église 
des Ciordeliers.Yoilà ce qui me soutient dans la circonstance 
fâcheuse où je suis. Je vous prie donc très-instamment de 
conserver mon nom sur la liste de vos associés externes, et 
si vous désirez y ajouter une de mes qualités, veuillez choisir 
entre les suivantes : « Joseph Le Bon, professeur de rhéto- 
rique à Beaune, en 1789. — Joseph Le Bon, premier vi- 
caire constitutionnel au Vernoi, près Beaune, en 1791. » 

« He dites rien surtout de ma cure de NeuviUe-Vitasse ; 
vous seriez obligés de réformer avant peu. Déjà l'on m'en 
offre deux autres, et je ne réponds pas que, pour me désen- 
nuyer, je n'aille passer quelques mois dans chacune d'elles. 
Hus de liaison, plus d'attachement; je suis parti d'un 
point, et jusqu'à ce que j'y sois revenu, je ne serai constant 
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qae dans ma propre inconstance. Heureux, dans mes revers, 
de m'étre autrefois familiarisé avec Fétude, mes papiers et 
mes livres me débarrassent du poids incommode dti temps. 
Je ne les quitte point depuis huit heures du matin, où ânit. 
ma messe, jusqu'à sept heures du soir ; alors je fais une pe- 
tite promenade dans le bois, et la journée est à son terme/ 
Le chirurgien établi dans le village m'évite bien dei3 courses ;i 
j'observe, pour cette fois, les canons dans leut entier; on lie ' 
me voit qu'à l'autel et dans mes fonctions. Si mdn voisin ne* 
s'avise pas de mourir bientôt, il y a apparence que je sor- 
tirai d'ici sans avoir su son nom. 

« Mais c'est assez vous entretenir de moi, frères et amis; 
je vous dérobe un temps précieux que vous devez à la chose 
publique ; reprenez la suite de vos utiles travaux et croyez- 
moi pour la vie, avec la plus tendre fraternité, votre amiy 
Joseph Le Bon ^ )i ' 

L'arrivée du curé constitutionnel à Neuville avait ranimé' 
la haine soulevée contre le curé insermenté; le jour même' 
où Le Bon confiait « à ses vénérables frères de Beaune »' 
de quelles bénédictions, de quels témoignages d'amitié les 
patriotes de Neuville- Vitasse l'accablaient, M. Le Bas était 
poursuivi par des huées insultantes : un procès-verbal fut 
dressé par la municipalité ; il constate l'esprit de douceur 
avec lequel M. Le Bas avait tenté de pacifier sa paroisse. 

« L'an 1791, le 26 du mois de juillet, à la réquisition du 
procureur de la commune, et sur convocation faite par le 
Corps municipal, nous, maire et officiers municipaux et' 
membres du Conseil général de la commune, étant réunis au^ 
lieu ordinaire des assemblées ; sur ce qu'il a été représenté 
par un membre dudit conseil et par le procureur général de 
la commune que le jour d'hier, 25 de juillet, il avait pensé 
y avoir des disputes entre les habitants de ce lieu, à l'occa-* 

!• Joseph Le Bon dans sa vie privée, p. 186. 
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sion de Tancien curé ; qu'il y avait un nombre de femmes 
qui ayaient bafoué le sieur Le Bas et le nommé Joseph Del- 
Tille; que le dimanche, 17 de ce mois, sachant qu'il allait 
être remplacé, il a engagé ses paroissiens à se souvenir de 
ce qu'il avait déjà dit, et, après sa messe finie, il a dit qu'il 
engageait ses paroissiens à ne pas se disputer du mot d'aris- 
tocrate et démocrate et d'avoir la crainte de Dieu devant 
les yeux, pour à quoi parvenir, les dits officiers municipaux 
et Conseil ont résolu de tenir le présent procès-verbal sur 
le registre et d'en adresser copie aux administrateurs du 
district d'Arras pour avoir une règle de conduite le plus tôt 
possible, afin d'éviter les malheurs qui pourraient survenir. 
Fait en chambre ordinaire les jour et an que dessus * . » 

En attendant la réponse du district, les individus qui se 
prétendaient troublés consultèrent des praticiens à Arras. 
n leur fut répondu « que ce n'était pas aux officiers muni- 
cipaux à donner à l'ancien curé la permission de dire la messe 
qnelui accordaient les décrets.... j que pour mettre de l'hon- 
nêteté à l'égard de cet ancien curé, M. le curé constitution- 
nel pourrait lui faire porter un petit billet ou lui faire dire 
verbalement que, sur le désir qu'avaient témoigné plusieurs 
habitants d'avoir une seconde messe les dimanches, l'ancien 
caré pouvait venir la dire à telle heure, de même que les 
jours ouvrables ». 

André Sauvage, désireux d'arriver à la conciliation, goûta 
cet expédient qui accordait les droits que M. Le Bas tenait 
du décret du 7 mai 1791, les prétentions des patriotes et les 
règles de l'honnêteté : il soumit la difficulté à Joseph Le Bon 
qui lui répondit le 31 juillet : 

« Je ne me crois nullement dans le cas d'accorder ou de 
défendre à M. Le Bas de dire la messe ; cependant, cet ecclé- 
siastique me paraît si honnête homme que je ne peux m'em- 

1. Archives départementales. 
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pècber d'accéder à sa demande. — J'exhorte mes paroissiens 
à la paix ; je ne suis venu parmi eux que pour la leur prê- 
cher, et je serais au désespoir s'ils déshonoraient mon mi- 
nistère par le spectacle de leurs discordes. Qu'ils se soa- 
Tiennent que les opinions sont libres ; que nous n*ayons aucun 
droit sur la croyance de personne ; que la vérité se persuade 
et ne se commande pas, et qu'enfin il importe peu à FÉtre- 
Suprême que nous ne nous accordions pas sur les mots, 
pourvu que nous travaillions tous également à le glorifier 
par notre conduite. — J'espère aussi que M. Le Bas ne pro- 
fessera point d'autres principes, et que, bien loin de nous 
damner, comme font ses confrères, il nous laissera pleine et 
entière liberté, comme nous la lui laissons à lui-même ^ » 

M. Le Bas, protégé par la loi, toléré par Joseph Le Bon, 
triompha ainsi de la première tentative qui fut faite pour le 
forcer à quitter Neuville ; il abandonna le presbytère à son 
successeur et accepta l'hospitalité de M. Payen et de Joseph 
Del ville ^. Le Bon n'avait pas une chaise à placer dans la 
maison curiale ; il se contenta d*en prendre possession so- 
lennelle et s'établit comme pensionnaire chez un ami de la 
Constitution dont il partagea le vivre et le couvert et qu'il 
nomma plus tard procureur-syndic de la commune. 

Fidèle au programme qu'il avait exposé le 25 juillet aux 
« vénérables frères » de Beaune, Joseph Le Bon passait la 



1. Les Suites dune sentence déjuge de paix, par M. Laroche, derAcadémi» 
d'Arras. 

2. Joseph Delville fat emprisonné le 17 ventôse, par ordre de Le Bon. Le 
5 messidor, la municipalité de Neuville écrivait à la commission d'épuration 
des prisons : 

€ A l'égard de Joseph-Marie Delville, ex-clerc, son entêtement sur les opi- 
nion religieuse n'a jamais put que révoltez le patriote. Au moment de 
l'arivé du curé constitulionelle, qui a été le 17 juillet 1791 (vieux stUe) 
le curé réfractaire a résidé jusqu'au mois de mai 1792 tant chez Payen que 
Delville ; une partie de meuble du dit réfractaire ont été déposé chez Del- 
ville dont il les a déclaré au terme de la loi ». (Arch. départ.). 
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plus grande partie de son temps assis près d'an petit bureau 
placé dans Fangle du cabinet qu'il occupait chez son hôte, 
et constamment occupé à lire et à écrire. Quand la cloche 
rappelait à l'église, il prenait soin d'y arriver rigoureuse- 
ment à rheure marquée, et ses fonctions exercées, il se hâ- 
tait de disparaître. De jour en jour, il expédiait messes et 
offices avec une célérité plus grande. Que le clerc laïque et 
l'enfant de chœur manquassent à quelque point important 
du cérémonial, c'était le moindre de ses soucis : qu'importait 
àl'Étre-Suprême? 

Il ne tarda pas à s'apercevoir qu'un très-petit nombre de 
paroissiens assistaient à sa messe et à ses instructions, et que 
son catéchisme n'était guère plus fréquenté : c'était autour 
de M. Le Bas que les fidèles se groupaient ; c'était M. Le Bas 
qui conservait la confiance et la direction des âmes. On ne 
laissait dans ses attributions que les cérémonies du culte 
extérieur. 11 se plaignit inutilement en chaire de cet aban- 
don, et, désireux d'étendre son influence, il tourna du côté 
des enfants toute sa sollicitude. En ses courses pastorales, il 
avait, disait-il, remarqué dans sa bonne commune de Neuville 
beaucoup d'enfants qui n'avaient pas fait leur première com- 
munion. Un état de choses aussi regrettable tenait sans 
doute à la rigidité de l'ancien curé ; plus indulgent, il ac- 
cueillerait de grand cœur ceux qui se présenteraient avec 
confiance et surtout sans délai. 

Cet appel fut entendu ; Le Bon se montra plein d'aménité : 
il adressa à son petit troupeau une série d'instructions reli- 
gieuses, morales et patriotiques, et après quelques semaines 
dune préparation sommaire, il annonça au prône que la pre- 
mière communion des enfants de Neuville était fixée au di- 
manche suivant ^ Les parents de ces enfants, quelque flattés 

1 . M. Dupont, ancien curé de Beaurains , a conservé une prière que Le 
Bon composa et fit apprendre aux enfants de sa paroisse : 
« Mon Dieu, je crois en vous ; comment pourrais-je ne pas y croire? Tou| 
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qu'ils fassent dans leur amour-propre, étaient en général 
des gens de foi ; ils s'inquiétèrent de procédés trop expédi- 
tifs en pareille matière. Leur stupéfaction fut portée à son 
comble lorsqu'ils virent le curé, le jour même de la solennité, 
conduire, après vêpres, filles et garçons au cabaret, et sous 
prétexte qu'ils devaient être fatigués, leur faire servir de la 
bière dont il paya, il est vrai, très-généreusement la con- 
sommation. 

Les habitants les plus honorables de Neuville, nécessaire- 
ment indisposés contre un curé qu'ils regardaient comme un 
intrus, se tinrent dès lors sur la plus grande réserve. A 
leur tête se trouvait placée, par ses vertus autant que par sa 
fortune, la famille Payen , qui occupait une ferme considé- 
rable appartenant aux princes de Montmorency. M. Jean 
Payen avait fait à Le Bon, comme habitant du village, l'ac- 
cueil voulu par la politesse ; il le tint, en sa qualité de curé, 
à une distance désespérante et évita de jamais lui adresser 
la moindre invitation. Un fait sans portée accrut le mécon- 
tentement occasionné par cette froideur. La mairesse de la 
Vierge devait être remplacée ; Le Bon offrit la chandelle de 
la mairesse à M™* Jean Payen. « L'accepteras-tu d'un pareil 



ce qui m'environne m'annonce votre existence. Si j'élève les yeux vers le 
ciel pendant un beau jour ou une belle nuit, je ne puis m'empêcber de 
reconnaître la puissance de votre bras ; si j'abaisse mes regards vers la 
terre, je demeure saisi d'étonnement à la vue des miracles qui se présen* 
tenl à mes yeux. 

« Si je me considère moi-même, je trouve que je suis un prodige plus 
surprenant encore que tous les autres ; quand je désire marcher, courir, 
parler ou cbanter, je marche, je cours, je m'assieds, je parle, je chante ; 
mais je ne sais par quels moyens j'exécute toutes ces choses. Je vois alors 
que vous seul, ô mon Dieu, avez disposé tous les ressorts de mes membres 
et ses différentes opérations. 

« Recevez, Seigneur, mes très-humbles actions de grâces pour tant de 
bonté. Si j'ai été ingrat jusqu'à ce jour, je n'ai péché que par ignorance; 
mais dorénavant, Seigneur, mon plus doux plaisir sera de penser à tous 
vos bienfaits, afm d'en mériter sans cesse de nouveaux ». 
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curé? » demanda M. Payen à sa femme. — « Non, certes, 
répondit-elle Yaillamment. » Et prétextant de son état de 
grossesse, M™' Payen présenta à Le Bon nne excuse qne 
rasage rendait plausible, mais qu'il considéra comme un 
refus, n en garda bon sourenir. 

Cependant la Révolution, qui semblait accomplie dans nos 
institutions transformées, suivait son cours providentiel. Le 
30 septembre 1791, F Assemblée Ck)nstituante déclarait que 
sa mission était finie. Les membres qui la composaient n'é- 
tant pas rééligibles, elle fut remplacée, le 4 octobre, par 
une assemblée composée exclusivement d'hommes nou- 
veaux, ardents, inexpérimentés, qui, sans un moment de 
halte et en moins d'une année, poursuivant violemment la 
guerre à la religion, à la noblesse, à la royauté, à l'Europe, 
allaient livrer la France au plus abominable despotisme dont 
l'histoire ait gardé le souvenir * . 

L'hostilité soulevée contre le clergé tournait à la persécu- 
tion •. le serment civique n'avait été imposé qu'aux ministres 
du culte exerçant des fonctions salariées par l'État ; la Lé- 
gislative l'exigea de tous les ecclésiastiques à qui la loi, à 

1. La province d'Artois avait envoyé à rassemblée des Étals généraux 
MM. Leroux, curé de St-Pol; Béhin, curé d'Hersin-Coupigny, et Boudart, 
ciurè de Lacouture, députés du Clergé ; — MM. Briois de Beaumetz, premier 
président du Conseil d'Artois; de Lameth, colonel de cuirassiers; Lesergeant 
d'isbergue et le marquis de Croix d'Houchin , députés de la Noblesse ; — 
MM. Payen, fermier; Brassart, avocat; Fleury, fermier; VaUlanl, conseiller 
au ConseU d'Artois ; de Robespierre, avocat; Petit, fermier; Boucher, négo- 
ciant et Dubuisson, fermier, députés du Tiers. 

Le 26 août 1791, les électeurs du Pas-de-Calais, réunis à Arras dans 
l'église Saint-Géry, nommèrent députés à TAssemblée législative : Carnot 
de Feulint, administrateur du département; Haudouart, négociant, président 
du district de Bapaume; WaUart, d' Auxi-le-Château ; Le Gressier de Bel- 
lannoy ; Le Francq, procureur syndic du district de Calais ; François, culti- 
vateur à Bunneville ; Ernest Duquesnoy, de Bouvigny-Boyeffles; Deusy, 
jttge de paix d'Arras; Lazare-Nicolas-Marguerite Carnot (né à Nolay, Côte- 
ffOr, le 13 mai 1753), capitaine au corps du génie en garnison à Arras ; 
Charles Baert et Blanchard. (Arch. dép.). 
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titre d^indemnité, avait garanti une pension. En cas derefas, 
réputés suspects, ils étaient soumis à la surveillance admi- 
nistrative et à des rigueurs exceptionnelles. 

La ville d'Arras, étrangère aux désordres que les passions 
politiques avaient déjà excités dans d^autres contrées, n'était 
pas à Tabri de cet esprit irréligieux qui caractérisa partout 
la Révolution française. Le 7 juillet 1791, le directoire du 
département ^ composé presque intégralement d'hommes 
honorables qui avaient salué les réformes de 1789 sans pré- 
voir et sans vouloir les excès qui les suivirent, avait été 
contraint par une pression extérieure d'interdire provisoire- 
ment au public les oratoires des communautés de femmes ^ 
où le clergé inassermenté des paroisses continuait, disait-on, 
la célébration des o£Bces. La persécution naissante trouvait 

1. L'administration départementale était confiée à uneas&emblée de trente- 
six membres composée de deux sections : le Conseil du département et \t 
Directoire. Le Conseil tenait annuellement une session pour fixer les règles 
de l'administration, ordonner les travaux et les dépenses — Le Directoire, 
composé de huit administrateurs élus h la fin de chaque session, restait 
toute l'année en activité pour l'expédition des affaires. A chaque admini- 
stration de département était attaché un procureur-général-syndic. — Une 
administration analogue régissait les districts et les municipalités. 

2. Arras possédait treize communautés de femmes : le Vivier, les Gla- 
risses, les Augustines, les Dames de la Tbieuloye, les Louez-Dieu, les Cha- 
rlottes, Sainte-Agnés, les Filles de la Charité, les Franciscaines de l'Hôtel- 
Dieu, les Ursulines, la Providence, les Bénédictines de la Paix et les Bri- 
gittines ; et neuf communautés d'hommes : Saint-Vaast , les Dominicains, 
les Récollets, les Carmes chaussés, les Carmes déchaux , les Capucins, les 
Oratoriens, les Chanoines de la Trinité et les Prêtres de Saint-Lazare, qui 
dirigeaient le Séminaire. 

Il y avait dans la ville et la cité, outre la Cathédrale, onze églises parois- 
siales : Saint-Nicolas-en-l'Atre , Saint-Nicaise , Saint-Géry, Saint-Jean-en- 
Ronville, Saint-Nicolas-sur-les-Fossés, Saint-Aubert , Saint-Maurice, Saint- 
Etienne, Sainte- Marie- Madeleine , Sainte-Croix et Notre-Dame-aux-Jardins. 
De 1791 à 1793, Notre-Dame, Saint-Nicolas-sur-les-Fossés, appelé alors Saint- 
Géry, Saint- Vaast et Sainte-Croix furent conservés comme paroisses. 

De toutes ces églises, la Révolution n'a laissé debout que Saint-Nicolas- 
sur-les-Fossés, érigé en Temple de la Raison^ aujourd'hui Saint-Jean-Bap- 
jllste. 
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dans le club ses principaux agents. Une société populaire 
8'était établie, dès le 19 avril 1790, dans Tancieu hôtel du 
Gouvernement. Cet emplacement n'étant pas assez spacieux, 
elle avait transféré ses séances dans Téglise de Saint-Jean- 
ea-Ronville. A Fimitation du club des Jacobins, elle avait 
adopté le nom pacifique et légal de Société des amis de la 
Constitution, et pris cette devise : la Loi et le Boi ^ Le 
18 juillet, les amis de la Constitution demandèrent au dé- 
partement que les églises des religieux et toutes les cha- 
pelles, à Texception de celle du Calvaire, fussent fermées. 
Leur pétition signée des noms les plus obscurs était à peine 
repoussée, que, le 3 septembre, Pierre Porion, évêque du 
Pas-de-Calais, Spitallier et BadoUier, vicaires épiscopaux, 
Lazare Garnot, Claude-Marie Carnot et Ernest Duquesnoy, 
députés élus à la Législative, Augustin Bobespierre et Phi- 
lippe Le Bas ^, nommés administrateurs du département le 
26 août précédent, Henri Demuliez et un certain nombre 
d'électeurs sollicitèrent non-seulement la fermeture des ora- 
toires dans les couvents d'hommes, mais un arrêté provi- 
soire qui empêchât les curés inassermentés de résider dans 
les paroisses où se trouveraient des curés constitutionnels. 
Le directoire, cette fois, se déclara incompétent et renvoya 
à la Législative, non sans manifester la crainte que des me- 

1. D'après le règlement de la Société des Amis de la Constitution (Biblio- 
thèque de M. Godin , archiviste), tout candidat devait être proposé par un 
membre, appuyé par deux, et nommé au scrutin. Une fois admis, il prêtait 
le serment civique. Le président et le secrétaire étaient élus tous les mois. 
La Société se réunissait le mercredi et le samedi, à quatre heures. L'ordre 
du jour habituel, discussion de quelque point relatif aux décrets de l'as- 
semblée, était arrêté à Favance par un comité de dix membres. La Société 
entretenait une correspondance suivie avec les sociétés semblables. — 
M. Godin nous a communiqué une instruction de la société populaire sur la 
Constitution civile du clergé, une autre sur la vente des biens nationaux, 
composées par H. Spitallier, président. 

2. Philippe-François-Joseph Le Bas, né à Frévent en 1760, homme de loi 
à Saint-Pol. 
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sures générales ne confondissent Tinnocent avec le cou- 
pable ; se montrant ensuite plus résolu dans la résistance, 
il rapporta son arrêté du 7 juillet. Les pétitionnaires revin- 
rent à la charge ; il rejeta leurs prétentions et consacra ité- 
rativement, par arrêté du 17 septembre, le triomphe momen- 
tané de la liberté des cultes. 

La majorité des habitants d'Arras applaudit à la fermeté 
du directoire ; tandis que la société populaire réunissait à 
peine sur ses pétitions cent cinquante-sept signatures, dix- 
neuf cent huit citoyens, fidèles à la foi de leurs pères, s'a- 
dressaient aux ofiBciers municipaux et au département pour 
obtenir que, parmi les huit églises paroissiales supprimées 
comme inutiles le 27 mai 1791, on leur en accordât au moins 
deux, dont ils offraient de payer le loyer. Le district dont 
le département demanda l'avis, mit les pétitionnaires en de- * 
meure d'indiquer, dans le tiers-jour, quel était précisément 
le culte religieux qu'ils entendaient exercer, et décida que 
son arrêté serait, à ces fins, signifié à Delestré, arpenteur, 
Desmazières et Dauchez, hommes de loi. Enfin le dépar- 
tement, considérant que les églises supprimées devaient 
être prochainement vendues , rejeta la demande des péti- 
tionnaires, sauf à eux d'acheter les églises qui seraient à 
leur convenance. — Nous verrons quelles furent, pour plu- 
sieurs, les conséquences de l'exercice de ce droit. 

Cependant l'agitation produite par le fanatisme révolu- 
tionnaire et imputée naturellement au fanatisme religieux 
continuait d'avoir à Neuville son retentissement ; mais aucun 
fait ne prouve que Le Bon, pendant les trois premiers mois 
de son ministère, y ait pris part d'une manière ouverte. Le 
curé de St-Vaast d'Arras, Caffin, l'avait nommé son vicaire *, 
et bien qu'il eût obtenu d'exercer simultanément à Neu- 

1. Les registres curiaux de Neuville sont signés, du 30 septembre 17P1 au 
3 novembre , Joseph Le Bon , vicaire de Saint-Vaast d'Arras, desservant de 
Neuville. 
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Tille-Vitasse des fonctions qoi loi laissaient de grands loisirs 
et d^ajooter ainsi à son reyenn donze cent cinquante livres 
par an, il songeait à quitter le yillage pour la yiUe beaucoup 
plus qu'à engager de sa personne la lutte contre M. Le Bas. 
Le 9 octobre, il lui écriyait de nouveau : « Monsieur, mes 
sentiments ne changent point d*un jour à Tautre ; je tous ai 
manifesté ma façon de penser, et yous êtes à même de juger 
des conséquences de mes principes. Je n'ai aucune permis- 
sion à TOUS donner, Monsieur, mais la charité qui doit passer 
avant tont tous fait une loi de rendre à la paroisse de Neu- 
ville tous les services possibles dans le cas de nécessité ; 
et, si ce cas arrivait, je serais le premier à soutenir vos dé- 
marches. 

cf Vous êtes prêtre comme moi, mon cher Monsieur; la 
seule différence que je voie entre nous, c'est que j'ai con- 
senti à être fonctionnaire public et que vous avez refusé de 
Têtre. 

<f Je suis avec fraternité, Monsieur, Joseph Le Bon, 
vicaire de Saint-Vaast d'Arras et desservant de Neuville- 
Vitasse ^ » 

Tout à coup, à propos d'une serrure brisée, Joseph Le 
Bon, s' abandonnant à la colère, fit succéder une véritable 
déclaration de guerre à l'espèce de neutralité protectrice 
qu'il affectait de conserver. — Suivons le récit que J. LeBon 
en a fait pour sa « justification * » : 

Dimanche, 30 octobre. 

« Un instant avant les vêpres, le clerc entre dans la sa- 
cristie pour préparer les ornements nécessaires. Mais à peine 
touche-t-il la porte de l'armoire, que la serrure se détache 
et tombe par terre ; le clerc de venir au plus tôt m'avertir ; 



I. Les Suites cTune Sentence, etc., par M. Laroclie. 
%, Arcliives départementales. 
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j*eiiYoie chercher la municipalité poar dresser procès-\erbal; 
les municipaux craignent de signer une chose dont ils sont 
les témoins oculaires ; ils Tondraient accorder la justice avec 
leurs considérations particulières pour M. Le Bas ou pour 
ses adhérents; je suis abandonné par ceux qui auraient dû 
me soutenir^ et il ne me reste d'autre parti à prendre que 
d'interdire au prêtre non conformiste une sacristie où il a 
si indignement abusé de ma confiance. 

« En conséquence, j'annonce après les vêpres que Ton ne 
compte plus à Tavenir sur deux messes. )> 

Lundi, 31 octobre. 

« Le maire de Neuville me conjure d'oublier l'aventure de 
la veille et de laisser M. Le Bas dire la messe comme parle 
passé. Il me dit que si M. Le Bas a forcé la porte, c'est qu'il 
lui manquait un corporal : Fort bien, lui répondis-je ; mais 
dans ce cas, il devait me demander la clef, ce que je ne lui 
aurais pas refusé, et s'il ne pouvait me trouver sur-le-champ, 
il fallait assembler les officiers municipaux , faire dresser 
procès-verbal de mon absence, et crocheter la porte devant 
eux. Le maire ne sut que répondre et nous nous sépa- 
râmes. » 

Du même jour. 

« Lettre au Maire* 

« Mon cher Monsieur, nous nous proposons également le 
bien, j'en suis sûr^ mais la différence de nos caractères en. 
met dans la manière de l'opérer. Ne soyez donc pas surpris 
de la contradiction où nous nous trouvons ; elle n'est qu'ap- 
parente, et nos cœurs se réunissent à souhaiter le bonheur 
public. Tranchons sur toute espèce de justification; ma con- 
duite passée parle pour moi, et si vous me voyez décidé au- 
jourd'hui à un parti de rigueur, vous devez en conclure qu'il 
m'est dicté par ma conscience. 
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ce Au netm de la paix et par les devoirs de Yotre place, je 
vous conjure, moa cher Monsieur, d'éviter de grands mal- 
heurs à cette paroisse en exhortant de votre côté M. Le Bas 
à renoncer à Téglise de Neuville. Je vous Fai dit, je n'agis 
point en téméraire, et rien ne saurait me faire reculer^ quand 
j'aurai la justice à défendre. 

c< Adieu, mon cher Monsieur, je vous souhaite le bonsoir, 
ainsi qu'à toute votre aimable famille. — Le Bon. » 

P* S. — Je vous prie de remettre à son adresse la lettre 
incluse, après l'avoir lue, si vous le jugez à propos. 

« A M. Le BaSj prêtre, à Neuvilk-Vitasse. 

« Monsieur, la conduite que j'ai tenue jusqu'ici à votre 
égard aurait dû vous éloigner d'une action propre à jeter le 
trouble dans ma communauté. 

« Je suis fâché que vous n'ayez point su me juger, et 
que mon honnêteté vous ait paru faiblesse. Détrompez-vous, 
Monsieur, vous connaîtrez peu de personnes aussi fermes 
que moi. Malgré les propos que l'on vous imputait sur mon 
ministère, je me serais fait hacher pour vous soutenir et 
pour arrêter le zèle irréfléchi de vos anciens paroissiens. 

c< Aujourd'hui, au contraire, que vous avez abusé de ma 
confiance, je dois à la justice, je me dois à moi-même de ne 
plus vous laisser dire la messe dans l'église de Neuville. Il 
existe bien un décret qui défend d'objecter le refus de ser- 
ment aux prêtres qui se présentent dans les paroisses consti- 
tutionnelles ; mais il n'en est aucun qui enseigne aux curés 
de recevoir ceux qui se permettent des coups d'autorité et 
des voies de fait. En conséquence, Monsieur, je vous prie 
de vouloir bien prendre tranquillement votre parti. Je serais 
au désespoir d'être réduit à suivre les conseils qui m'ont été 
donnés à Arras, de vous livrer à l'accusateur public. Je suis, 
du reste, très-disposé à vous obliger en choses faisables et 
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non contraires à la justice et au bon ordre. — Joseph Le Boih, 
desseryant de Neuville. » 

Mardi, 1«' novembre. 

« Le corps municipal de Neuville assemblé me fait venir 
et m'engage à faire le bonheur de la paroisse en laissant 
dire encore la messe au crocheteur de portes. Refus de ma 
part. 

c( Alors le procureur de la commune se lève et dit : Quelle 
preuve avez-vous que la porte ait été forcée par M. Le Bas? 
Peut-être est-ce votre clerc qui Ta fait exprès pour nuire à 
son ancien curé. 

« J'apporterai mes autres preuves, répliquai-je, quand il 
en sera temps. Aujourd'hui, Messieurs, il suffit de vous dire 
que, de Vaveu de M. le maire, M. Le Bas a forcé la porte pour 
prendre un corporal. Le procureur de la commune resta 
ébahi, ainsi que tous les assistants, et je me retirai. » 

M. Le Bas, de par la volonté de Joseph Le Bon, avait été 
empêché de dire sa messe les jours de la Toussaint et de la 
Commémoration des morts ; après avoir épuisé tous les 
moyens de conciliation, il fut forcé de recourir à la justice 
pour la défense de ses droits : le 2 novembre, il fit citer 
Joseph Le Bon à comparaître par-devant M. Joachim Ma- 
gnier, juge de paix du canton de Rœux. — Reprenons le 
récit de Le Bon : 

Vendredi 4 novembre. 

a Le clerc de Neuville m'apporte une cédule de citation 
trouvée, la veille, affichée à la porte du presbytère. Il est bon 
d'en donner ici une idée. 

« V Je suis défendeur et domicilié à Arras : M. Le Bas 
m'attaque par-devant le juge de paix du canton de Rœux, et 
cela, dans une cause pure ment personnelle. 

« 2® Il s'agit de police ecclésiastique extérieure : M. Le 
Bas m'attaqiie devant un juge incompétent sur cet objet. 
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« 3; La loi du 13 mal dernier dit que Ton ne pourra point 
allégaer le refus de serinent pour empêcher un prêtre de dire 
la messe dans les paroisses, etc. — M. Le Bas en conclut 
qu'il a le droit de dire cette messe, quels que soient les 
excès auxquels il se porte. 

c( 4® Je marque à M. Le Bas, dans une lettre du 3 1 oc- 
tobre, qu'il a fait une action propre à jeter le trouble dans 
ma communauté. Là dessus, ce terrible raisonneur veut que 
je lui prouve en quoi il a jeté le trouble ; ce dont je ne l'ai 
point accusé. 

^ 5® Je dis, dans la même lettre, que l'on impute à M. Le 
Bas des propos contre mon ministère. M. Le Bas veut que 
je prouve ces propos, que je n'assure pas avoir été tenus par 
lui, mais seulement lui être imputés. 

« 6*" Après avoir forcé une porte dont la loi l'a contraint 
de remettre la clef, il demande impudemment quelles voies 
de fait il s'est permises ; il veut à tout prix être reconnu pour 
homme d'honneur et de probité, me faire condamner à une 
amende de trente livres et aflBcher dix exemplaires de mon 
jugement dans le canton. 

« J'arrache à la municipalité de Neuville le procès-verbal 
suivant, auquel elle tremble d'apposer la moindre signature, 
avant que je n'y aie apposé la mienne : 

« L'an 1791, le 30 octobre, nous, maire et oflBciers muni- 
cipaux de Neuville-Yitasse, nous étant transportés dans la 
sacristie de la paroisse, à la réquisition de Joseph Le Bon, 
desservant dudit Neuville, un instant avant les vêpres, avons 
appris dudit Joseph Le Bon que son clerc, étant venu pour 
préparer les ornements, avait trouvé la porte de l'armoire 
forcée, au point qu'en la touchant, la serrure était tombée 
par terre. En effet, nous ayant fait représenter les pièces, 
nous avons jugé le rapport dudit Joseph Le Bon conforme à 
la vérité , et conjointement avec lui nous avons dressé le 
présent procès^verbal pour valoir ce que de droit. » 
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Du samedi 5 novembre. 

« Je comparais à Faudience du juge de paix du canton 
de Bœux; je lui observe d'abord que, n'étant point domicilié 
à Neuville, mais bien à Arras, c'est à Atraa qu'on doit m' at- 
taquer, aux termes du décret ; secondement, que la police 
extérieure ecclésiastique ne regarde point les juges de paix. 
Vaines observations ! mon adversaire parle sur le fond de la 
question, et je lui démontre clairement qu'il n'eût pas dû 
forcer la porte de l'armoire qui m'est confiée, et que, l'ayant 
forcée, je dois pourvoir à ce qu'il ne la force plus une autre 
fois ; je ne détaillerai point ici les diverses raisons dont je 
me suis servi. Tout le monde sent que, si M. Le Bas avait le 
droit de forcer la porte des armoires de la sacristie, il aurait 
celui d'en posséder la clef, ce que la raison lui refuse. Tout le 
monde sent également que, par la loi du 13 mai relative aux 
prêtres non conformistes, ces messieurs ne sont point auto- 
risés à commettre des actions pour lesquelles toute autre 
personne serait répréhensible. En effet, que j'aille aujour- 
d'hui, moi, prêtre sermenté, demander la permission de dire 
la messe dans une église quelconque, le curé me l'accordera 
probablement; mais si je force une armoire de la sacristie, 
et que, demain, je me présente de nouveau, ne sera-t-il pas 
en droit de me refuser? Comment donc peut-il se faire que 
les ministres de la loi ferment les yeux sur les attentats des 
seuls hommes rebelles aux lois. 

« Ébranlé par des arguments si victorieux, toujours ter- 
minés par la demande inutile de mon renvoi au juge com- 
pétent, Magnier n'ose prononcer. Sa conscience aux prises 
avec je ne sais quelles passions le tourmente ; pour s'appri- 
voiser à résister à l'évidence et à condamner un innocent, il 
ajourne à huitaine. » 

Du samedi 12 novembre. 

« Nouvelle comparution par-devant le juge de paix du can- 
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ton de Bœnx ; mêmes motifs de ma part, mais déduits ayec 
plas de force ; le sieur Le Bas ne se donne pas seulement la 
peine d'y répondre, tant il est sûr de la victoire. Magnier, 
fortifié de huit jours de noires méditations, ne considère 
plus rien ; il prévarique trois fois avec un sang-froid sans 
égal. 

« Première prévarication : — Malgré mes réclamations 
réitérées, il veut absolument me juger; il déclare qu'il n'a 
aucun égard à ma demande fondée sur les décrets de l'As- 
semblée nationale, et m'ordonne de parler sur le fond de 
l'affaire. 

« Seconde prévarication : — Il entreprend de juger une 
affaire qui n'est point de sa compétence. 

« Troisième prévarication : — Il ose prononcer que les 
prêtres non sermentés ont le droit de forcer les armoires 
confiées aux prêtres sermentés-, il me condamne à six livres 
d'amende ; il permet au sieur Le Bas de faire afiBcher mon 
jugement. » 

La sentence que le juge de paix Magnier et son greffier 
Goudemand payèrent un jour de leur tête, était ainsi 
conçue : 

« Nous, juge de paix, de l'avis de nos assesseurs, attendu 
que le sieur Joseph Le Bon est sans droit et qualité pour 
s'être plaint de la prétendue voie de fait supposée commise 
par le sieur Martin-Joseph Le Bas, ci-dessus énoncée, et 
qu'il est aussi sans pouvoir et qualité d'avoir, au mépris de 
la loi, empêché ledit sieur te Bas de célébrer la messe les 
jours de Tom les Saints et de Commémoration des mortSy 
faisons défense audit Joseph Le Bon d'empêcher ledit sieur 
Le Bas de dire la messe dans l'église dudit Neuville toutes 
les fois qu'il le trouvera convenir, et, pour l'avoir fait, le 
condamnons en six livres, par forme de réparation civile, 
qu'il sera tenu de payer ès-mains du maire de la municipa- 
lité dudit lieu, pour, par lui, être distribué aux pauvres 
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Le Bas, mettons les parties hors de cour, et condamnoos 
ledit sieur Le Bon aux dépens. — Et attendu que ledit sieur 
Le Bon est convenu d'avoir annoncé dans l'église dudit 
Neuville, dans le temps des vêpres, que ledit sieur Le Bas 
n'aurait plus dit la messe en ladite église, autorisons ledit 
sieur Le Bas à faire lire et afiBcher le présent jugement au 
portail de Féglise dudit Neuville, à Tissue de la messe pa- 
roissiale. 

« Ainsi jugé en présence des parties par nous juge de paix, 
en notre demeure, à Tilloy-les-Mofflaines, les jour et an 
ci-dessus. — Signé : J. Magnier, A. Vitasse, Cuvellier. — 
GoUationné : J. Magihier etGouDEMAiiD *. » 

Joseph Le Bon ressentit de cette condamnation une irri- 
tation telle qu'il partit pour Arras et résolut de ne plus 
retourner à Neuville, si on ne donnait à son amour-propre 
blessé une satisfaction publique. Le 14 novembre, il fit con- 
naître sa détermination à la nouvelle municipalité que les 
élections avaient composée de ses partisans. « Messieurs, 
leur dit-il, c'en est fait : l'injustice triomphe; et ce qu'elle 
n'avait pu extorquer à la faiblesse de votre ancien corps 
municipal, elle l'obtient sans peine d'un juge trois fois pré- 
varicateur. Ne vous étonnez pas que je sois resté à Arras 
dimanche dernier ; je vous l'ai déjà annoncé indirectement 
par une lettre à Tadresse de monsieur Santerne, votre maire 
actuel : il serait ridicule que j'entrasse désormais dans une 
sacristie confiée à ma garde, lorsque par un jugement so- 
lennel un étranger est autorisé à forcer les portes des ar- 
moires. 

« Mais, pour n'être plus au milieu de vous, je n'ai point 
oublié les sentiments d'estime et d'amitié que vous avez 
su m'inspirer pour vos personnes. Jaloux de conserver ma 

i. Les Suites d'une Sentence, etc., par M. Larodie. 



— 33 — 
réputation à vos yeax, je vous dois, en partant, une justifi* 
cation pleine et entière de ma conduite, et je la ferai en 
peu de mots, par le récit de ce qui s'est passé depuis le di- 
manche 30 octobre... (Suivait le Mémoire que nous avons 
cité.) . , 

« Yoilà, Messieurs, un récit dont je tous étais rede- 
Table. En le lisant, vous n'y aurez aperçu que l'exacte 
vérité ; faites-en tout l'usage que vous trouverez convenir- 
Mais soyez convaincus que mon attachement pour vous ne 
saurait me ramener à Neuville, jusqu'à ce qu'on m'ait rendu 
justice. 

« Je suis avec une fraternité respectueuse. Messieurs, tout 
disposé à vous obliger en conservant l'iionneur. — Joseph Le 
Bon *. » 

Aussitôt la municipalité se réunit et répondit à la lettre 
de Le Bon par l'arrêté suivant : 

« Nous, maire et oflBciers municipaux de Neuville-Vitasse, 
assemblés cejourd'hui, 15 novembre 1791, pour entendre la 

1. Le jour même où Le Bon écrivit cette lettre, il baptisa à Arras, l'en- 
hnl d'un patriote que nous verrons bientôt apparaître sur la scène : Tacte 
de baptême, écrit tout entier de sa main, montre quelles étaient, dès cette 
époque, les opinions politiques et religieuses du curé constitutionnel de 
Heuville : 

« L'an mil sepjl cent quatre-vingt-onze, troisième de la Révolution fran- 
çaise, le 27 novembre, est né, et le même jour, du consentement de H. le 
eorëde Saint- Vaast, a été baptisé par le soussigné, avec les cérémonies reli- 
gieuses accoutumées et avec l'appareil civique, François-Régis-MAXiHiLiBif- 
BOBESPiERHE Le Blond, fils légitime d'Antoine-Gabriel Le Blond et d'Augus- 
tine-Josèphe Le Blond ; ses parrain et marraine ont été le citoyen François- 
^gis Deshorties et la citoyenne Augustine-Angélique Debray, soussignés, 
lesquels, outre les promesses ordinaires du baptême, se sont encore engagés, 
au nom de lenfant, à vivre libre ou mourir, et à reconnaître toujours 
parmi les bommes l'égalité que la nature y a mise et que TEvangile a con*» 
sacrée. 

« Signé : G. Le Blond, F. -A. Deshorties, Augustine Debrat et Joseph 
l'R Boit, curé de Neuville-Vitasse. o 

(Extrait du registre des baptêmes de la paroisse de La Madeleine, (Arcb* 
municip.). 

3 
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lecture d*une lettre à nous adressée par Joseph Le Bon, 
prêtre de la ville d'Arras ; considérant que ce citoyen vient 
d'être la victime de son zèle à nous obliger, que d'ailleurs les 
injustices qu'il a essuyées nous privent absolument de pas- 
teur pour le moment et sont propres à éloigner de nous 
ceux qui se présenteront aux élections prochaines; — ouï 
le procureur de la commune, — avons arrêté et arrêtons 
d'envoyer au district la lettre dudit Joseph Le Bon, que 
nous attestons être en tout point conforme à la vérité, pour 
que MM. les administrateurs nous dirigent dans la circon- 
stance, et, en outre, d'inviter M. le procureur syndic à 
poursuivre les coupables, au nom de la loi. — Fait à Neu- 
ville-Vitasse, les jour, mois et an que dessus. — Saktemib, 
maire. » 

On lit en marge de la minute, déposée au district : 
« Écrit le 1 7 ; pour apaiser le trouble, dit qu'on pouvait 
défendre au sieur Le Bon de laisser dire la messe au sieur 
Le Bas *. » 

Joseph Le Bon avait trouvé au district un zélé défenseur 
en la personne de Guffroy, procureur syndic. Armand-Benoît- 
Joseph Guffroy, que nous verrons jouer dans les événements 
qui se rattachent à la vie de Le Bon un rôle considérable, 
était né à Arras en 1742 ; avocat au Conseil d'Artois (1 770), il 
siégeait avec Maiimilien de Robespierre à la prévôté de l'é- 
vêché ; membre de Téchevinage, il avait figuré en 1787 dans 
l'assemblée des États et avait été nommé député à la Cour 
pour le Tiers. Depuis la Révolution, il avait été élu, en no- 
vembre 1790, oflScier municipal; le 31 décembre de la même 
année, juge de paix d' Arras, et enfin, le 12 juin 1791, pro- 
cureur syndic du district ^. 

1. Archives départementales. 

a. Guffroy, député des Etals d'Artois à la Cour, avait publié en octobre 
1789 une brochure intitulée : Le Tocsin sur la permanence de la garde «û- 
tionale, sur Vorganisition des municipalités el des assemblées provinciales^ sur 
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Le 20 noTembre, J.-B. Santernc fit oonnaitre à Guffroy 
le refds qn ayait fait M. Le Bas d'obtempérer à ses injonc- 
tions. 

A Monsieur Guffroy, procureur syndic au Directoire 
du District cTArras* 

a Monsieur, j'ai fait assembler la municipalité yendredi 1 8, 
à Feffet de faire la lecture de yotre lettre. Samedi, le procu- 
rem* de la commune fut signifier au sieur Le Bas de ne plus 
dire la messe à PfeuYÎlle jusqu'à ce qu'il en soit autrement 
ordonné. Il a répondu qu'une défence yerbal ne sufiBsaient 
pas. Alors il et yenu chez moi ayec deux témoins, pour yoir 
votre lettre. Je lui en et fait la lecture; cela ne l'a pas em- 
pêché de me menacer d'assigner la municipalité au juge de 
paix, et que si j'avait de l'argent, il ne lui en manquait pas, 
que j'aurait à faire à lui. Malgré cela, nous ne chancelleront 
pas à faire exécuter les lois, surtout tant que nous yous au- 
ront pour apuy, et que yous voudrez bien nous faire part de 

Pemploi des biens de V Église à l'acquit des dettes de la nation, — En février 
HGO, il avait défendu les mêmes idées dans un second écrit : Le Franck en 
vedette, au le Porte- Voix de la vérité sur le Tocsin, « Suivons sans relâche, 
disaiUl, la marche de la Révolution ; nous verrons que Dieu, la Nation, la 
Loi et le Roi sont unis pour nous défendre. Qui pourrait contrarier cette 
imposante et religieuse coalition? »— Lorsqu'il fit ses adieux au Conseil gènê« 
rai de la commune: « La vie, dit-il, sera pour moi une étude continuelle des 
devoirs de Thomme et du citoyen sous l'inspection de TÉtre qui lit au fond 
des cœurs ». — - Le 4 janvier 1791, dans une proclamation à ses justiciables, 
il s'écriait : Nous sommes tous patriotes et chrétiens ; c'est tout un : à ces 
deux titres, nous sommes frères , enfants de la même patrie et unis dans 
le sein du même Dieu par le christianisme ». Le 30 mars 1791, il prési- 
dait la Société des Amis de la Constitution. Enûn , après l'arrestation du 
Boi à Varennes, le 28 juin 1791, il signait avec quarante-quatre volon- 
aires de la garde nationale d'Arras , parmi lesquels Augustin Robespierre, 
une adresse à la garde nationale de Paris et de Varennes qui se terminait 
ainsi : « Oublions que nous avions un roi et il sera assez puni. » (Biblioih. 
de MM. Renard et Godin, et Arch. municip.). — Nous suivrons la marche de 
Guffroy dans la carrière révolutionnaire. 
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tos sage conseils. En attendant tons les menaces du sieur 
Le Bas, nous sommes avec les sentiments les plus respeo- 
tueux, Monsieur, votre très-humble et très -obéissant servi- 
teur. — Sawterne, maire, Vitasse, greflSer. 

« A Neuville, ce 20 novembre 1791 *. » 

Empêché d*cxercer ses fonctions par Tautorité municipale, 
M. Le Bas s'était adressé à Tautorlté administrative pour 
obtenir la réformation de Farrété qui lui faisait grief. Mais 
le directoire du département déclara qu'il n'y avait lieu à 
délibérer, « attendu que la demande du sieur Le Bas n'était 
pas de la compétence des Corps administratifs » (arrêté du 
25 novembre), 

M, Le Bas, forcé encore une fois de recourir à la justice, 
exposa au juge de paix de Bœux que, le dimanche 20 no« 
vembre, en violation de la loi du 7 mai, il avait éti empêché, 
par signification à lui faite à la requête du sieur Santerne, 
maire, et des officiers municipaux, de dire la messe dans 
Téglise de Neuville ; il requit le juge de paix de le mainte- 
nir dans son droit, d'obliger le maire à fixer les heures où 
il pourrait célébrer la messe, et enfin de condamner la muni- 
cipalité de Neuville, à titre de réparation civile, en quarante- 
huit livres de dommages-intérêts applicables aux pauvres de 
la commune. Sur cette requête, il obtint du juge de paix 
l'autorisation de citer J.-B. Santerne à comparaître à l'au- 
dience du 28 novembre, tant en son nom qu'au nom de la 
municipalité, 

Joseph Le Bon prit la défense du maire. Il avait paru per- 
sister dans sa démission : les élections aux cures vacantes 
ayant eu lieu le 20 novembre, le procès-verbal constate 
« qu'on procéda à la nomination d'un sujet à la cure de Neu- 
ville-Vitasse ; il se trouva quarante-sept votants ; le sieur Le 
Bon, vicaire de St-Vaast en la ville d'Arras, réunit quarantc- 

1. Archives départementales. 
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six Yoix; en conséquence il se troa?a nommé cnré de Nea»- 
ville-Vitasse ». 

Le Bon, dont cette réélection assurait le triomphe, était 
retoarné à Neuville ; il écrivit à GuflBpoy, devenu son protec- 
teur : 

« Frère, la municipalité doit vous instruire aujourd'hui de 
Tétat de ses affaires et des miennes. La position est des plus 
critiques; soyez-en bien convaincu. Ainsi, avisez prompte- 
ment aux moyens de prévenir de grands maux. 

« Nul doute que si les municipaux paraissent à Tilloy, ils 
y seront condamnés. Magnier s'est essayé sur ma personne ; 
il ne s'arrêtera pas en si beau chemin, voyant surtout que ses 
prévarications restent impunies. Mais si la municipalité perd 
une cause aussi juste, si le sieur Le Bas a le droit de forcer 
les portes des armoires de la sacristie quand il le voudra, 
je renonce pour jamais à Neuville, et je crains bien que mon 
départ ne soit le signal d'une émeute terrible. Déjà hier j'ai 
eu peine à calmer les esprits ; Fiodignation était à son 
comble, et des voix confuses menaçaient de la lanterne le 
crocheteur réfractaire. 

<c Je ne vois qu'un arrêté du département qui puisse 
assurer la tranquillité, en ordonnant au sieur Le Bas de s'é- 
loigner dès aujourd'hui de Neuville. Demain, il sera trop 
tard; car demain la municipalité sera condamnée ; demain, 
je donnerai ma démission, ainsi que les officiers municipaux, 
et je vous laisse à penser ce que deviendra une commune 
privée tout à la fois des che£s et du pasteur en qui repose sa 
confiance. 

« Le porteur de cette lettre a ordre de ne point revenir 
sans vos dépèches, c'est-à-dire sans des moyens efficaces. 
Bonjour. 

« Joseph Le Bon, curé de Neuville- Vitasse. » 

« P.-S. — Je prends possession aujourd'hui ; j'ai trouvé 
hier, à mon arrivée, une lettre tpiscopale des plus honnêtes ; 
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îeTOUs TcnYOÎe, à condition qu'elle me reviendra avec votre 
paquet K » 

La lettre écrite par la municipalité était évidemment 
dictée par Le Bon lui-même : 

(( Monsieur, nous pensions être absolument débarrassés 
du sieur Le Bas, et voilà qu'aujourd'hui il nous cite à com- 
paraître lundi par-devant le juge de paix du canton de 
Bœux. 

« La lettre que vous nous avez écrite, Monsieur, nous 
donne lieu d'attendre de vous toutes les lumières et tout 
l'appui dont nous avons besoin dans la circonstance. Devons- 
nous obéir à la citation avant que le district ne nous ait 
renvoyés à un tribunal quelconque ; que faut-il dire ? que 
faut-il faire? Parlez et nous exécuterons; mais songez qu'il 
y va du sort de toute une communauté. 

(c Nous vous certifions de nouveau la vérité des faits énon- 
cés dans la lettre de M. Le Bon que vous avez sans doute 
encore entre les mains. 

« Si, d'après ces faits, les autorités supérieures ne sou- 
tiennent pas la démarche qu'ils nous ont conseillée, Neuville- 
Vitasse est perdu sans ressource. Vous connaissez notre atta- 
chement pour le pasteur actueL On a été à même d'en juger 
dimanche dernier. 

« Ce brave citoyen n'a consenti à rentrer parmi nous qu'en 
voyant le district disposé à le venger des prévaricateurs de 
Tilloi; pour peu que l'administration se rendorme, il tient sa 
démission prête, et nous l'imiterons sur-le-champ, afin de 
n'avoir point à répondre des malheurs qui en seront la suite 
inévitable. 

« Oui, nous le répétons. Monsieur, si M. Le Bon nous 

quitte, le village sera ensanglanté ; et certainement M. Le 

Bon nous quittera comme nous quitterons nous-mêmes la 

partie, si nous ne sommes vigoureusement secondés dans 

1. Archives départementales. 
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une cause aussi juste, daus uue cause où il s'agit du droit 
naturel qu*a tout homme d'interdire l'entrée de chez soi à ceux 
qui abusent de sa confiance. Quelle est cette loi du 7 mai in- 
Yoquée par le sieur Le Bas? Nous savons bien qu'on ne peut 
opposer le refiis du serment à aucun prêtre se présentant 
dans une paroisse pour y dire la messe. Aussi notre ex-curé 
a-t-il joui paisiblement de cette faveur pendant près de 
quatre mois, quoique nous eussions de graves reproches à lui 
faire ; mais de ce qu'on ne peut opposer à ces réfractaires le 
refas de serment, s'ensuit-il qu'on ne pourra jamais leur 
objecter leur inconduite, et qu'ils auront le droit de troubler 
Tordre précisément parce qu!ils sont déjà rebelles aux lois? 
Non, certes, Monsieur; le juge de paix du canton de Rœux 
peut seul admettre de pareilles maximes, et nous espérons 
que vous trouverez aujourd'hui le moyen de nous soustraire 
àsajugerie. 

<c Nous sommes avec une fraternité respectueuse, le Maire 
et officiers municipaux. » 

a P. S. Vous pouvez faire de cette lettre tel usage qu'il 
vous plaira. 

a A Neuville-Vitasse, ce 27 novembre 1791 *. >• 

Enfin, on écrivit à M. Magnier : a Les juges de paix n'ont 
point de juridiction sur les officiers municipaux. Il serait 
singulier que notre municipalité soit citée par-devant vous. 
Au reste, nous en écrivons au district d'Arras et nous agi- 
rons conformément à sa réponse ; mais nous vous prévenons 
d'avance que nous ne comparaîtrons pas, parce qu'il serait 
contre la Constitution qu'un juge de paix puisse empêcher 
l'exercice de la police. — Nous sommes fraternellement, les 
officiers municipaux de Neuville-Vitasse. » 

Les instructions du district ne se firent pas attendre ; le 
jour même, GufTroy signalait à M. Magnier la faute qu'il 
avait commise en permettant à l'ancien curé de Neuville de 

1. Archives départementales. 
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traduire ane munieipalité par-devant M. le juge de paix. — 
« Quand M. Le Bas aurait eu mille fois raison (au lieu qu'il 
ne Fa pas une), il n*aurait pu s'adresser à tous.... Yous ne 
serez donc pas surpris que les officiers municipaux de Neu- 
ville ne paraissent pas devant vous le 28. Ils offenseraient la 
Constitution *. «Le procureur syndic, oubliant Tarrêté par 
lequel le district venait de se déclarer incompétent et dé- 
montrant ouvertement que Le Bon était Tàme de ce conflit, 
terminait ainsi sa lettre : « Si le sieur Le Bas se croit 
fondé, qu'il s'adresse aux administrateurs.... S'il n'est pas 
paisible, je le ferai traduire devant le tribunal d'Arras pour 
faire déclarer nul et incompétemment rendu le jugement de 
votre bureau de paix contre le sieur Le Bon, lorsqu'il était 
vicaire de Saint-Vaast, demeurant à Arras de toute noto- 
riété. » Guffroy avait ajouté à sa mercuriale un post- 
scriptum où il signalait à M. Magnier l'incompatibilité de 
ses fonctions comme maire de Tilloy et comme juge de paix 
de Bœux. « Marquez-moi si votre patriotisme vous porte à 
préférer la place de maire à celle de juge de paix....» La su- 
scription ne prévoyait pas la moindre hésitation de la part 
du destinataire ; elle portait : n A M. Magnier, maire de Til- 
loy et ci-devant juge de paix, à Tilloy ^. » 

Bésuraons en peu de mots les suites de ce procès en lui- 
même sans importance, mais qui dévoile le caractère de Le 
Bon, et qui eut plus tard, quand Le Bon fut maître, des con- 
séquences si déplorables. 

M. Le Bas, éclairé sur la question de procédure, se dé- 
sista de son instance contre M. Santerne en qualité de maire, 
le cita en son nom personnel et obtint par défaut, le 
2 janvier 1792, quarante-huit livres de dommages-intéréts. 
La municipalité de Neuville adressa aussitôt au district une 
requête tendant à ce qu'il fut pris contre le ci-devant curé 

1-2. Les Suites, etc., par H. Laroche. 
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OD parli de rigaenr. Le district, qui ne pouvait formai er 
qa'iin simple aTis, considéra que la présence de M. Le Bas 
« compromettait la tranquillité publique de la paroisse de 
NeoYille et émit le vœu que le sieur Le Baç f&t forcé de se 
retirer à Arras, à Bapaume, ou dans tout autre endroit dis- 
tant de dix lieues, sous peine d'être traité comme pertur- 
bateur du repos public. » (Arrêté du 3 janvier). Le dépar- 
tement ne s-arrèta pas à cet avis : « Attendu que le juge de 
paix du canton était saisi des divers objets maintenus dans 
la pétition », il se déclara encore une fois incompétent. 
M. Le Bas poursuivit de son côté Texécution de la sentence ; 
nonobstant un appel irrégulier en la forme, il fit saisir les 
meubles de M. le maire. L'irritation du conseil municipal fut 
portée à son comble : par arrêté du 2 février, on enjoignit 
au curé sermenté « de ne point donner les clefs de la sacristie 
au sieur Le Bas, en cas qu'il se présenterait à lui. » Le 
maire se fit autoriser à appeler et obtint un sursis à la saisie. 
Devant le tribunal du district, M. Le Bas fut reprcîsenté 
par M* Herpin, avoué, que nous retrouveroas un jour sur 
les bancs du tribunal révolutionnaire de Cambrai. Qu'advint- 
il en fin de cause ? On ne le sait pas exactement, les re- 
gistres du tribunal du district ayant été perdus ou détruits, 
n est probable que l'avoué de M. Le Bas fit triompher 
quelque moyen de forme, car Le Bon dit à ce sujet dans sa 
défense à la Convention : « Ce tribunal a escobardé, à l'imi- 
tation du départemeW *. » 

Quoiqu'il en soit, les patriotes de Neuville, sans avoir 
égard à l'arrêté du département du 16 février, qui consa- 
crait, en les réglementant, les droits des prêtres insermen- 
tés, sans attendre les lois de proscription qui devaient bientôt 
faciliter leurs projets, inventèrent un moyen expéditif de se 
débarrasser de M. Le Bas. Peut-être les conseils de Gufifroy 

' 1. Uomieur du 26 messidor au III. 
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n'étaient-ils pas étrangers à lenr détermination. Dans un 
rapport an département sur la situation religieuse du pays, 
le district avait déclaré que, « si les habitants de Neuville 
n'étaient pas amis des lois, déjà les habitants coalisés se se- 
raient emparés du curé réfractaire et l'auraient transporté» 
avec ses meubles, hors de la paroisse ». — M. Le Bas, 
expulsé de son église, continuait de célébrer la messe dans 
les maisons des fidèles. Un jour du mois de mai 1792, 
les patriotes organisèrent contre lui une véritable battue* 
Pénétrant chez tous les habitants que leurs sentiments 
connus pouvaient faire suspecter de lui donner asile, ils 
furent plus d'une fois sur le point de le saisir. Mais le dévoue- 
ment lutta d'habileté avec la haine : de maison en maison, 
de jardin en jardin, M. Le Bas gagna l'extrémité du village, 
du côté de Mercatel. La distance qui sépare Neuville de 
Mercatel est d'environ un quart de lieue; M. Le Bas, se sen- 
tant menacé, la franchit rapidement. Mais, à Mercatel, la 
bande de forcenés qui suivait sa piste, s'accrut~ de tous les 
mauvais sujets de l'endroit. On l'aperçut, en arrivant dans la 
grande rue, à soixante màtres à peine. « Nous le tenons, 
s'écrièrent-ils ; à mort ! à mort ! » Et pour ne pas manquer 
le fugitif, ils se partagèrent en deux bandes et l'acculèrent 
du côté de l'abreuvoir. S'y jeter ou se rendre, M. Le Bas 
n'avait qu'à choisir. Une langue de terrain qui longeait le 
mur de l'abreuvoir offrait seule une voie de salut ; mais elle 
était si étroite que personne n'aurait osé s'y aventurer. M. Le 
Bas y met le pied résolument, et p'fendant que les traqueurs 
s'applaudissent de leur capture, comme soutenu par une 
main invisible, il parcourt le sentier libérateur et disparaît, 
à l'abri des poursuites , dans le dédale des prairies voi- 
sines K 

1. M. Le Bas se retira d'abord à Liévin, puis à Montigny-en-Gohelle. Le 
10 septembre 1792, il comparut devant la municipalité de celte commune 
afin d*y faire sa déclaration de résidence ; mais la loi du 26 août, qui or- 
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Joseph Le Bon, seul curé à Neuville, exerça désormais 
sans contrôle un ministère auquel, hélas ! il ne croyait plus. 
La prédication était son occupation favorite. Il avait la pa- 
role facile, animée, incisive, mais il ne pouvait maîtriser sa 
fougue. Extérieurement, c'était un homme d'une complexion 
nerveuse ; son visage était pâle et marqué de petite vérole ; 
son regard, qui n'avait rien de sympathique, laissait dans 
Fàme une vague inquiétude. Son front découvert était sillonné 
de rides tantôt verticales, tantôt horizontales, qui révélaient 
par leur extrême mobilité la variété de ses impressions. Il 
s'étudia à combattre cette disposition naturelle, qui fit place 
aune sorte d'impassibilité flegmatique. Jamaison ne le voyait 
rire avec effusion. Dans sa démarche, il ne perdait rien de 
sa taille qu'il tendait même à renverser en arrière ; il avait 
alors une tenue sévère et pédagogique K 

Tel était l'homme, nous ne dirons plus le prêtre, dont les 
enseignements remplaçaient dans la chaire la parole évangé- 
lique. La politique et les affaires du temps étaient le thème 

donnait aux prêtres insermentés de sortir da territoire, venait d'être pro- 
molguée. M. Le Bas déclara qu'il partait pour Neuve-Eglise, pays autrichien, 
et obtint une feuille de route pour s'y rendre. En juin 1802, M. Le Bas 
rentra en France et fut réintégré dans son ancienne paroisse. 11 mourut 
curé de Neuville, le 30 septembre 1805, à l'âge de 58 ans. 

1. Le passeport de Le Bon, délivré le II ventôse, complète ces renseigne- 
lûenls. <f Laissez passer librement le citoyen Joseph Le Bon, représentant du 
peuple, natif d'Arras, âgé de vingt-huit ans» taille de cinq pieds six pouces, 
cheveux et sourcils châtains , front découvert, nez ordinaire , yeux bleus, 
houche moyenne , menton rond , visage ovale , marqué de petite vérole. 
Allant de Paris dans le département du Pas-de-Calais et limitrophes, chargé 
d'une mission du Comité de salut public. » (Ârch. de TEmpire). 

« Suivant un témoignage royaliste, dit H. Louis Blanc (Béo. franc,, 
t. XI, p. 138), Le Bon portait toujours du linge très-blanc ; ses mains étaient 
fort soignées, et sa mise, loin d'annoncer des habitudes de dévergondage, 
trahissait une sorte de coquetterie (Souvenirs cTune actrice, par Mme Louise 
Fusil, t II, p. 12. Bruxelles). — L'auteur cité par M. Louis Blanc « croit 
avoir remarqué que la figure de Joseph Le Bon , douce et agréable, avait 
cependant quelque chose de diabolique : on disait qu'il mettait du rouge ». 
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ordinaire de ses prédications. Haine anx riches, spoliateurs 
des pauvres ; aux nobles, fléau de Thumanité ; aux prêtres 
non assermentés et à leurs sectaires : plaintes amëres et 
menaces qui devaient se réaliser un jour contre ceux qui 
n*assistaient point à ses offices; ainsi prêchait Le Bon. Que 
si parfois il abordait les questions religieuses, s'il invoquait 
les textes des saintes Écritures, c'était pour les dénaturer et 
les interpréter à sa manière. Un jour, dans l'église de Beau- 
rains, il prétendit que la Révolution était sainte, envoyée 
du Ciel, annoncée par Dieu dès les temps les plus reculés. 
<t En voulez-vous la preuve ? demanda-t-il à son auditoire. 
Vous la tenez en mains ,• je vais vous en convaincre » : et 
s'adressant à une vieille femme assise au pied de la chaire : 
« Donnez-moi votre livre ; » — il ouvre ce livre à l'endroit 
des vêpres, cherche le Magnificat et se met à déclamer d'un 
ton d'énergumène : « Deposuit patentes de sede, et exaltavit 
humiles » ; il traduit ce verset , le commente et en tire 
triomphalement ses preuves. Il passe ensuite au verset 
« Esurientes implevit bonis », qu'il transforme de la même 
façon, en établissant sur les paroles mêmes de l'Écriture pro- 
fanée la nécessité d'une révolution sociale ^ • 



l. Une collection d'autographes mise en vente en 1855 renfermait deux 
lettres écrites par Le Bon, pendant Télé de 179'^, à sa cousine Elisabeth Ré- 
gniez, fille d'un aubergiste de St-Pol. A propos de cette collection, M. Louis 
Veuillot publia dans V Univers (24 avril 1855) un article dont la communi- 
cation, à défaut des autographes de Le Bon, nous a été précieuse : « D'un 
autre côté, écrit Le Bon, je bats le fer tandis qu'il est chaud, et à force 
de prêcher dans mon arrondissement, je ne désespère pas d'amener mes pa- 
roisàens à prier bientôt eux-mêmes la Divinité sans le secours perûde et 
toujours funeste de la prêtraille. Rappelle-toi , ma chère , que le premier 
homme n'avait point de commis pour adorer l'Étre-Suprôme k sa place, 
qu'il s'acquittait de ce devoir en personne , que ce qui était bien dans le 
commencement du monde est toujours bien, malgré les préjugés de toute 
espèce et les lois baroques dont nous sommes les victimes. » 

Dans la seconde lettre, il annonce « à sa charmante cousine » que l'abbé 
Murlay, vicaire de Mercatel, a quitté le pays. « Depuis la disparûtion du 
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Le Bon s'efforçait constamment dans ses discours de faire 
ressortir le contraste qu'il prétendait exister entre lui et les 
anciens curés. « Jamais, disait-il, on ne les vit se rapprocher 
du peuple, de ce bon peuple qui me tend la main, et s'unir 
à loi d'une manière vraiment évangélique. C'est chez nous et 
chez nous seuls qu'on rencontre les sentiments et les actes 
qu'inspire la sainte égalité. » — Cherchant la popularité et 
mettant sa morale en action, il adressait force pétitions au 
département : ainsi il sollicitait un dégrèvement de contri- 
butions en faveur d'un infirme de Neuville-la-Liberté ; il 
exposait que^ remplissant les fonctions de vicaire à Beaurains 
(il n'avait pu trouver de vicaire constitutionnel), il faisait 
gagner sept cents livres par an à la Nation; « par égard pour 
son zèle » il demandait qu'il fût remis chaque mois à la mu- 
nicipalité une somme de quinze livres, laquelle serait distri- 
buée aux pauvres d'après le mode qu'il indiquerait; il faisait 
valoir les droits de ses paroissiens à être admis à l'hôpital 
d'Arras, en vertu d'anciens titres et. notamment « de plans 
intéressants que des mains perfides avaient soustraits pour 
s'enrichir des sueurs du pauvre ». 

Pendant l'hiver, lorsque la terre était couv^erte de neige, 
s'il allait évangéliser une de ses succursales, il traçait le long 
du chemin, du bout de sa canne, des sentences patriotiques 
qui servaient à l'instruction des passants : Vivre libre ou 
mourir! A bas les aristocrates L.. Ces inscriptions, que per- 
sonne n'aurait osé effacer, ne disparaissaient que lentement 
sous l'action de la pluie ou du soleil. 

L'habit ecclésiastique était devenu une gène; il s'en dé- 



drôle, tu dois bien Vimaginer que mes occupations ne sont guères dimi- 
nuf«s. Me voilà devenu grand marchand de messes. J'en dis jusqu'à trois 
les dimanches et fêtes. Dès cinq heures du matin, je pars à cheval et je fais 
le tour de ma paroisse, débitant ma marchandise aux amateurs. Le nombre 
des chalands augmente tous les jours ; je sermonne à tort et à travers ; Je 
fais partout le 'diable à quatre et les choses n'en vont que mieux ». 
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barrassa. Afin d'ayoir un extérieur tout laïc, il adopta même 
une fausse queue : il Feule vait pour officier; et, sa messe 
terminée, il la faisait rattacher à sa chevelure. 

Ainsi vivait Joseph Le Bon, abandonné sans contrepoids à 
une exaltation naturelle, qui, entretenue dans la lutte, ani- 
mée par les entretiens des amis qu'il recevait à Neuville ou 
qu'il fréquentait à Arras, s'accroissait sans cesse au contact 
des événements. 

Le plus considérable de ces visiteurs était Maximilien de 
Robespierre \ Compatriote de Le Bon, mais de sept ans plus 
âgé, il ne le connaissait sans doute pas, lorsqu'à la clôture 
de l'Assemblée Constituante, n'étant pas rééligible à la Lé- 
gislative, il vint passer quelque temps à Arras. Plusieurs 
fois, amené par son frère Augustin, membre delà société des 
Amis de la Constitution, élu administrateur du département, 
le futur dictateur s'assit à la table de celui qui devait être 
un des plus terribles agents de son système. Ces jours-là, et 



1. Le trisaïeul des Robespierre, Robert de Boberspierre, était notaire 
à Garvin et lieutenant de la principauté d'Epinoy pour la maison de Melun. 
Robert eut huit enfants. En 1696, Yves, l'un d'eux, fit enregistrer ses ar- 
moiries : d'or à bande de sable, chargé d'un demi- vol d'argent. Le scribe 
qui écrivit cette demande orthographia ainsi le nom de l'impétrant : Yves 
Robert Spierre. Le nom de Roberspierre, avec son orthographe véritable, 
semble en effet provenir de la réunion de ces deux mots et trahit l'origine 
irlandaise que certains historiens lui attribuent. Un autre fils de Robert, 
Martin de Robespierre, procureur fiscal d'Epinoy, eut trois enfants, parmi 
lesquels Maximilien, avocat au Conseil d'Artois, qui épousa, le 21 janvier 
1701, Marie-Marguerite Poiteau. — De cette union naquirent Alexandre, 
mort en bas âge à Willerval, Maximilien -Rartheleht- François, avocat 
au Conseil d'Artois, Amable-Aldegonde-Henriette, mariée en 17T7 à Gabriel 
Du Rutte , médecin à Douai, et Marie-Marguerite, mariée en 1776 à Robert 
Deshorties, médecin à Arras. — Maximilien, avocat au Conseil d'Artois, 
épousa, le 3 Janvier 1158 , Jacqueline-Marguerite Carrant, fille de Jacques- 
François, brasseur à Arras, et de Marie-Marguerite Cornu ; le 6 mai 1758 
naquit de cette union Maximilien-Marie-Isidore de Robespierre. — 
Maximilien eut un frère, Augustin-Denoît- Joseph, né en 1760, et une sœur, 
Charlotte, décédée à Paris en 1834. 
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toates les fois qa'il recevait un ami, Joseph Le Bon tenait 
à joner le maître de maison. Il faisait donc transporter da 
logis où il prenait habituellement sa pension jusques au pres- 
bytère le mobilier nécessaire pour y donner un dîner. Tant 
bien que mal, aidé par son clerc, Ghislain Morel, et par sa 
sœur, Henriette Le Bon, excellente fille, pleine de complai- 
sance, il organisait un repas modeste. Lorsque Ghislain Morel 
ayait fini de tourner la broche, Le Bon, qui avait confiance 
en lui (bien qu'il ne suivit guère les conseils de modération 
que son clerc lui donnait en toute franchise), lui permettait 
de s'asseoir fraternellement au bout de la table. Ghislain 
Morel était ainsi le témoin discret des conversations dont il 
garda la mémoire. <c On ne parlait, raconta-t-il plus tard, 
que réformes et bouleversements. Les convives semblaient 
préparer les projets que, deux ans après, ils exécutèrent. » 
Bobespierre jeune ne fut jamais confondu par Ghislain 
Morel dans la même réprobation que son frère :« C'était un 
homme de paix, qui ne demandait qu'à dîner tranquillement; 
quand il voyait Maximilien et Le Bon s'emporter, il s'épui- 
sait en efforts pour les calmer et les amener à d'autres pen- 
sées ». 

Pendant que Maximilien Bobespierre, de retour à Paris, 
préparait au club des Jacobins sa grandeur future, Joseph 
Le Bon prenait une part active, quoique non manifeste, aux 
agitations révolutionnaires du pays. Le 13 mars 1792, cent 
soixante-quatorze citoyens, revenant à la charge contre les 
maisons religieuses, requirent la municipalité de convoquer 
nue assemblée de commune pour recueillir à ce sujet le vœu 
général. Bepoussés par le maire et les officiers municipaux, 
ils se présentèrent au département, le 1 7 mars, au nombre 
de cinq cent vingt-sept, et demandèrent que les portes exté- 
rieures des oratoires fussent murées et qu'on fermât les cha- 
pelles du Tripot, de Saint-Matthieu, des Ardents, de Saint- 
Yaast, de Saint-Liévin et du Calvaire. Leur pétition fut 
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rejetéc; ils appelèrent alors à leur aide les patriotes des 
commanes voisines, et firent battre le rappel dans les roes 
d^Arras : le département, cédant anx conseils des divers 
corps constitués réunis à la hâte, donna raison à Témeute, 
« dans la crainte de plus grands malheurs », et ordonnais 
fermeture provisoire des oratoires et chapelles, « sauf à solli- 
citer des Pères de la patrie une mesure uniforme pour toute 
la France ^ ». 

En fait d'intolérance, les Pères de la patrie donnaient 
Fciemple aux pétitionnaires d'Arras : le 27 mai, sur la pro- 
position de Ycrgniaud, ils organisèrent la persécution en 
décidant que, quand vingt citoyens actifs d*un même canton 
se réuniraient « pour demander la déportation d'un ecclé- 
siastique non assermenté, le directoire du département 
serait tenu, si son avis était conforme, de prononcer la dé- 
portation ». Le veto constitutionnel opposé par le Boi à ce 

1. Le 39 mars 1792, les Amis de la Gonstiiution plantèrent sur la Petite- 
Place d'Arras, Tarbrede la liberté, « signe sacré de l'insurrection d'un peuple 
contre les tyrans ». Augustin Robespierre, président de la Société, célébra 
« la pompe de cette cérémonie tyrannicide ».— « Citoyens armés, ditil en 
terminant son discours, braves guerriers, défenseurs de la patrie, nous 
effeuillerons Tarbre de la liberté pour tresser des couronnes à la vertu. 
Chacun de nous s'efforcera d'en décorer vos fronts victorieux, et pour en 
é carter les êtres malfaisants qui pourraient en flétrir les feuilles de leur 
souffle impur, nous répéterons sans cesse les cris de Vive la Nation, Vive 
la Liberté. » rBiblioth. de M. Renard). 

Dans le programme de la fête, « des hommes forts, habillés en forgerons, 
en gardes françaises, en suisses, devaient traîner des chaînes, des cordons 
bleus, rouges, des armoiries et en porter des éclats brisés ». ~Le troisième 
groupe du cortège représentait « tous les crimes aux prises avec les hom* 
mes libres. — L'un des crimes figurant le fanatisme, en masque blanc 
et noir, large chapeau rabattu, et vêtu d'une longue robe noire et verte , 
sera tenu enchaîné ; de temps en temps on le verra allonger le bras de des- 
sous la robe avec un poign^d et une torche qu*il s'empressera de cacher, 
tandis qu'il paraîtra avoir les deux mains jointes. » (Imprimé. Bibliotb. de 
M. Godin). — La municipalité interdit « ce simulacre trop burlesque et pe- 
tit..., ces allusions inutiles et sans invention. » (Délibération du S5 avril 
1792. Arch. municip.). 
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décret amena, le 20 join, sous Fayeiigle imimlsioo des 6i- 
rondios reoToyés do poaYoir, FiiiTasioii des Toileries par 
la populace des faoboorgs. Cette joomée de désordre et 
d'effroi inspira de Faodace à la BéTolotion. D*on grand 
nombre de tilles, des pétitions injorieoses et menaçantes 
arriTèrent à TAssemblée nationale. A Arras, le directoire do 
département recootra one véritable énergie : sor la présen- 
tation d*an de ses membres, il envoya à F Assemblée one 
protestation coorageose qoi détint plos tard, poor plosieors 
citoyens qoi y adhérèrent, on titre de proscription. 

« Les administrateors composant le directoire do dépar^ 
tement do Pas-de-Calais déclarent qo'ils ont appris atec 
horreur ce qoi s^est passé, le 20 de ce mois, dans la demeore 
du représentant héréditaire de la nation, — qo'ils regardent 
comme dirigés ters tonte la nation les ootrages qo'on a fait 
essayer ao Roi, sortoot dans la circonstance où ces ootrages 
ont été la soite de Fosage qo*il a fût do pootoir que la 
nation loi a confié, — qo^ils attendent de la sagesse de 
TAssemblée nationale des mesores propres à empêcher de 
pareils excès et à en faire punir les aoteors, — qu'ils atten- 
dent du patriotisme conno des citoyens de Paris qo'ils dés- 
ayooent ces forfaits, — qo'ils attendent de Ténergie de tons 
les Français qolls ne feront qo'on cri pour en demander 
vengeance au Ciel et à la loi, ^- qo'ils attendent enfin de la 
justice de r Europe qu'elle n'attribuera ce monstrueux éga- 
rement qo'aux honteuses menées de quelques brigands et 
à leur foneste empire sur des hommes faibles et faciles à 
tromper : déclarant au surplus que, fidèles à leur serment, 
ils maintiendront jusqu'au dernier soupir cette Constitution 
qu'ils ont jurée, — qu'ils regarderont toujours comme 
traîtres à la patrie ceux qui y youdront quelque modifica- 
tion, à moins que ce ne soit par les formes voulues par la 
Constitution elle-même, — qu'ils auront la même opinion de 
ceux qui proposeraient , même avec ces armes , quelque 

4 
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changement qui tendrait à détruire la liberté ou Tégalité, oa 
qui contrarierait la déclaration des droits de Tbomme. 

c< Et sera le présent arrêté envoyé à TAssemblée natio- 
nale, au Roi, aux quatre-vingt-deux départements, aux hait 
directoires de district et à toutes les municipalités du dé- 
partement du Pas-de-Calais ^ » 

Cette adresse courageuse du 26 juin 1792 fut suivie d*an 
nouvel acte de résistance à la Bévolution : sous prétexte de 
fédération et nonobstant le veto royal, les factieux cher- 
chaient à réunir à Paris, le 14 juillet, des gens armés dé- 
putés par tous les clubs de la France. Le ministre de Tin- 
térieur enjoignit aux administrateurs des départements 
d'employer les moyens légaux pour dissiper les rassemble- 
ments qui se formeraient dans ce but. Le directoire du Pas- 
de-Calais ne se contenta point de faire mention de la circu- 
laire ministérielle à son procès- verbal ; dans un arrêté du 
4 juillet, qui fut lu au prône de toutes les paroisses, il le 
commenta de la manière la plus sympathique à la monarchie 
constitutionnelle et prit les mesures nécessaires au maintien 
de Tordre, x 

Le conseil général de la commune d'Ârras suivit cet 
exemple. Le Patriote français (n^ du 29 juin) lui avait prêté 
ce langage : « La commune d*Arms aocuse la Cour de fo- 
menter Tanarchie, de protéger le fanatisme, de seconder les 
contre-révolutionnaires ; il est temps, dit-elle, que le Roi 
cesse de régner ou de c(Hispirer» ». — Tous les membres 
du conseil général, « pénétrés d'un sentiment d'indignation^ 
déclarèrent que cette assertion était fausse et calomnieuse; 
que les principes auarchiques ne convenaient pas au conseil 

1. Dans la séance du district du 27 juin, Gufifroy, procureur-syndic, fit 
un réquisitoire tendant à obtenir que l'arrêté du département ne fût pas 
envoyé aux municipalités et à faire déclarer que les administrateurs ne pou- 
vaient adhérer « à une adresse injurieuse à nos frères de Paris. » — L'ordre 
du jour fut prononcé. 
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général de la commane ; qu'il était entièrement déToné à la 
NatioD, à la Loi et an Boi; qu'il lear serait constamment 
fidèle, ainsi qa*à la Constitution, et que rien n'altérerait les 
sentiments q^è partageaient» et qu'à titre de devoir le plus 
social et le ^us sacré, deyaient partager tous les citoyens 
de lu commune ^ ». 

Use telle attitude excitait, on le comprend sans peine, un 
vif mécontentement dans la Société populaire. A cinq ou six 
reprises, les amis de la Constitution avaient présenté au 
départaaftent une pétition à l'effet d'obtenir la publicité des 
séances et d'exercer ainsi, par leur présence, une pression 
snr les délibérations. Furieux d'avoir été écartés par un 
renvoi au ministre, les pétitionnaires mirent en avant, le 
4 jaillet, une députation composée de dix citoyens, à la tête 
desquels figurait comme orateur Augustin Bobespierre. Les 
signataires étaient au nombre de cent trente-huit ; on comp- 
tait parmi eux Guffroy , François Carlier, Lié vin BacqueviUe, 
Xavier Daillet, Henri Le Bon, que nous retrouverons dans 
la saite de ce récit. Le directoire était resté debout 
pendant la lecture de leur déclaration; les termes en étaient 
tellenient violents que le président, après avoir entendu ces 
mots : « Vous venez de vous placer au rang des conspira-» 
teurs contre l'égalité et la liberté », dit à ses collègues : 
« Messieurs, asseyons-nous, nous entendrons aussi bien 
des injures assis que debout». Bobespierre continua : (c Yptre 
conduite dans ces circonstances nous démontre que vous 
êtes emtxe le peuple. Vous vous liguez avec les ennemis 
déclarés de la nation; vous appuyez leur cause; vous solli- 
citez par. votre démarche inconstitutionnelle l'usage arbi- 
traire du veto : vous êtes donc les ennemis du peuple qui 
^ons a fait ce que vous êtes. Nous pardonnerions à des es- 
claves nommés par le Roi de soutenir par toutes sortes àe 

1. Délib. du 3 juillet 179^. Arcb. manie 
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moyens la cause criminelle de leur maître ; mais nous ne 
souffrirons point que nos suffrages tous serrent à trahir la 
nation. » — La pétition se terminait ainsi : « Nous vous dé- 
clarons que nous nous présenterons à yos séances pour j 
être témoins de tos opérations..... Si cette détermination 
vous blesse et qu'il vous faille des victimes, jetez les yeux 
sur nous ; prenez nos noms, et que ceux qui défendent le 
plus ardemment les droits de Thumanité tombent les pre- 
miers sous le couteau des tyrans : c'est la gloire que nous 
nous disputons tous. » Contre cette manifestation auda- 
cieuse, signe précurseur d'excès plus coupables, le départe- 
ment indigné) mais impuissant, ne voulut pas examiner s'il 
avait un droit de répression immédiate ; il se contenta d'en 
référer à l'Assemblée nationale. En attendant, il organisa, 
dès le 5 juillet, la publicité des délibérations. (Cette publi- 
cité ne fut rendue légalement obligatoire en France que par 
le décret du 2 septembre 1792.) — Ainsi la faiblesse des 
actes rendait impuissantes et vaines l'énergie du langage et 
l'honnêteté des sentiments. 

Joseph Le Bon, appelé fréquemment à Arras par ses rela- 
tions de famille et d'amitié, par ses fonctions de vicaire de 
Saint-Yaast et plus encore par le désir qu'il avait de devenir 
un personnage politique f n'était pas resté étranger aux 
menées d'un parti dont il partageait les idées et les inté- 
rêts, n s'était fait admettre à la société des amis de la iCons- 
titution et s'attachait à conquérir, en flattant les passions 
des habitués du club, une position qui satisfît son orgueil ^ 
Les succès qu'il obtiendra bientôt de la faveur populaire, 
les éloges qu'on lui prodiguera, un an plus tard, en le pro- 
clamant, « le chef de la sainte insurrection qui s'est élevée 

1. « Hier au club, écrivaiMl à Elisabeth Régniez, j'ai rédigé, séance te- 
nante, une adresse terrible à l'Assemblée nationale pour l'engager à donner 
le signal de l'insurrection. Je te l'enverrai au premier jour. Je f embrasse 
de tout mon cœur. » (Lettre précitée, page 44, note.) 
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contre les trop fameax arrêtés des 26 juin et 3 julliet 1 792 », 
suflSsent à démontrer que, dès Tépoque qui nous occupe 
il avait pris place au premier rang des agitateurs. — Et, 
en effet,' il est à noter qu'à la yeiUe des éyénements dont 
réyentaalité n'était un secret pour personne , Le Bon, sans 
avoir donné sa démission de curé de Neuville, avait cessé 
de résider à la campagne : du 18 juillet au 22 septembre, 
les registres de la paroisse attestent qu'il se fit remplacer 
par divers prêtres assermentés qui signèrent avec son auto- 
risation les actes de Tétat-civiL 



LIVRE II 



Le 10 août trouva Joseph Le Bon iastallé à Àrras, dé- 
barrassé des soins gênants d'un ministère tout matériel et 
disposé à tirer profit pour son compte de la victoire popu- 
laire. Tous les citoyens âgés de vingt-et-un ans, ayant une 
année de domicile, vivant de leur revenu ou du produit de 
leur travail et n'étant pas en état de domesticité, furent 
convoqués pour le dimanche 26, à l'effet de nommer les élec- 
teurs, lesquels devaient à leur tour procéder, du 2 au 10 sep- 
tembre, au choix des députés à la Convention ^ . Le Bon 
n'hésita pas à se présenter comme candidat à rassemblée 
primaire du canton de Bœux où Ton avait à choisir douze 
électeurs. Il visita tour à tour Neuville et ses trois succur- 
sales; il étala en chaire son désintéressement et son ci- 
visme *, à l'appui de ses discours, il fit distribuer une pro- 
fession de foi « à ses frères les sans-culottes » : 

(( Frères et amis, ayant constamment défendu la cause du 
peuple, je me crois en droit de vous adresser aujourd'hui 
quelques conseils salutaires. 

1. Décret du il août. 
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« ¥008 le Toyet, la liberté commence à renaître ; si tovs 
Yodez la conseryer» envoyez à Paris de bons représentants, 
et pour avoir de bons représentants, nommez de bons élec- 
teora, 

« Point de riches ; les riches sont presque toujours les 
ennemis des pauvres. Point d*hommes fiers; point de grands 
salutateursy ... point de distributeurs d'argent ou dépôts de 
àière^.... point d'hypocrites,.... point de nouveaux conver- 
tis,.... point de ces gens qui ne se familiarisent avec la Mère 
Duchesne ^ et les sans-culottes que quand les sans^ulottes 
sont les plus forts, et qui, hors de là, les méprisent ou les 
persécutent. 

«Rendez-vous tous exactement à rassemblée primaire, en 
chantant Ça ira; entraînez les faibles et les paresseux ; 
restez-y en grand nombre pour surveiller les aristocrates et 
les feuillants plus dangereux encore, dussiez-vous y passer 
denx ou trois jours. Yous faites bien toutes les semaines le 
hmdi pour vos plaisirs ; faites-le cette fois pour vos plus 
chers intérêts, mais non pas dans les cabarets ni dans le 
&ax-bourg Saint-Sauveur. 

« Braves citoyens, c'est un ami qui vous parle ; ses sen- 
timents vous sont connus : attendez-vous aux plus grands 
malheurs, si vous êtes sourds à sa voix ^. » 

L'appel de Le Bon fut entendu; les citoyens du canton de 
Bœux, après lui avoir donné la présidence de l'assemblée 
primaire, le nommèrent électeur. Enhardi par ce premier 
avantage, il aurait sans doute porté plus loin son ambition : 
mais pour être éligible à TAssemblée nationale, il fallait, 
d'après la loi du 22 décembre 1789, « payer une contribution 
directe équivalente à la valeur d'un marc d'argent et en 

1. La mère Duchesne d'Arras était une marchande de galettes, qui de- 
meurait dans une cavç et qui figurait au premier rang dans les processions 
Gi¥iqaeB. 

2. Imprimé. Bibliothèque de H. Benard. 



— 56~ 

outre payer une contribation foncière quelconque. » Joseph 
Le Bon, ne réunissant pas ces conditions, se contenta d'em- 
ployer toute son influence dans Fintérét d*Âugustin Robes- 
pierre, candidat à la députation. « L'an ITI de la Béyolntion, 
28 août », il rendit compte à Robespierre aîné de ses efforts 
et de ses espérances.- 

« Courage, mon cher ami, nous sommes au comble de nos 
vœux. Si tu appuies fortement la pétition des commissaires, 
quel que doive être le succès de notre corps électoral, ton 
frère alors sera nommé d'emblée. Sinon, je crains toujours 
que la rage de nos ennemis ne Féloigne à force de calomnies. 
Nous nous remuons comme des diables pour déjouer des mil- 
lions de manœuvres dont il est inutile de ^instruire pour le 
moment, mais qui te pénétreront d'indignation, lorsque nous 
pourrons te les apprendre à loisir. La f Assemble natio- 
nale actuelle nous taille un ouvrage immense et périlleux. 
J'ignore comme les choses tourneront. — Bonsoir. — On 
attend cette lettre. Le porteur, nommé Demuliez, a pro^ 
jeté des arrangements avec ton frère pour procurer à celui-ci 
Texécrable marc d'argent. Gonfères-en avec lui et mande 
nous des nouvelles sur cet article. — Joseph Le Bon. 

a P. S. Nous t'embrassons tous les trois d'un seul coup ^ » 

Les patriotes d'Arras ignoraient que le décret du 1 1 août 
(article 3) venait de supprimer les conditions d'éligibilité 
exigées antérieurement par la loi de 1789, et que tout 
citoyen admissible dans les assemblées primaires et âgé de 
vingt-cinq ans pouvait être député à la Convention. 

Dès que Le Bon connut ce décret, il résolut de se mettre 
lui-même au rang des candidats à la représentation natio- 
nale. 

L'assemblée électorale se réunit, le 2 septembre, en Té- 



1. Rapport de Courtois à la Gonveatloo sur les papiers trouvés chez Ro«- 
bespierre, page 274. 
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glise paroissiale de Calais. Les électeurs des huit districts', 
8'ëtaixt rendus dans leurs bureaux, nommèrent chacun 
. trois commissaires chargés de procéder à la yérîflcation des 
pottYcirs et de recevoir toutes dénonciations signées contre 
les fonctionnaires du Pas-de-Calais qui ayaient trahi la con- 
Hance de leurs concitoyens. Joseph Le Bon, conjointement 
ayec Ga&oy et Robespierre, fut chargé de ce soin par les 
citoyens du district d'Arras. Les commissaires réunis le dé- 
signèrent ensuite comme rapporteur. Sur ses conclusions, 
on décida que les sept cent soixante-quinze électeurs pré- 
sents seraient, sauf deux, admis au TOte ; que Ton imprime- 
rait la liste des députés qui ayaient répondu négativement 
aux questions décidées à FAssemblée nationale par appel 
nominal et des administrateurs du département signataires 
de radresse du 26 juin 1792. 

D'autres honneurs étaient réservés à Tancien curé de Neu- 
ville. II fat député auprès du Corps législatif avec J.-B. 
Personne, de Saint-Omer, à Tefiet de solliciter « un décret 
qui privât de leur traitementles prêtres qui percevraient 
du casuel, un autre décret qui réglât que les talents et les 
vertus seraient désormais les seules qualités requises pour 
être éligible aux places de judicature ^, et enfin la transla- 
tion à Aire du chef-lieu du Pas-de-Calais. 

Pendantque Le Bon remplissait cette mission, Le Bas rendit 
compte des dénonciations formulées contre les fonctionnaires 
accusés d'incivisme. Aucun des électeurs n'avait attaqué 
les membres du directoire ; le rapporteur attribua cette abs- 
tention à un. sentiment unanime de réprobation; il fit lec- 
ture de Tadresse incriminée et excita contre les auteurs de 
cette protestation courageuse a Tindignation générale. » 

1. Arras, Rapaume, Béthune, Boulogne, Calais, Montreuil, Saint-Omer et 
Saint-Pol. 

2. Le Convention convertit ce vœu en loi, et décida, le 22 septembre 1792, 
que désormais les juges seraient choisis indisUnctement parmi tous les 
citoyens. 
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On procéda aai élections : le premier nommé fat <c Bo* 
bespierre aîné, député de FAssemblée nationale constituante 
de France » ; il obtint quatre cent douze Yoix sur sept cent 
Tingt-et-un votant9. Aussitôt « rassemblée, convaincue que 
tous les départements se disputeraient la gloire de rendre 
hommage aux vertus de ce citoyen incorruptible, lui envoya 
un courrier pour Tinformer de la justice que venaient de loi 
rendre ses concitoyens. » 

Déjà Robespierre avait été élu à Paris ; il témoigna « son 
regret de ne pouvoir accepter la qualité de député du Pas- 
de-Calais ». Les suffrages se portèrent successivement sar 
<c Garnot aine et Ernest Duquesnoy, députés au Corps légis- 
latif, Le Bas, homme de loi à Saint-Pol, administrateur dn 
département, Thomas Payne , célèbre philosophe anglais ' , 
Personne , avoué à Saint-Omer, Guffroy, procureur syndic 
du district d'Arras, Enlart, président du district de Mon- 
treuil, BoUet, maire de Cuinchy, Maniez, administrateur 
du district de Bapaume, Daunou, vicaire épiscopal à Paris, 
et Yarlet, maire d^Hesdin. L'élection des derniers députés 
avait été vivement contestée : BoUet, Maniez et Yarlet 
avaient rencontré en Joseph Le Bon un concurrent sérieux 
et n'avaient été nommés qu'à un second tour de scrutin. 
Quatre suppléants restaient à choisir : en première ligne 
cette fois, Le Bon obtint une majorité de quatre cents voix 
sur sept cent neuf votants. Dubrœucq, juge au tribunal 
du district de Saint-Omer, Garnier (d'Ardres), administra- 
teur du district de Calais, et Grenier, de Yiolaines, com- 
plétèrent la représentation du Pas-de-Calais ^« 

1. La Législative venait de décerner à Thomas Payne le .titre de citoyen 
français (Décret da â6 août), nés r ouverture de la réunion électorale, « un 
membn avait invité l'assemblée à nomm^ à la Convention nationale le 
célèbre philosophe anglais Thomas. Payne. C'était le moyen d'intéresser la 
nation isgiaise h la Révolatloa de l'empire Français et d'unir irrévocable- 
Boent lei deux nations. > 

2. Le procès-verbal de l'Assemblée électorale relate un fait qui démontre 
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Cependant rassemblée primaire d*Arras était restée en 
permanence : Goffiroy, accompagné de Le Bon, yint renon- 
yeler devant elle le serment qa'il avait prêté de maintenir 
la liberté et Tégalité on de monrir en les défendant ; il échan- 
gea alors avec son ami quelques paroles significatives. « Je 
fis le peuple dépositaire de ma vie, dit Gufifroy, et je Tinvitai 
à me faire donner la mort, si, lors de la discussion de ses 
droits à la Convention, je faisais une proposition directe- 
ment ou indirectement contraire à ces mêmes droits. » — 
Alors Joseph Le Bon se leva et dit : a Je suis ton ami ; eh 
bien, en ce cas, c*est moi qui te poignarderai, d -^ «c Et 
moi, lui dis-je, je ne te ménagerai pas, je te le jure ^ » 

En attendant que ces protestations d'amitié se chan- 
geassent en haine implacable, Joseph Le Bon se vit pousser 
en avant, dans la carrière ouverte k son ambition, par les 
chefs de la démocratie artésienne, tout puissants sur la So- 
ciété populaire et par conséquent sur le corps électoral. A 
peine la Convention récemment installée avait-elle proclamé 
la République, qu'on sollicita auprès d'elle le remplacement 
de toutes les administrations gangrenées, disait-on, de 
royalisme. Avant que le décret du 22 septembre eût ordoonéi 
conformément à ces vœux, le renouvellement des corps ad- 
ministratifis et judiciaires, l'assemblée primaire d'Arràs, en 
proie à une agitation révolutioanaire à laquelle les dangers 

• 
à quelle exaltation et à quel désordre les esprits étaient déjà livrés : une 
femme du peuple, Séraphine Clément, avait été emprisonnée pour avoir 
battu de la caisse lors d*un attroupement oeeasionoé par une exportation de 
grains. Les électeurs, non contents de la faire mettra m liberlé, admirent à 
leur séance c cette infortunée victime de son patriotisme », Elle parut 4 la tri- 
bune au milieu des acclamations. « Le peuple, impatient de partager la joie 
d'une scène aussi attendrissante, se précipita dans l'église. L^Mère Duchesne 
de Calais demanda la parole et proposa qae les assistants déposassent 
sur le bureau leur offrande en faveur de Séraphine Clément. Elle demanda 
ensuite que l'on exerçât au maniement des' armes les bras des personnes de 
sonsexe. cLes voûtes delà salle retentirent d'applaudissements. »(Ar.dép.). 

1. Censure républicaine, par Guffroyi page 34. 
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de rinvasion prêtaient un aspect de patriotisme, procéda 
spontanément à la destitution de la Municipalité ^ . 

Joseph Le Bon, par une fayenr qui dut Fétonner loi-même, 
se yit investi des fonctions de maire. Le 16 septembre, « ac- 
compagné des citoyens que la commune d'Ârras avait choisis 
pour ses représentants provisoires au lieu de ceux qu*elle 
n'avait pas jugé devoir conserver plus longtemps, il se rendit 
sur la petite-place pour y être proclamé. » On comptait 
parmi les élus un grand nombre de patriotes qui devaient 
jouer à côté de Le Bon un rôle considérable : Gélestin Lefetz, 
Gabriel Le Blond, Lefebvre, Lemirre, officiers municipaux ; 
Xavier Daillet, substitut d'Augustin Robespierre, nommé 
procureur de la commune; Taquet jeune, Martial Herman, 
François Carraut, Gille^ Cartier, Taffin-Bruyant et Duponchel, 
notables. Joseph Le Bon, en présence de Fancienne munici- 
palité et du peuple assemblé, exprima, dans un langage 
emphatique alors à la mode, les sentiments qui ranimaient : 

« Citoyens, vous l'avez voulu ! Nous venons nous dévouer 
à l'alternative glorieuse de sauver cette ville ou de servir 
de premières victimes aux tyrans. Jamais certes un plus 
beau jour n'a lui pour nous. 

<( Mais, aunom de la liberté, unissez vos efforts aux nôtres ! 
La patrie en danger rejette les âmes tièdes et incertaines ; 
tous ceux qui se portent pour ses défenseurs doivent brûler 
de civisme et de courage. Ah ! combien de maux nous au- 
rions évités, si, depuis quatre années, fidèles observateurs 
de la loi, nous avions su conserver en même temps l'énergie 
du 14 juiUet 1789! 

« Que du moins une cruelle épreuve nous instruise ! 

« Peuple! c'est par toi que tes nouveaux magistrats 
vont exister; fais qu'ils n'existent aussi que pour toi. En- 
traîne-les puissamment vers ton bonheur en te montrant 

1. Le Bon remplaça Charles Brassart, élu le 23 novembre 1791. 
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digne d*6tre hearenx. Les lâches et les traîtres disparaissent 
à ton aspect ; environne- nous sans cesse de ta présence ; 
qu'à la moindre faiblesse, au moindre refroidissement, cha- 
cun de tes ouvriers se dise aussitôt : Le maître me regarde.., 
déjà peut-être il m*a jugé. 

a Yoilà, Peuple, voilà le vrai moyen d'assurer ta félicité. 
Si par impossible tu voulais encore te livrer au sommeil de 
Tesclavage, ne nous oblige pas de partager ta honte on d*en 
être les tristes témoins... Mais tes choix nous répondent de 
ta volonté. Écoute donc, et dévoue à Texécration de tous les 
siècles quiconque parmi nous trahira le serment que nous 
allons proférer. 

« Après ce discours, le maire et les membres du conseil 
général prêtèrent le serment de maintenir la liberté et Téga- 
lité et de mourir plutôt que de consentir à la reddition de 
la place ^ . » 

La municipalité nouvelle inaugura son avènement par des 
mesures significatives. Dans sa première séance, elle confia 
à Garlier et à Gille la mission de parcourir la ville à TefEet 
de faire disparaître toutes les traces de féodalité ; elle dé- 
cida qu'une liste des habitants qui avaient des parents émi- 
grés serait afichée dans les corps de garde des portes ; elle 
créa un comité de surveillance dont les opérations, dans les 
grandes circonstances seulement, seraient soumises à quatre 
de ses membres : Herman, Lefebvre, Le Blond, TafBn- 
Bruyant, et enfin une commission chargée de Finspection 
des lettres venant de l'étranger. 

Les écoles et les hôpitaux étaient dirigés par des reli- 
gieuses : on leur enjoignit de venir prêter le serment voulu 
par la loi et de quitter tout espèce de costume ; pour faire 
un exemple, on chassa les Sœurs de Sainte-Agnès. « La liberté 
des opinions étant un des droits imprescriptibles de 

1. Arcl). municipales d'Arras* 
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rh<Miiflie 9 y on arrêta qae « les enfants de cette maison 
jouiraient de tonte la plénitude de ce droit, et que celles de 
lenrs nonyeUes directrices qni seraient conyaincnes d*y avoir 
porté atteinte seraient destituées ». An nom de la liberté, 
le conseil général de la commune ordonna que le GalTaire 
de la Basse-Yille ^ serait transporté à Notre-Dame, le Gal- 
Taire du Petit-Atre dans Téglise Sainte-Croix, que les cha- 
pelles et les monuments ' des cimetières seraient détruits et 
Tendus. 

Tandis que Joseph Le Bon présidait à ces arrêtés réToIu- 
tionnaires, il prenait cependant, en des circonstances graTes, 
une attitude qui démontre quelle influence il aurait pu 
aToir, fidèle à ses deToirs de citoyen, pour écarter d*Arras 
les fléaux quiTaccablèrent. 

Le décret relatif à la suspension de Tautorité royale aTait 
chargé six ministres d'exercer, sous le titre de conseil pro- 
Tisoire^ les fonctions de la puissance executive. Ce conseil, 
dirigé par Danton , placé lui-même sous Finfluence de la 
Commune, envoya dans les départements des commissaires 
choisis dans les rangs les plus infimes du club et des sec- 
tions; chargés d'agir sur l'opinion publique, ils prêchèrent 
partout le meurtre et le pillage ^. 

Le 20 septembre, deux de ces émissaires, Janson et Le 
Cray, se présentèrent à Arras, déposèrent sur le bureau du 

1. Le Calvaire d' Arras était un lieu de pèlerinage. Les ex-voto attachés 
au bois de la croix par les fldèies produisirent une somme de 8,256 livres, 
que la municipalité fit distribuer aux pauvres. « Pour dédommager les ha- 
bitants de la place du Calvaire, on y établit le marché pour les botes vives.» 
(Délibération des 24 et 25 février 1793.) 

2. «Les monuments de toute espèce qui existent dans les différents cime- 
tières de la ville retraçant aux citoyens des images contradictoires avec les 
idées de liberté^ l'assemblée arrête que tous les monuments de marbre, de 
cuivre et de bronze qui s*y trouvent seront vendus au profit de la com- 
mune, et que ceux en fer seront consacrés à la fabrication des piques » (32 
sept. 1702) . La vente des croix du cimetière produisit 4,200 livres 

3. De Barante, 1. 1, p. 322. 
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département les pouYoira quMls tenaient du conseil exécutif 
provisoire et demandèrent que l'administration leur fit con- 
naître « les besoins qu'elle pouvait avoir d'armes ou d'objets 

I nécessaires à la défense de la place ^ ». Ils se rendirent en- 
suite à la commune et formulèrent quelque accusation contre 
le directeur de la Monnaie. Le Bon était présent : il émit, 
dans la discussion, une opinion contraire à celle des commis- 
saires. « L'un d'eux prit le ton de l'injonction pour le con- 
tredire et lui ordonna de se taire. Le Bon à son tour rappela 
à Tordre son contradicteur et lui représenta qu'il n'avait 

I qualité ni pour délibérer ni pour donner des ordres. Janson 
et Le Gray se retirèrent^. » Mais le lendemain, sur la réqui- 
sition de l'assemblée primaire, ils furent mis en arrestation. 

I Aussitôt ils adressèrent leurs plaintes au procureur de la 
commune, Augustin Bobespierre, et au procureur général 
du département : ils demandèrent de quel délit on les accu- 

! sait, par quelle autorité légale ils avaient été emprisonnés, 

! quels étaient les noms de leurs accusateurs. Bobespierre 

! conclut à leur élargissement, « motivé sur le danger que 
pourrait courir la municipalité pour avoir entravé la marche 
du pouvoir exécutif dont les c(»nmis8aire& tenaient leurs 

i pouvoirs ». Le conseil général, présidé par Le B(m, déclara 
s'en référer à l'assemblée primaire, dont il n*avait fait 
qu'exécuter les volontés. Sur ces explications, le départe** 
ment, après avoir demandé l'avis du district, déclara que la 
réclamation des deux prisonniers n'était pas de sa compé- 
tence . 

Quelle était cependant l'accusation qui pesait sur Janson 
et Le Gray ? N'étaient- ils coupables que d'avoir manqué de 
respect au maire d'Arras? Le Bon a-t-il, à bon droit, pré- 
tendu que, « fidèle aux principes, dans un moment où les 
lois n'étaient guères connues et respectées qu'au sein de la 

1. Arch. dép. Registre des délil^rations du département. 
3. Arcb. munie. Registre aux délibératipns de la commune. 
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représentation nationale, dans nn moment ob. le massacre se 
prêchait tont hant, il s'était exposé trois fois à la mort pour 
elles et ayait mieux aimé risquer sa tête que de voir couler 
illégalement une seule gotitte du sang de ses concitoyens '? » 
Peut-être Le Bon a-t-il exagéré le péril auquel il s'était 
exposé ; mais un document authentique ne permet pas 4e 
méconnaître le service qu'il rendit alors à la cause de Tordre : 

« Le Conseil général du district, vu la pétition des citoyens 
Gray et Janson. .. considérant que les motifs exposés dans le 
procès-yerbal de l'assemblée primaire permanente sont de 
nature à justifier les mesures de prudence employées par la 
commune de cette ville pour arrêter les effets d'une doctrine 
anarchique, déclare qu'il ne peut qu'approuver la conduite 
du maire et des ofSciers municipaux ^ ». 

Ainsi Joseph Le Bon, d'accord avec le conseil général de 
la commune et se servant habilement du pouvoir souverain 
de l'assemblée primaire, avait mis obstacle à des prédica- 
tions anarchiques. Satisfait de ce résultat, il fit sortir de 
prison les commissaires désorganisateurs, les retint trois 
jours à leur auberge, prisonniers sur parole, à l'effet de re- 
cevoir les dénonciations à leur charge et les fit conduire 
hors des murs. 

Sur ces entrefaites, une nouvelle cause de désordre s'était 
manifestée : des volontaires fédérés, arrivés à Arras le 
24 septembre, avaient voulu forcer les fournisseurs à accepter 
en payement une sorte de papier monnaie créé par certaines 
villes sous le nom de billets de confiance. Joseph Le Bon 
avait à peine apaisé la première agitation en organisant avec 
le concours des municipaux Le Blond et Lefebvre l'échange 
de ces billets contre des assignats, que des cris de vengeance 
se firent entendre ; ils étaient poussés par des volontaires 

1. Lettres jostiflcatives de Le Bon à la Convention, n« XII. — BiblioUiëqae 
de M. Dancoisne, notaire à Hénin-Liétard. 
3. Arch. dép. Registre des délib. du district, séance du 25 sept. 1793. 
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qoi escortaient un officier blessé et nu boulanger qui, disait- 
ODjVa'fait frappé. Le Bon réclama le silence, et après une 
discussion tumultueuse il parvint»^ pour la seconde fois, à 
rétablir le calme. Le lendemain, le conseil général Tenait 
d'entrer en séance lorsque des fédérés se jetèrent ayec 
impétuosité et en proférant des menaces dans le sein de 
rassemblée. « L'air furieux ayec lequel plusieurs d'entre 
eux accompagnaient des réclamations au sujet du préposé à 
la manutention fit craindre une insurrection. L'assemblée 
se détermina alors à une mesure de vigueur qui pût en 
imposer aux malintentionnés, et arrêta qu'aussitôt l'on 
battrait la générale et que la force publique serait dé- 
ployée. » 

Cette manifestation énergique et la contenance ferme et 
vigoureuse des six compagnies de grenadiers suffirent 
« pour contenir des frères égarés ». — Le conseil général 
du district, sur le compte-rendu de l'agitation qui avait paru 
menacer la ville, s'empressa « de marquer au conseil gé- 
néral de la commune combien l'administration était satis- 
&ite de Fintelligence et du zèle qu'il avait marqués dans 
cette occasion ^ ». 

Ces épreuves firent sentir au nouveau maire d'Arras la 
nécessité de combattre par quelque moyen l'esprit de dés- 
ordre qui surexcitait les classes populaires. « Afin de 
répandre la lumière et les bons principes dans un pays 
qui avait le plus grand besoin d'instruction », il demanda 
à Boland des écrits patriotiques. — Le ministre satisfit à 
ce vœu, mais reconnut bientôt l'impuissance de ses petites 

1. « Conseil général de la commune» la tranq[ailUtô de cette ville paraissait 
menacée: secondes par les citoyens armés, vous avez conservé le calme; 
vous avez maintenu le règne sacré des lois. Vos premiers pas dans la car- 
rière que vous parcourez sont marqués par des événements difficiles et par 
une grande fermeté. Nous vous félicitons sur Theureux augure que présenta 
le commencement de votre administration. » 
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brochures : lorsqu'il en fit à Arras on deuxième enToi, 
Joseph Le Bon n'était plus maire ; la municipalité, mécon- 
tente de ce qu'on ne lui envoyait aucun écrit de Robespierre, 
répondit à Roland par des injures ^ 

La modération relative de Joseph Le Bon se manifesta 
également en dehors de ses actes comme fonctionnaire. Dès 
la troisième séance de la Convention, une guerre qui ne 
devait finir que par Textermination de Tun des deux camps 
avait éclaté entre les Montagnards, accusés de vouloir la 
dictature, et les Girondins, suspectés de fédéralisme. Dan- 
ton, conciliateur, avait fait voter la peine de mort contre 
quiconque se déclarerait pour la dictature ou chercherait à 
fonder une République qui ne serait pas une et indivisible. 
La lutte se renouvela à propos de la garde que les Girondins 
proposaient d'appeler de tous les départements pour dé- 
fendre la représentation nationale. Robespierre combattit ce 
projet. On fit arriver de tous côtés des adresses qui procla- 
maient Tindivisibilité de la République et s'opposaient à la 
création de la garde départementale. Guffroy, qui siégeait 
à la Convention au sommet de la Montagne, sollicita dans ce 
sens une manifestation de la Société populaire d' Arras. 
Joseph Le Bon, empruntant le langage des clubs pour dé- 
guiser son opposition à ces désirs, lui répondit le 26 octobre 
1792: 

« Au premier moment, la Convention recevra notre adhé- 
sion au décret qui abolit la royauté. 

a Je me suis opposé à ce qu'on adhérât sans examen au 
décret sur l'unité et l'indivisibilité de la République. 

« Je ne sais pas bien encore ce que je proposerai quant 
au projet d'une garde des quatre-vingt-trois départements. 

1. cNous nous félicitions de voir que vous oubliiez de nous envoyer vos 
pamphlets. Nous nous disions : Roland désespère de nous tromper et il cesse 

avec nous tous envois Nous ne voulons pas votre estime, nous serioni 

bonteux de Tobtenir. » 
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Car, en Térité, les hommes sont de vilains b , et je ne 

sais pins à qui me fier; j'ai besoin de discuter avec toute 
l'impartialité la plus sévère et la plus grande réflexion ; 
eDcore n'en trouvé-jepas le temps. O Dictateurs ! ô Fayet- 
listes! ô Brissotins ! comme vous me f Tàme à la ren- 
verse ! S mille triple gueux I comme je suis en colère * »• 

Joseph Le Bon, tout en restant maire d^Arras, fut bientôt 
chargé de fonctions plus élevées : un décret du 7 octobre 
1792 contresigné Danton avait envoyé dans le Nord et le 
Pas^e-Galais six membres de la Convention « avec des pou- 
Toirs illimités pour y assurer le bon ordre w.Le 19 octobre, 
trois de ces députés, Jean-Marie d'Aoust (du Nord), Gustave 
Doulcet (du Calvados) et Ernest Duquesnoy, se présentèrent 
au conseil général de la commune. « Un des commissaires 
eiposa au peuple présent à la séance ce ce qu'il avait le droit 
d'attendre de ceux qu'il avait choisis pour ses administra- 
teurs et pour ses juges, et l'invita à dénoncer les coupables. 
Un membre des galeries demanda la parole, et accusa le di- 
rectoire du département. Divers faits ayant été exposés à 
l'appui de cette dénonciation et la volonté do peuple étant 
dn teste constatée par le procès-verbal de l'assemblée élec- 
torale, les commissaires annoncèrent au conseil général et 
aa peuple qu'ils allaient consulter le procès-verbal déposé 
aux archives du département et faire ensuite tout ce qu'ils 
trouveraient utile au bien général. » 

Le sort des administrateurs dénoncés ne pouvait être 
douteux : D'Aoust, Doulcet et Duquesnoy déclarèrent au 
conseil général du département qu'ils étaient chargés de 
« recueillir les plaintes du peuple qui était tout depuis que 
la Convention avait déclaré la République », et se firent re- 
présenter le procès-verbal de l'assemblée électorale, les 
arrêtés incriminés et la liste des émigrés. Dans la soirée, ils 

1. Censure républicaine^ par Gufifroy, p. 7«. 
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prirent un arrêté aux termes doqael^ tu les délibérations 
contre-révolutionnaires des 20 juin et 3 juillet» Findignation 
manifestée à leur sujet au sein du corps électoral réuni à 
Calais, et « considérant que soit corruption» soit faiblesse, 
les administrateurs n*ayaient pas dans le cœur Famour delà 
République »,ils destituèrent le président du département, 
les huit membres du directoire et le procureur général 
syndic. Le même arrêté désigna pour les remplacer, jus- 
qu'au renouvellement par le corps électoral, Herman, Cé- 
Icstin Lcfetz... administrateurs; Joseph Le Bon, procureur 
général syndic provisoire. 

Le jour même, Le Bon parut à la barre et fut installé dans 
ses fonctions ; Herman fut nommé président. 

Le conseil général du département, rendu homogène par 
le renouvellement du directoire, s*empressa de faire enlever 
du lieu de ses séances les tapisseries et tentures qui rappe- 
laient la royauté. Une bannière fleurdelysée était suspendue 
àlavoùte de la salle ; Le Bon proposa de remplacer les fleurs 
de lys « par des inscriptions qui rappelleraient les trahisons 
du ci-devant Boi ». On ajourna cette proposition, et Ton se 
contenta, en Tabsence du procureur général syndic, de sub- 
stituer aux fleurs de lys des cocardes tricolores. 

Les séances du directoire, consacrées exclusivement à 
Texamen de questions financières etdlntérêt privé, n'offrent 
rien d'important à T histoire. Constatons seulement que, 
pendant que Le Bon y siégeait, les Oratoriens d'Arras firent 
régler, avec son concours, leur traitement comme profes- 
seurs du collège, leur pension de retraite comme anciens 
religieux, et obtinrent qu'oa leur laissât en propriété leur 

1. Le procureur-génêral-syndic avait séance à l'assemblée générale d'ad- 
ministration et au directoire, avec voix consultative seulement. Hais ii ne 
pouvait y être fait aucun rapport sans qu'il en eût communication, ni être 
pris aucune délibération sans qu'il eût été entendu. Il était au sorplas 
chargé de la suite de toutes les aiïaires. 
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seryice d'argent On rejetait presque en même temps les 
pétitions de l'ancien prieur de Saint-Vaast, domLe Mercier, 
qni revendiquait deux paires de chandeliers d'argent con- 
fisqués avec les meubles de Tabbaye, et de Fabbé de Saint- 
Éloy, dom Laignel, qui demandait qu'on lui remit, comme 
étant sa propriété privée, l'argenterie du quartier abbatial. 
— Un autre jour. Le Bon exposa en son nom personnel, mais 
aa profit de sou ancien clerc laïc, qu'il avait acquitté, comme 
carié de Neuville, les fondations dont étaient chargées treize 
boistelées de terre afférentes à la cure et vendues nationa* 
lement le 22 octobre, etdemanda qu'on lui allouât l'intérêt 
à quatre pour cent du prix de la vente. Le directoire , con- 
sidérant que Le Bon avait exercé les fonctions curiales à 
Neuville pendant onze mois et vingt jours, lui délivra con- 
formément à sa requête, un bon de cinquante -trois livres 
dii-huit sous six deniers. 

Joseph Le Bon se fit suppléer au département du 25 oc- 
tobre au 6 novembre. Dans cet intervalle, il consomma l'ab- 
juration de sa vie sacerdotale : le 25 novembre, il épousa 
sa cousine germaine, Elisabeth Régniez, dont le père 
avait exercé le ministère d'huissier, et dont la mère, res- 
tée veuve, tenait une auberge à Saint-Pol ^ En se mariant, 

1. Au moment de partir pour l'assemblée électorale de Calais, le 2 sep- 
tembre de Van i" de la République, Joseph Le Bon avait écrit c à la ci- 
toyenne Elisabeth Régniez, chez la citoyenne sa mère, aubergiste au fau* 
bourg d'Hesdin à Saint-Pol », une lettre qui renferme sur les préliminaires 
de son mariage des détails instructifs : 

c Écrasé, ma chère amie, par une besogne diabolique, je saisis à peine 
an instant pour me satisfaire en t'écrivant. Tu es inquiète, incertaine, em- 
barrassée... De quoi s'agit-il donc? Ne te souvient-il plus de Neuville et de 
ma droiture? Parle, agis comme tu voudras.... Je trouverai tout bien fait. 
Seulement prends garde de ne point faire ton malheur ; si je t'aime, c'est 
pour toi .. il y a longtemps que je te l'ai dit. J'aimerais mieux renoncer à 
mes projets que de te causer la moindre peine. 

«Ha tante est la meilleure personne du monde ; mais.... mais... mais j'ai 
élé couvert d'un habit de coquin, et elle respecte ceux qui le portent; elle 
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Le Bon mettait en pratique le système auquel il se conforma 
pendant sa vie entière : à savoir, qu*il n'y a pour tout citoyen, 
fùt-il prêtre, d*autre loi que celle que le pouvoir civil a dé- 
crétée, et que toute* loi commande obéissance, du moment 
qu'elle émane des représentants dcTautorité.La Constituante 
avait imposé à TÉglise une organisation nouvelle et un ser- 
ment qui renfermait adhésion à cette organisation ; Le Bon 
avait prêté ce serment. La (Convention reconnut aux prêtres 
le droit de se marier ; Tancien curé de Neuville se maria. Il 
fit plus : chaque jour, dans les journaux, dans les pamphlets 
et dans les discours des clubs, le célibat ecclésiastique était 
représenté comme la violation de la loi naturelle et la déser- 
tion d'un devoir social. Le Bon, joignant la théorie à la pra- 
tique, crut devoir exalter une doctrine qui légitimait sa 
conduite, et se faire pardonner d'avoir été prêtre en insul- 
tant avec une véritable haine ceux qui restaient fidèles aux 
obligations du sacerdoce. Devant la municipalité de Saint- 
Pol, au moment où il contractait le premier mariage pure- 
ment civil qui fut célébré dans cette commune ',il prononça 
cette impudente allocution : 

« Magistrats du peuple, je viens vous donner uu exemple 



8'imagine qu'aucun d'eux ne peut et ne doit prétendre à Verrait-eUe de 

bon œil sa fille.... ah ! ah ! ah ! il faut absolument sonder le terrain» 

« Mais j'en reviens toujours au commencement de ma lettre : taille, tranche 
tout à ton aise , et donne-moi fréquemment des nouvelles du résultat de 
tes opérations, 
c Je t'embrasse de tout mon cœur. — Joseph Le Bon. » 
1 . L'an mil sept cent quatre-vingt-douze, premier de la République fran- 
çaise, le chiq novembre, pardevant moi, Joseph Flament, officier public de 
la municipalité de Samt-Pol, déparlement du Pas-de-Calais, se sont présentés 
Guislain-François-Joseph Le Bon, âgé de vingt-sept ans, maire de la commune 
d'Arras, fils de Nicolas-François Le Bon, sergent vendeur, et de Marie-Made- 
leine-Joseph-Bemardine Régniez, domiciliés audit Arras ; et Harie^ÉUsabeth- 
Joseph Régniez, &gée de vingt-deux ans, domiciliée à Saint-Pol, fille de feu 
Antoine-Joseph Régniez et de Marie-Joseph Vasseur, marchande aubergiste 
en ladite ville de Saint-Pol, lesquels, après lecture faite par moi de leurs 
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attendu depuis longtemps par le nombre infiniment petit 
de prêtres vertueux qui ont consenti autrefois à se con- 
fondre parmi les charlatans pour éclairer et affranchir 
rhamanité -, je viens terrasser le préjugé féroce qui con- 
damnait une classe d'hommes à vivre dans le crime, et ne 
leur laissait que le choix des forfaits. 

« Puisse ma démarche solennelle leur ôter toute excuse ! 
Puissent-ils se déterminer enfin à respecter à la fois la na- 
ture et la société : la nature, en suivant les lois de son 
Auteur, en n'étouffant pas dans leur germe des êtres qu'il 
appelle à la lumière ; la société, en ne se servant plus de 
leur ministère pour abuser de la femme et de la fille 
d'autrui *. » 

Cependant les électeurs du département avaient été con- 
voqués à se réunir à Saint-Omer, le 4 novembre, afin de pro- 
céder au renouvellement des corps administratifs et judi- 
ciaires. « Le républicain Demuliez fut élu président de 
TAssemblée. Les représentants Doulcet, Duhem et Du- 
quesnoy recommandèrent aux électeurs de remplacer par 
des citoyens zélés pour la république et réunissant les 
talents au civisme le plus pur les membres du Directoire 
frappés de destitution. » Le 19 octobre, Joseph Le Bon 

extraits de naissance et des certificats des bans publiés le 28 octobre dernier 
dans leurs domiciles respectifs sans qu'il se soit élevé aucune opposition, 
ont déclaré, ledit Guislain-François-Joseph Le Bon prendre en mariage ladite 
Uarie-Ëlisabeth-Joseph Régniez, et ladite Marie-Élisabelh-Josepb Régniez 
prendre en mariage ledit Guisiain François-Joseph Le Bon. Ensuite de ladite 
déclaration, je, susdit officier public, ai prononcé, aux termes delà loi, qu'ils 
étaient unis en mariage, en présence des citoyens Lanne maire, Miennée, 
Lanne fils, Darthé, Toursel, François Delecour, Demoncbeaux» Ferdinand 
Caron, Joseph Duez, Charles Debret, de la mère de la mariante, des père 
et mère du mariant, de Géry Régniez, de Joseph Helle, oncles des conjoints, 
de Louis Yasseur et Lamoral Vasseur, oncles de la mariante, de Jean-Baptiste 
Régniez, cousin des conjoints, de Léandre Berthe, parent de la mariante, 
^ ont signé avec nous et les contractants. (Greffe de Saint-Pol). 

1. Extrait des notes de M. Devienne, ancien magistrat d'Arras ; bibliothèque 
de M. Godiu, archiviste. 
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obtint à ce titre deux cent qnarante-trois Toix sur trois 
cent soixante-quatre votants ^ L'ancienne administration 
départementale fut presque entièrement renouyelce : sur 
vingt-huit membres qui la composaient, quatre seulement 
avaient figuré dans le conseil de 1 792 ; quatre autres avaient 
été appelés au directoire par les commissaires de la Gon- 
vention ; vingt étaient des hommes nouveaux. L'un d'eux, 
Darthé, de Saint-Pol, élu membre du directoire, devait être 
un des plus terribles agents delà Terreur à Arras ; un autre, 
Lefebvre, de St-Omer, était destiné à mourir sur Féchafaud 
révolutionnaire ! 

Le Bon n'avait pas recherché les fonctions de membre du 
directoire, qui lui donnaient à la vérité une position plus 
élevée que celle de maire, mais le mettaient moins en relief. 
D'un autre côté, les plus ardents parmi les patriotes mani- 
festaient à son égard quelque mécontentement : ils lui re- 
prochaient , entre autres griefs , d'avoir quitté la Société 
populaire parce qu'on avait voulu le soumettre àrobllga- 
tion de montrer sa carte en y entrant. « Le Bon est comme 
les femmes, écrivait Lefetz à Guffroy,- il a des caprices. 
J'ai d'abord applaudi à sa démission : j'étais à Saint-Omer; 
mais depuis, je sens combien elle était funeste au bien 
public. Le diable ne peut lui faire entendre raison. Je le 
crois susceptible d'amour-propre. 11 devrait toujours avoir 
h l'esprit le bien de la pauvre humanité. La République lui 
enjoint de fréquenter les sociétés populaires et il y renonce. 
Je ne le connais plus ! Écris-lui, cher ami , et porte-le, au 
nom de la Patrie, à ae rendre à la Société et à continuer à 
en être du nombre. Je ne pense pas qu'il ait à se plaindre 
des habitants d'Arras ; ceux-ci auraient, à juste titre, droit 
de lui reprocher ses bouderies déplacées et inconsé- 
quentes '. » 

1. Archives départementales. 

«. Lettre du 30 novembre 1792. Censure républicaine, p. 35. 



Dès la preisik'e séance du nouveau conseil général de 
département , le 2 décembre, nue protestation contre les 
opérations du corps électoral fut déposée sur le bureau ; 
rédigée par Gabriel Le Blond et signée par Nicolas Lefetz, 
Cariier et cpielques antres, elle s^appuyait sur ce que Ion 
avait contraint les électeurs à choisir un membre du direc^ 
toire par chaque district et qu*au lieu d'élire les adminis- 
trateurs du conseil par un scrutin de liste, on avait fait neuf 
ficriilins différents. Le Bon appuya par écrit la réclamation 
des mécontents. 

A rappel de son nom, il répondit qu'il s'abstiendrait jus- 
qu'à ce qu'il eût été prononcé sur la validité des élections. 
Ses collègues furent blessés de cette attitude. Déjà l'un 
d eax ayait fait observer que Le Bon étant maire d'Arras ne 
pouvait avoir place au directoire du département ; on avait 
résolu de consulter à ce sujet le ministre de l'intérieur et 
arrêté son remplacement provisoire. Néanmoins, le dépar- 
tement du Nord saisi de la question posée par les réclamants 
ayant déclaré les élections régulières, Le Bon se détermina 
à prendre possession de son nouveau siège et à donner sa 
démission de maire. Il fut remplacé comme maire le 9 dé- 
cembre par Joseph-Nicolas-François Hacot * . 

Le conseil général, au lieu de s'ajourner à la session lé- 
gale de janvier 1793 et de laisser fonctionner le direc- 
toire ^, continua, vu les dangers de la patrie, à demeurer en 
permanence. 11 dessina bientôt son attitude. 

Les registres aux armoiries de Tancienne noblesse d'Ar- 
tois et les titres produits par les familles nobles qui avaient 
entrée aux États étaient restés déposés dans une des salles 



1. Haeot, nommé président du tribunal criminel aux élections da 24 
mars 1791, avait été destitué, le 19 octobre 1792, par les commissaires de 
la Convention. 

2. Article 16 de la loi du 15 mars 1791. 
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occupées par le département ^ U fat ordonné que ces 
papiers seraient transportés sur la place publique dans un 
tombereau, et brûlés, en présence de toutes les autorités, de 
la main du bourreau. Le charretier reçut dix liyres, et 
l'exécuteur criminel, trente livres, pour « avoir concouru à 
faire disparaître les traces de Tancien esclavage du peuple ». 
— Un autre arrêté enjoignit d'effacer en tous lieux les 
inscriptions qui rappelleraient le souvenir des ci-devant 
rois. — Les ministres Clavièrc et Roland se servaient en- 
core, dans leur correspondance, « du terme aristocratique, 
Messieurs qui ne devait son existence qu'au régime féodal ^»; 
on les invita à écrire désormais : Citoyens, En même temps 
on manda aux districts de ne plus commencer leurs lettres 
<c par cette phrase adulatrice : Nous avons r honneur.... » — 
Des mesures analogues s'étendirent des choses aux per- 
sonnes. Une circulaire du 15 décembre recommanda aui 
diverses administrations l'arrestation des prêtres que la loi 
du 26 août 1792 soumettait à la déportation et des émigrés 
rentrés, et plaça sous une surveillance spéciale les reli- 
gieuses conservées dans les établissements publics. « Elles 
devaient élever les enfants dans les vrais principes de la 
République et soigner les malades avec rhu^ianitè, la sen- 
sibilité et les égards que Ton doit à l'infortune, sans dis- 
tinction d'opinions religieuses. » 

1. D'après un édjt des archiducs souverains d'Artois, Albert et Isabelle 
(1616), tous les nobles de l'Artois devaient faire enregistrer leurs armoiries aa 
tribunal de l'élection de cette province. 

2. Nous avons trouvé, aux Archives départementales, une des lettres de 
Clavière au département, elle est ainsi conçue : 

« Paris lel7 sept. 1792, l'an 1V« de la liberté.— A MM. les administrateurs, les 
directeurs et procureur-général-syndic du déparlement du Pas-de-Calais à 
Arras.— Le sieur Schmidt, Messieurs, vient de me rendre compte qu'il avait 
chargé par la voie du roulage, à votre adresse, une machine à décapiter. Je 
m'empresse de vous en prévenir, en vous priant de m'en accuser la récep- 
tion lorsqu'elle vous sera parvenue. — Je joins ici la gravure de cette ma- 
chine, en môme temps que de l'échaf/Uud qui devra être construit sur les 
lieux. — Le ministre des contributions publiques, Clavière . -» 
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Qaelle était dans rassemblée du département la conduite 
personnelle de Le Bon? C'est ce que la rédaction des procès- 
yerbaux ne révèle pas habituellement. Hais noua trouvons 
ailleurs la preuve qu*il conservait, dans ses opinions et dans 
ses actes, une certaine mesure dont il faut lui tenir compte. 
Le procès de Louis XYI préoccupait la France entière ; 1q 
sort de l'infortuné monarque était débattu dans les clubs 
autant qu'à la Convention. Or, voici en quels termes Barbet, 
professeur au coUége d'Arras, rendait compte à GufTroy du 
rôle que jouait Le Bon à la Société républicaine dont il était 
redevenu membre : « Notre Société est désertée par le 
public. Cependant elle pourra se ranimer, maintenant qu'elle 
est placée à Sainte-Agnès. Dimanche, elle était nombreuse. 
Le Bon 7 a brissoté l'opinion publique; il a plaidé la cause 
du Roi, et il prétend qu'il doit encourir seulement la dé- 
chéance. Hacot et moi, nous nous sommes réunis contre lui ; 
mais il se sauvait toujours par des pasquinadcs qui font plus 
sur le peuple que des raisonnements. Beugniet se montre 
bien; il est très-assidu à nos séances ^ » 

Si tel était au club le langage de Le Bon plaidant pour 
que le Boi détrôné ne perdit point la vie ^, on peut augurer 
que, dans le conseil général du département comme aupa- 
ravant à la mairie, il était tout à la fois entraîné et dé- 
passé par le flot révolutionnaire '. 

1. Censtire, p. 76. 

2. Le 23 janvier, le département annonçant aux districts et aux municipa- 
lités la mort de Louis XV!> faisait ce touchant appel à la concorde : « Frères, 
c'en est fait : la cause des divisions n'est plus: que toutes divisions cessent 
avec elle. Pour y parvenir, nous vous enjoignons de poursuivre et de faire 
arrêter tout citoyen indigne de ce nom qui regretterait l'ancien tyran ou 
qui manifesterait le désir d'en voir reparaître un nouveau, sous quelque nom 
que ce soit. » 

3. Guffroy, quoiqu'absent d'A.rras, y excitait de toutes ses forces l'effer- 
vescence populaire. Le !•' février 1793, il écrivait à Gélestin Lefetz, élu vice- 
président du district : 

c Ami, tu es un jean-f...... tu ne m'écris pas sur la situation des esprits, 
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Des feits positifs confirment cette appréciation. 

Le département avait enjoint aax districts de faire vendre 
dans un bref délai le mobilier des émigrés, <c en commen- 
çant par Gonzié ». On se plaignit de ce que ces ventes étaient 
opérées, dans le district de Saint-Pol en particulier, avec 
.une véritable dilapidation. Joseph Le Bon dénonça, le 
8 août 1793, les actes irréguliers portés à sa connaissance ; 
il dépeignit en même temps Fincurie avec laquelle les affai- 
res de ce district avaient été administrées. Envoyé à Saint- 
Pol pour y rétablir Tordre, on Fautorisa « à procéder au 



sur les hommes et sur les choses, toi qui, doué d'une facilité indicible, peux 
len une minute me faire le mieux connaître les administrés et les admini- 
strateurs. Serais-tu devenu oratorien et suppôt de l'aristocratie bourgeoise ? 
Réponds. Tu ne serais donc plus homme à venir me poignarder, si je tra- 
hissais la cause du peuple, comme ceux qui autrefois l'ont trahie. Tu le pro- 
mis au peuple. Vas, je ne te mettrai jamais dans le cas de tenir ton serment ; 
mais tu dois toujours être prêt à l'exécuter. 

<c Je t'envoie mon second discours sur Gapet ; tu diras que c*est de la 
moutarde après souper ; oui, bien pour la condamnation, mais pour la 
connaissance topographique de l'assemblée, cela n'est pas indifférent... 

« Je t'adresse aussi quelques autres papiers afin de fobliger à me ré- 
pondre aux questions suivantes: !• QueUe est la hauteur du thermomètre de 
l'esprit public? S" £n quel lieu se rassemble la société des Amis delà Liberté 
et de l'Égalité ? 3» Y a-t-U encore quelqu'un qui y lise tous les jours les pa- 
piers-nouvelles ? 4» Lès membres sont- ils nombreux ? — Pourquoi es-tu un 
vilain chien qui, seul de tous mes amis, ne m'as pas écrit d'une manière un 
peu détaillée ? Je t'ai pourtant mis plus d'une fois sur la voie. 

Guffroy engage ensuite Lefetz « à former une sainte coalition pour forcer 
les traîtres de l'Assemblée à la quitter, et pour les faire punir de mort. » 

« Réponds-moi, entends-tu? — Comme, jusqu'à présent, j'ai envoyé le 
bulletin de l'Assemblée à la société, en l'adressant tantôt à un membre et 
tantôt à un autre, et qu'il me paraît qu'on ne l'a pas lu assidûment, dis-moi I 
si je ferais bien de le faire adresser directement à la Société. Je le ferai. i 
J'ai envie aussi d'établir deux points de lecture de ce bulletin : l'un au 1 
Rivage, au bureau des mesureurs et porteurs de charbon; l'autre à la 
Grand'Place, où s'assemblent les portefaix. 

« Songe encore qu'il faut que les sociétés populaires soient indépendantes 
des administrations, sans quoi la surveUlance est nulle. {Joseph le Bên dans \ 
•a vie privée, p. 141). 
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brùicment de Vattirail nobiliaire », en lui recommandant 
néanmoins de distraire des parchemins « ceux qui pour- 
raient seryir à faire des gargousses, en les faisant biffer ou 
barbouiller de manière que ceux qui voudraient s^en servir 
ne pussent acquérir qu'un surcroît de ridicule ». 

L'activité que Le Bon déploya à Saint-Pol lui valut bientôt 
une seconde mission. Un arrêté du 31 janvier avait « pre* 
scrit de faire changer toutes les dénominations de rues et 
enseignes qui rappelleraient des objets contraires au régime 
actuel , relativement au fanatisme, à la noblesse ou à la 
royauté )>. Le district de Boulogne^ paralt-il, n'avait point 
satisfait à cette mesure ; le 1 8 février j Tun des administra- 
teurs du département s'étonna d'une pareille désobéissance 
qu'il qualifia de délit national. Un autre membre du conseil, 
sur la foi d'une lettre qu'il venait de recevoir, accusa d'in- 
souciance le district et la municipalité de la même ville, et 
signala « dans les habitants de la froideur pour les nouveaux 
principes et des regrets pour le départ des familles an- 
glaises ». Sur le champ, deux commissaires , Le Bon et 
Hobert Dale, furent chargés « d'examiner la conduite des 
administrateurs Boulonnais, de les suspendre, s'ils les trou- 
vaient coupables, et d'anéantir les signes de royalisme, de 
féodalité et de fanatisme »• Le Bon partit aussitôt. Le'n~ 
quête à laquelle il procéda dès son arrivée à Boulogne lui 
démontra la fausseté des dénonciations dirigées contre cette 
ville. Il visita les maisons d'arrêt, tint séance à la commune, 
au district et au club ; institua un comité de surveillance 
chargé d'aider l'administration de ses conseils. En fai- 
sant ses adieux à la municipalité et au district, il consigna 
de sa main sur leurs registres ces témoignages de haute 
satisfaction : 

Le BoTiy membre du Directoire du département ou Conseil 
général de la Commune de Boulogne. — « Il eût été trop 
agréaUc pour nous d'être témoins d'une réconciliation uni-- 
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verselle. Nous sommes satisfaits de l'avoir vue générale, et 
nous emportons le doux espoir que par vos soins tout 
ferment de haine et de division disparaîtra de cette ville 
avant notre retour à Arras. Nous nous efforcerons de peindre 
au département les scènes touchantes que vous nous avez 
offertes. Puissent ceux qui représentent les autres comme 
des hommes de sang ne point se montrer à l'avenir plus 
implacables qu'eux ! Pour nous, membres du Conseil général 
de la commune, comptez sur l'estime que vos démarches 
franches et loyales doivent nécessairement inspirer. » 

« Nous, Michel-Bobert Dale et Joseph Le Bon, commis- 
saires du département du Pas-de-Calais envoyés dans la 
ville de Boulogne pour prendre des renseignements sur la 
conduite des administrateurs du district, déclarons à tous 
ceux qu'il appartiendra que leurs divers actes et délibéra- 
tions sont dans le plus grand ordre et portent le caractère 
du vrai civisme. — A Boulogne-sur-Mer, cejourd'hui 24 
février 1793, Fan 2* delà Bépublique française. — Joseph 
Le Bon, Dale l'aîné. » 

A peine Le Bon était-il de retour à Arras et avait-il rendu 
compte de ses démarches pacifiques ainsi couronnées de 
succès, qu'un journal, le Courrier de FÉgalité, publia contre 
lui et contre Demuliez une lettre offensante. Joseph Le 
Bon s'empressa de se disculper. « Je vous déclare et à la 
France entière, écrivit-il au Courrier le 8 mars , que je ne 
pense ni à Marat ni à Brissot, ni à ces prétendus chefs 
de parti qui passent un temps précieux à s'entre-déchirer, 
au lieu de songer à la chose publique ; que la liberté est ma 
seule idole ; que je m'attache aux principes et non aux per- 
sonnes. 

« Je vous déclare enfin que j'étais encore, il y a quinze 
jours, à Boulogne, préchant la paix et la concorde à de bons 
citoyens que des malveillants essayaient de diviser ; que là, 
j'ai eu la douce consolation de voir, dans le conseil de la 
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commane» deux frères, depuis longtemps désunis, s'em- 
brasser à mes yeux et se jurer une amitié durable, et les 
autorités constituées, la Société populaire, des milliers d'ha- 
bitants déposer auprès de Tarbre de la fraternité toute | 
espèce de haine et de préyention.... Yoilà ma boute et 
mes forfaits \ » 

Apostillée par la Société républicaine, la municipalité 
et le district, la réponse de Le Bon fut envoyée, aux frais 
dn département , à toutes les administrations , à tous les 
clubs du Pas-de-Calais et, par une attention délicate, à la 
société des Amis de la République de Beaune. L'arrêté 
qui ordonnait cet envoi proclamait que « Le Bon et De- 
muliez s'étaient toujours montrés amis de la patrie et des 
lois, et qu'ils en avaient donné les preuves les plus frap^ 
pantes *, notamment Le Bon pendant sa mairie, et Demuliez 
en offrant, quelques jours auparavant, d'équiper un citoyen 
à ses dépens^. » 

Les sentiments de fraternité qui animaient Joseph Le Bon 
n'étaient pas universels. Il avait dans ses attributions au 
département tout ce qui concernait les émigrés. Nommé 
commissaire pour la répartition de la levée des trois cent 
mille hommes entre les districts, il demanda son remplace- 
ment, motivé sur ce qu'il « avait un besoin essentiel dans 
son bureau, les certificats de résidence exigeant le plus 
sérieux examen. » Le 14 mars, après avoir exposé « toutes 
les ruses que les émigrés employaient pour échapper à la 
loi », il proposa l'arrestation de tout citoyen, étranger ou 
inconnu, qui n'aurait pas de certificat de résidence régu- 
lier. Ces VŒUX furent approuvés par le peuple souverain : la 
Société républicaine d'Arras sollicita des mesures de sûreté 
générale contre les étrangers. Le département vota ces me- 



1. Histoire de Boulogne, par d'Hauttefeuille et Bénard. et Archives dép. 

2. Délibération du 8 mars. (Archives dép.) 
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snres et les appliqua en même temps aux émigrés et aux 
prêtres. Le 24 mars, un membre du comité de surveillaiice 
exposa à la municipalité que plusieurs individus suspects 
avaient été conduits à la maison de police, entre autres les 
nommés Théophile Yalain prêtre S Advisart chanoine ^, 
Hubert Thellier ' et Duretère. Le Bon se rendit à la prison 
trois jours après « pour y visiter les papiers de Paris de la 
Brosse, arrêté le matin comme suspect d'émigration», — 
Afin de rendre la surveillance plus facile, le département or- 
donna à tous les citoyens de placer sur la façade de leur 
maison un écriteau indiquant le nom des personnes qui y 
logeaient (3 avril). 

La défection du général Dumouriez. servit de prétexte à 
ces précautions et aux actes de rigueur qui les suivirent. 
Les représentants Gamot, Duhem et Lesage-Senault avaient 
été envoyés à Formée du Nord par la Convention. Pendant 
leur si'Jour à Arras ils renouvelèrent le conseil général de 
la commune ^ : tout en maintenant Hacot en qualité de maire, 
ils firent rentrer dans le conseil un certain nombre de pa- 
triotes tels que Gilles, Carlier et Daillet, que les élections 
du 9 novembre en avaient expulsés. En exécution des attri- 
butions que le décret du 3 avril venait de conférer aux 
commissaires de FAssemblée nationale, ils donnèrent au 
département des pouvoirs illimités pour Tarrestation des 

1. Exécuté le 16 février 1794. 

2. Exécuté le 12 décembre 1793. 

3. Exécuté le 7 mal 1794. . 

4. Les membres du conseil général de la commune élus spontanément à la 
suite des événements du 10 août avaient résolu, après la démission de Le 
Bon, de faire renouveler leur mandat par le peuple ; mais les élections ré- 
gulièrement faites leur furent défavorables : Lefebvre, Taquet, Gilles, Carlier, 
Daillet notamment se virent exclus du corps municipal. Quand le résultat 
du vote fut connu, le conseil général revint sur sa détermination et a dé- 
clara quHl demeurerait inébranlable au poste périlleux où l'avaient élevé les 
suffrages Ubres et souverains de ses concitoyens ». (DéUbération du 22 oc- 
tobre.) Néanmoins il dut céder le terrain. 



maheillants et des contre-réYolotionnaires ; ils établirent 
un comité de surveillance chargé de donner son avis à cette 
assemblée sur les arrestations à opérer, de Térifier les 
passeports, d'interroger les voyageurs, de recevoir les dé- 
nonciations ^ et d'intercepter les lettres. Ce comité fut com- 
posé de dix membres nommés tous les huit jours avec 
faculté de réélection par le département, le district, la 
municipalité, la garde nationale et la Société populaire. Les 
membres des diverses administrations pouvaient s'y rendre 
quand ils le jugeaient à propos. La garde nationale et la 
Société populaire y envoyaient chaque jour quatre repré- 
sentants (3 avril 1793)^. Le jour même, les corps adminis- 

Li. Le 21 juin, Duhem fut dénoncé au comité de sunreiUance : les armes 
de Joseph II étaient brodées, disait-on, sur la housse de son cheral. 

S. Mous avons trouvé dans les papiers du comité de sunreiUance la lettre 
soiyante d'Augustin Robespierre : 

€ Paris, 7 mai 93. 2. R. 
i Votre comité de surveUlance devient chaque jour plus nécessaire. Les 
dangers s'accroissent ; rhorizon politique s'obscurcit affreusement ; nos en- 
oemis paraissent puissants dans l'intérieur. C'est surtout contre Paris qu'ils 
dirigent leurs coups. On veut réduire cette immorteUe cité par la famine: 
les denrées y deviennent rares; les approYisionnements s'y font au poids 
de l'or. 

c Les troubles de la Vendée, qui ne sont pas encore apaisés, paraissent 
nourrir l'espoir des contre-révolutionnaires qui sont autour de nous. Hier et 
les jours précédents n'ont pas été aussi calmes que les autres ; les petits 
messiears se sont rassemblés avec des intentions hostiles ; ils prétendent ne 
rien devoir à la Patrie. On en a arrêté plus d'un mille. Ils criaient : A bas 
les Jacobins, la Montagne^ etc. Je vous le répète, la conspiration existe ton- 
jonrs; eUe n'est point arrêtée. Le peuple est fatigué de tant de trahisons : U 
tant espérer qu'U prendra les moyens d'assurer son bonheur, de le conquérir 
et qu'U fera rentrer pour la dernière fois dans le néant ses plus cruels en- 
nemis. Les bons citoyens ne peuvent que former des vœux ; leur action 
n'est point assez forte pour ramener à bord le vaisseau de l'État, si le génie 
du Souverain ne vient au secours de ses mandataires ; tout n'est pas déses- 
péré-, la Nation est là. EUe est vertueuse, éclairée ; eUe veut la Uberté et la 
conservera, à quelque prix que ce soit. Quant à moi , mes concitoyens, je 
ne changerai point de principes ; ils sont ceux des hommes qui désirent la 
iëlicitè de tous. Quel que soit l'événement, mon ftme est inflexible ; je mourrai 

e 
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tratifs réunis prdoniièrciit Tarrestation d'un grand nombre 
de personnes appartenant à toutes les conditions. Cétaieat 
MM. « Laignel, abbé deSaint-Éloy; Deruelle, bénCdictinde 
Saint-Yaast, et autres ecclésiastiques des mêmes maisons ; 
Imbert et Merlen, anciens colonels de gendarmerie; Dufay, 
lieulenant; Duhem, maréchal-de-logis; Devaucelet; Prévost, 
notaire; de Madré et son domestique; les trois fils de la 
citoyenne Thellier ; Liger; Ledieu ; Lemaire , du faubourg 
de Sainte-Catherine ; Gambray, du faubourg Ronville, et 
Blanquart, homme de loi ». Les suspects furent renfermés, 
en attendant Tappropiriation d'un autre local, dans la prison 
humide et malsaine du Riyage qui servait de maison de jus- 
tice pour les prisonniers ordinaires. 

Telles furent à Arras les premières arrestations opérées 
pour cause politique ; elles coïncidaient avec rétablissement 
du Comité de salut public et du Tribunal révolutionnaire de 
Paris. 

Sur ces entrefaites, le décret du 23 avril ordonna que 
tous les ecclésiastiques réguliers, séculiers, frères convers 
et lais qui n avaient pas prêté serment, fussent transférés 
sans délai à la Guyane française. Les sexagénaires et les 
infirmes devaient être renfermés sous huitaine dans une mai- 
son particulière, au chef-lieu du département ' . Le 5 mai, 
d*une heure à cinq heures du matin, les membres du conseil 
général de la commune se présentèrent au domicile de 

avec le témoignage d'une bonne conscience. Vous êtes dignes d'être bea« 
reux, puisque vous donnez vos soins à la poursuite des scélérats qui font 
les malheurs de notre commune patrie ; continuez votre pénible carrière, et 
que tous les bons citoyens secondent vos efforts. 

cr Aux eitoyens composant le Comité de surveiHance prés le département du 
Pas'^e'Calais, à Afras. 

1. Les bâtiments du GoUêge avaient d'abord été désignés pour recevoir 
les prêtres insermentés sexagénaires ou infirmes : un arrêté du Département 
du 18 septembre 1792 avait accordé à chacun d'eux un lit garni de deux ma- 
telas et de deux couvertures, quatre chaises et une table. 



soizaiteHiltx pré4reâ et religieux. CiiiqQante4roi& avaient 
pris la fuite '• On en arrêta di\*sept, la plupart très-âgés 
on midades. Le couyeot du Vivier, dont on murales fc- 
nètpes citérieures, fut converti en lieu de réclusion. Le Bon 
père fat nommé directeur de cette maison, aux appointe- 
ments de neuf eents livres par an; il eut sons ses ordres 
ua portier et six infirmiers. An 6 juin 1793, soixante*dix<* 
sept vieillards et infirmes avaient été amenés au Yivier des 
divers points du département. Ce local étant insuffisant, on 
avait été obligé, dos le 15 mai, de donner la même desti- 
nation au couvent des Capucins qui renferma à la même date 
ciaquante-quatre reclus. Chacun des prisonniers reçut quatre 
cents livres par an pour sa nourriture, son vêtement et son 



Le département avait enjoint aux étrangers qui résidaient 
dans les districts maritimes de se rendre à Ârras pour y 
recevoir une indication de résidence. A cette règle, on avait 
proposé d'admettre une double exception en faveur des 
enfants en pension et de ceux qui justifieraient d'un établis- 
sement commercial. La discussion devint tellement vive 
qaon ordonna le vote motivé par appel nominal. Le Bon 
repoussa les adoucissements projetés. « Des individus souf- 
friront, dit-il, mais nos frères les Français des villes fron- 
tières ne sont-ils pas exposés à chaque instant, eux, leurs 
femmes, leurs enfants, leurs vieillards, à sortir des lieux qui 
lèsent vus naître? Quand nos ennemis seront terrassés, je 
serai le premier à demander un dédommagement en faveur 
de ceux qui auraient souffert pour assurer le bonheur gé- 
néral, j» 

Comme corollaire de cette mesure (13 mai), les municipa- 
lités furent autorisées à intercepter les lettres venant de 

1. Le seul clergé de la ville d'Arras compta parmi ses membres 98 prêtres 
exilés oa déportés. (Curés et vicaires, 99; bénéQciers et chanoines, 30 ; re^* 
Hgieux, 89). 
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FétraDger et à les adresser à deux administrateurs da dépar- 
tement qui correspondraient directement avec le Comité de 
salut public. Le Bon fut Tan de ces commissaires (18 mai]. 
Quelques jours auparavant, il avait été chargé de rédiger un 
bulletin hebdomadaire pour l'instruction des habitants des 
campagnes. Enfin, le 29 mai, le département le nomma vice- 
président du Conseil d'administration. 

Le rôle politique de Le Bon allait bientôt acquérir une 
importance encore plus considérable. Le 31 mai, sous la 
pression de Témeute, les Girondins, devenus trop tard pour 
eux et pour la France les courageux défenseurs de Tordre, 
furent décrétés d'arrestation. 

Lorsque la nouvelle de ces graves événements parvint à 
Arras,Le Bon éprouva un moment d'hésitation : à ses yeux, 
la Convention morcelée ne constituait plus une représenta- 
tion nationale ; il proposa à la Société républicaine de feire 
une adresse pour demander la convocation des assemblées 
primaires et la dissolution de la Convention. Cette adresse 
fut rédigée, et même signée par quelques membres. Mais 
plusieurs patriotes, Beugniet notamment-, en demandèrent 
le rapport comme étant contre-révolutionnaire et fédéraliste; 
elle fut rejetée et remplacée par deux autres qui, signées 
dans les assemblées de sections, avaient pour but de « faire 
connaître ceux qui n'étaient pas les vrais amis du peuple à 
la Convention nationale, pour qu'elle cherchât dans sa sa- 
gesse les moyens de se purger elle-même )>, et de déclarer 
& la France entière « que Personne, Yarlet, Maniez, Daunou 
et Thomas Payne avaient perdu totalement la confiance du 
peuple ». Le département en ordonna l'impression à dix 
mille exemplaires et chargea Darthé de la présenter à la 
Convention. 

Dans la seconde adresse, le peuple d'Arras, rendant hom- 
mage à la majestueuse insurrection du 31 mai, déclarait 
que les sections avaient bien mérité delà patrie et envoyait 



— So- 
le baiser fraternel « à ee peaple de Paris, le sanyear habi- 
tuel de la France ». Présenté au département, ce manifeste 
fut accaeilli avec fayenr ; néanmoins, Tadministration laissa 
aux sections réanies le soin de désigner les commissaires 
qui se chargeraient de transmettre à Paris le baiser fra- 
ternel. Le Bon fot investi, conjointement avec Paulin Planés, 
officier municipal, de cette marque de confiance. 

Le 7 juin, Joseph Le Bon rendit compte de sa mission ; il 
apprit au département que Gufifroy, dès le commencement 
de la séance, avait remis au président de la Convention ré- 
crit dont il était porteur, mais que la Montagne, voulant 
écarter en même temps une adresse hostile présentée par 
la ville d'Angers, avait empêché d'entendre les pétition* 
naires. 

«Que faire? Que devenir en cet état de choses ? Accourir 
à Paris pour ne rien dire, pour n'être pas même présentés? 
Ceci nous paraissait étrange ; mille projets de vengeance se 
succédaient dans notre tête; pour ma part je me proposais 
déjà de me dédommager sur les émigrés en demandant à 
tous les comités possibles de nouvelles entraves sur les cer- 
tificats de résidence. On nous laissait entrevoir, à la vérité, 
que dimanche nous pourrions pérorer à notre aise ; mais que 
de siècles jusqu'à dimanche pour des hommes qui n'ont ni 
temps ni argent à perdre.... » 

L'arrivée du Comité de salut public à l'Assemblée fit rap- 
porter le décret d'ordre du jour. « La députation Angevine 
parait sur l'horizon ; elle déclame contre les anarchistes, les 
(ictieux, les sections de Paris et finit par être couverte de 
huées : peu s'en fallut même qu'elle ne fût mise en état 
d'arrestation. 

« Le vacarme qu'elle avait excité durait encore, quand 
on huissier introduisit la députation d'Arras. Elle demeura 
i la barre environ dix minutes, tranquille spectatrice d'un 
combat qui se termina par un ordre du jour. Qu'elle était 



belle Tadrcsse Artésienne» et snrtoat après la diatribe d'An* 
gers I Le silence le plus profond régnait dans la salle ; un 
peuple immense remplissait les tribnncs ; à chaque para- 
graphe, des applaudissements essayaient de se faire en- 
tendre de tous les points et n'étaient suspendus que parles 
précautions de Torateur. Mais, arrivé à Tendroit où il est 
question des sections de Paris et du service signalé qu'elles 
ont rendu à la République, j'eus beau en imposer par ma 
gravité ; j*eus beau diriger les inflexions de ma voix de ma- 
nière à ne point provoquer de bravos, ma rhétorique fut eu 
défaut et un triple battement de mains et de pieds vengea 
les assistants de la contrainte où je les avais retenus. Ce 
fut bien pis à la fin de Tadresse ; le président pouvait à 
peine obtenir un instant de silence pour nous faire sa ré- 
ponse. 

a On vote Fimprcssion avec mention honorable ; à la 
contre-épreuve, un député du Pas-de-Calais, Personne seul, 
le seul Personne se love avec ses deux voisins, et témoigne 
par ses contorsions diaboliques combien le décret rendu lui 
déplaît.... Personne est toujours Personne '. i* 

Joseph Le Bon arriva à Arras avant que la poste y eût 
apporté le récit qu'il avait adressé à ses frères. Il fut cha- 
leureusement accueilli : ses collègues du département con- 
voquèrent aussitôt les sections afin que tout le peuple connût 
la scène mémorable dont Le Bon avait été à la fois Tacteur 
et le témoin '. 

Les portes de la Convention devaient bientôt s'ouvrir pour 
recevoir Joseph Le Bon commo représentant. Soixante-treize 

1. Archives départementales. 

2. Le 13 juillet la Convention nationale rendit le décret suivant : 

« La Convention nationale, considérant que la ville d' Arras n'a pas cessé 
de donner des preuves du civisme le plus ardent et le plus éclairé ; qu'elle 
8*est prononcée la première sur les événements du 81 mal et Jours suivants» 
décrète qu'eUe a bien mérité de la patrie. » 
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députéâ^ protestant contré le coup d'État dca Jacobins^ 
s'étàteat retirés de TAssemblée atsseryie. Le Pas-de-CaUls 
compta parmi eux cinq de ses mandataires : Personne, 
Yarlet, Daunou» Maniez et Thomas Payne. 

Le 1 1 jain, les Soixante-Treize furent sommés de retourner 
& leur poste» sous peine d'être remplacés comme démission- 
naires. Le député Maniez, Tun d'eux, était retourné à BeN 
tincourt. Un membre dn département demanda qu'il fut 
mis en arrestation, s'il ne justifiait d'un^ congé. La propo^ 
sition fut adoptée par le conseil général et reçut l'approba- 
tion de Garnot, Lesage et Duhem, représentants en mission 
auprès de l'armée du Nord. Cependant, comme des délais 
avaient été fixés par le décret du 14 juin, on donna à Maniez 
la ville d'Arras pour prison. 

Joseph Le Bon attendait de jour en jour Tordre de son 
départ; il rencontra, ayant de quitter le département, nne 
dernière occasion de se signaler. La Société populaire de 
Calais avait jugé à propos d'annoncer à l'administration dé* 
partementale et à la Gonyention <c que Joseph Porion «pre- 
mier ministre du culte catholique dans ce département, 
venait de faire prêtre un bon citoyen , père de famille, et 
que, le 1 7 juin, il avait célébré par des cérémonies religieuses 
le mariage qu'avait contracté le citoyen Faudier, icuré audit 
Calais. » — La Société populaire provoquait en même temps 
un décret qui abolit le célibat sacerdotal, et invitait l'admi-* 
nistration supérieure à appuyer sa demande. 

Le département, applaudissant aux principes philoso* 
phiques que renfermait l'adresse, chargea Le Bon de s'oc- 
caper d'un arrêté dans lequel il serait fait mention hono- 
rable de la conduite du curé de Calais et qui servirait à 
rinstruction des citoyens. Le Bon n'avait qu'à traduire en 
arrêté le discours qu'il avait prononcé lors de son mariage. 
U présenta et fit adopter, le 26 juin, cette déclaration 
ejnique : 



« Considérant qne rAutenr de la natare n'a rien fait 
d'inntile ; qne les hommes naissent ponr se reprodnire ; 
qne les prêtres de tonte espèce de sectes sont des hommes^ 
et qne par conséquent ils doivent travailler à se reproduire 
comme les antres ; 

ce Considérant qne, dans Tétat de société, le bon ordre et 
intérêt des enfants exigent que leurs pères soient légale- 
ment connus, et que le mariage est le plus sûr moyen d'ob- 
tenir cette reconnaissance légale : 

<c Déclare d^abord & l'unanimité que le citoyen Faudier, 
curé à Calais, n'a fait, en se mariant, que le devoir d'un 
honnête citoyen, et que Févêque, s'il l'eût improuvé, aurait 
dû être poursuivi comme l'ennemi du genre humain. 

c( Mais, considérant que, pendant le sommeil de la raison, 
des milliers de menteurs en soutane ont bouleversé toutes 
les idées par leurs discours charlataniques ; qu'au nom du 
ciel qu'ils outrageaient, ils n'ont pas craint d'appeler bien 
ce qui était mal, et mal ce qui était bien; qu'ils sont par- 
venus à masquer tellement leurs abominables leçons de 
révolte contre les lois de la nature et contre celles de la 
société qu'il faut aujourd'hui un courage supérieur pour oser 
suivre les unes et les autres ou même pour approuver ceux 
qui les suivent : 

«L'assemblée, ouMe procureur général syndic, déclare 
applaudir unanimement à la conduite de l'évêque Porion, au 
mariage du citoyen Faudier, curé à Calais, ainsi qu'à celui 
des prêtres de ce département qui auraient déjà pris le 
même parti ; 

« Arrête que la présente déclaration sera imprimée et 
adressée à la Convention nationale , au bureau central des 
représentants du peuple à Arras, aux huit districts et à 
toutes les communes du département ; 

ce Qu'une expédition particulière sera envoyée à l'évêquîe 
Porion^ à tous ceux de ses coopérateurs mariés et à leurs 



époiifie9, auquel effet ledit éyêqae est invité k donner la lista 
de leurs noms et domiciles ; 

« Arrête en ontre, sar la motion incidente d'nn membre» 
que Fadministration sollicitera ane loi qui comprenne parmi 
les zélés défenseurs de la patrie ceux qui, par leurs ou- 
trages et surtout par leur conduite, auront contribué à 
anéantir les plus cruels ennemis de la nation, savoir : la 
soperstition et les préjugés. 

« Quant & la demande formée par la Société populaire de 
Calais, TAssemblée , en rendant justice aux principes qui 
animent cette société, déclare attendre tout du temps et des 
lumières ^. » 

Pendant qu'on délibérait sur la rédaction, les membres 
de la Société républicaine d'Arras, introduits à la séance, 
Tinrent rappeler que le 26 juin 1 793 était TanniTersaire du 
jour où avait été pris « le trop fameux arrêté sur les événe- 
ments du 20 juin 1792 », et demandèrent sinon la radiation 
de cet arrêté des registres de Fancien Directoire, du moins 
la proscription des sentiments qu*il renfermait. Le prési- 
dent du conseil général profita de cette occasion pour 
adresser à Le Bon un adieu solennel. Il le proclama « le 
chef de la sainte Insurrection qui s'était élevée en 1792 
contre le département, à l'époque des arrêtés dont la Société 
républicaine venait demander la radiation », et le félicita 
« d'avoir déployé dans cette circonstance Ténergique vi- 
gueur qui lui était naturelle ». Les éloges prodigués à Le 
Bon avaient ému les spectateurs. De toutes parts ils s'é- 
criaient : Bis! bisi bis! Joseph Le Bon accrut Tattendris- 
sèment général en s'élançant dans les bras du président. 
«Ne me perds pas un instant de vue, lui dit-il, sur le nou- 
Teau théâtre où la République m'appelle; sois inexorable 
pour mes moindres fautes. » — Le président continuant son 

1. Arcbives départemeatales. 
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apoatroplie : « Jcoàe législatear, qmitte-noas sans regret ^ 
quand on va servir la patrie, un regret est on crime. Suis 
les hantes destinées qui t'attendent; sers- toi de tous les 
moyens que la nature t^a donnés. Parais sur cette Montagne 
dont ta dois élever encore la hauteur ; sers^toi de ton énergie 
contre les traîtres et les conspirateurs. J'aperçms déjà ton 
succès, et Je m'en réjouis d'avance ^ » 

Cette séance théâtrale annonçait le départ de Le Bon ; 
néanmoins le 27 juin, ses confrères du département le char- 
gèrent d'une nouvelle adresse : il s'agissait cette fois de 
mettre en garde les habitants des campagnes « contre le 
fanatisme des prêtres constitutionnels qui faisaient regarder 
comme suspects les individus qui n'allaient pas à leur 
messe. » L'ancien curé de Neuville devait trouver la tâche 
embarrassante.... Il n'eut pas le temps de la remplir; le 
jour même, il reçut du procureur général syndic la lettre 
suivante : 

a Je suis invité par le Giomité des décrets de vous avertir 
qu'il est chargé d'appeler le suppléant du citoyen Maniez. 
Je m'acquitte de ce devoir avec peine; mais heureusement, 
la douleur de vous perdre sera compensée par la satisfaction 
de savoir un ami du peuple de plus parmi les habitants 4c 
la sainte Montagne *. — Dubrcbugq. » 

Le 29 juin, Le Bon prit son passeport au comité et fit ses 
adieux à l'administration ; il reçut l'accolade fraternelle du 
président et de tous les membres du conseil, et leur rendit 
la pareille « au nom de tous les citoyens. » — Les embras- 
sades étaient à la mode en 1 793 l 

1. Imprimé. Bibliothèqae de M. Renard. 

2. Archives de l'Empire. 
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Le Bon fut admis à TAssemblée nationale par décret du 
2 juillet. En arrivant à Paris , il accepta l'hospitalité de 
Guffroy, à la table de qui il vécut pendant un mois avec sa 
femme et son beau-frère. Plusieurs membres de la Société 
populaire d'Arras Tavaient engagé à se faire recevoir aux. 
Jacobius ; il déclara qu'il ne voulait pas subir d'influence, 
et que, pour mieux voir, il tenait à rester libre. S'il faut en 
croire Guffroy ', la circonspection de Le Bon avait une se- 
conde cause ; il pensait que la Convention n'avait plus trois 
mois à vivre. Ce qui rend cette allégation vraisemblable, 
c'est que, le 29 juillet. Le Bon consulta à Arras l'administra- 
tion départementale pour savoir si la Convention ne devait 
pas se donner de successeurs. 

Le spectacle auquel Le Bon assista sur les bancs de l'As- 
semblée pendant les trois mois qui précédèrent sa mission 
dans le Pas-de-Calais ne fit qu'exalter ses passions poli- 
tiques : loi contre les accapareurs, érigeant le commerce en 
crime ; décret ordonnant la profanation des tombes royales; 

I. Censure, p. 36. 
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proscription et supplice de nos généraux en chef dénoncés 
par les Jacobins ; levée en masse, organisée avec un appareil 
thé&tral qui ne suppléait point à Tenthousiasme de 1 792 -, 
création d'une armée réyolutionnaire destinée à parcourir les 
départements et à purger de tous les tyrans la terre de la 
liberté; TépouTantable loi des suspects, « établissant le 
système d'extermination en régime légal ' d; la fieine et les 
Girondins livrés au bourreau.... telles furent les mesures 
violentes dont Le Bon fut témoin et auxquelles il concourut 
plus ou moins par son vote. 

Si nous recherchons dans les procès-verbaux du Moniteur 
quelle fut l'attitude de Le Bon au sein de la Convention, 
nous verrons qu'il ne démentit point sa conduite passée. 
Sans méconnaître toute idée vraie, sans étouffer tout senti- 
ment humain, il sacrifia de plus en plus la cause de Tordre 
à celle de la Révolution et s'avança ainsi progressivement 
vers le terme fatal auquel ses principes et ses passions l'en- 
trainaient autant que les événements : le proconsulat d' Arras 
et de Cambrai. 

Jeune, inconnu, admis d'hier à l'Assemblée, Le Bon 
cherche à se montrer. Le 27 juillet, il demande qu'on nomme 
une commission chargée de présenter les moyens d'abolir là 
mendicité ; on passe à l'ordre du jour. Sous prétexte d'une 
erreur qui s'est glissée dans plusieurs journaux et « dont 
les malveillants pourraient bien profiter pour jeter de la 
dé&veur sur la Convention », il reprend la parole afin de 
constater que si sa motion a été écartée, c'est que le comité 
des secours était chargé de cet objet. — Plus heureux le 
1 7 septembre, il fait décréter que tout prêtre qui se sera 
marié et qui sera inquiété à ce sujet par les habitants de la 
commune de sa résidence pourra se retirer dans tel lieu qu'il 
jugera convenable ; son traitement lui sera payé aux frais 

1. Gant 
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de la cômmaneqairanrà persécutée — Ce n'est point assez de 
prêter son appui aux prêtres mariés et persécuta : nn ami 
de la tolérance propose qae les religieuses , « ces femmes 
fanatiques », soient exclues des hôpitaux et des maisons 
d'éducation ; Tancien curé de Neuville intervient dans le 
débat: « Partout, fait- il observer, les commissions les ont 
expulsées; partout leurs fonctions sont mieux remplies 
qu'auparavant, puisqu'elles le sont par des femmes pa- 
triotes. » Oa approuve et on décrète (28 octobre). — Cinq 
jours après, une discussion s'ouvre sur le calendrier : un 
membre de la Convention prétend qu'il est dangereux de 
changer les subdivisions du temps et leurs dénominations. 
« Dans un but de tyrannie, Mahomet, il est vrai, procéda 
de la sorte ; mais comment la Convention, qui poursuit Funion 
et la fraternité universelles, se séparerait-elle par son ca- 
lendrier du reste des peuples 7 » Le Bon s'oppose à l'ajour- 
nement : « Si le fanatisme, dit-il , sut par ce moyen affermir 
son empire, pourquoi négligerions- nous de l'employer pour 
affermir la liberté? » La discussion continue. L'Assemblée 
ordonne que les mois, les décades et les jours recevront des 
dénominations morales. c< Le premier jour, dit le rapporteur, 
est celui des époux. » — « Mais tous les jours, s'écrie-t-on, 
sont les jours des époux ». On applaudit, et Le Bon tire parti 
de cette réflexion pour demander l'abandon de toutes les 
dénominations projetées : «c La di£Bculté de charger sa 
mémoire dotant de noms fera conserver les anciens, et vous 
aurez manqué votre but. » L'Assemblée, dans la crainte de 
maintenir les noms des Saints dans le calendrier, rapporte 
son décret. 

Joseph Le Bon défendit parfois à la tribune la raison et la 
justice. Des dénonciations sorties des bas-fonds de la société 
s'attaquaient aux conventionnels eux-mêmes; le député 
Bobert fut accusé par la section du Théâtre-Français d'être 
un accapareur : on avait trouvé chez lui une certaine quan- 
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tité de rhiiin. DëTail-oa assimiler le rhum à Teaii-de-Tie? 
Eu cas d^affirmative, le détenteur encourait la mort. Après 
sept heures de délibéré , le rapporteur de la commission 
exposa c( qu'il serait cruel d'appliquer ponr la première fois 
la loi contre les accapareurs sur un fait incertain ». Le Bon 
se montra plus net : « La loi qui n'est pas claire, dit*il, est 
comme si elle n'existait pas, et nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une loi autérieure à son délit » ; il demanda et fit 
adopter l'ordre du jour sur la dénonciation et le renvoi au 
Comité de législation du point de savoir si le rhum était un 
objet de première nécessité. (8 octobre 1793.) 

Il arrivait souvent que, dans Tinvention de moyens des- 
potiques et de réformes absurdes, certaines administra- 
tions dépassaient la Convention elle*mème ; ainsi le dépar- 
tement de la Haute-Garonne avait imaginé d'arrêter que 
tout possesseur d'espèces métalliques serait tenu de les 
échanger pour des assignats. Une d( putation de la Société 
populaire de Toulouse vint demander à la barre de l'As- 
semblée que cette mesure intelligente et libérale fût cou-* 
vertie en loi. Joseph Le Bon s'y opposa, et signalant d'une 
manière générale le danger que les autorités constituées 
prissent l'initiative en fait de législation , il obtint la cassa- 
tion de l'arrêté (17 octobre 1793). — Bientôt il eut à se 
défendre peri$onnellement : le représeutant Bernard (de 
Saintes) avait accueilli, pendant une mission, une dénoncia- 
tion de fédéralisme contre le conseil général de Beaune. Les 
accusés firent appel à leur ancien compatriote ; il leur prêta 
son concours et obtint un sursis aux poursuites. Bernard, 
s'attaquant à Le Bon lui-même, le dénonça au Comité de 
sûreté générale ; mais le 20 octobre la Convention déclara 
fausses les imputations dirigées contre lui et maintint lé 
sursis. 

Au milieu de ces débats personnels et stériles , la Con- 
vention avait entrepris la confection d'une loi sur Tin- 
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âtrnction publique: « On n*a fait que divaguer^ dit Le Bon, 
sur un objet si intéressant; Ton a présenté une mnltitudedc 
projets incohérents. Nous serions trop heureux si nous par- 
venions au moins à poser les bases. Eh bieU) fixons ees 
points. Tout dépend de la solution de la question suivante : 
Youlez-Tous une éducation nationale ou simplement Tin- 
strnction publique? J*entends par éducation nationale une 
éducation suivant laquelle vous remplacerez les pères et 
mères par le mode d'une éducation commune et obligée. » 
La discussion s'engagea sur ce terrain, et Le Bon, démon- 
trant qull fallait commencer par Torganisation des écoles 
primaires, fit rapporter le décr^et qui établissait des maisons 
nationales d'éducation. 

Les questions religieuses excitaient dans l'Âme de Le Bon 
la colère et la haine ; quand ces questions ne se produisaient 
pas, il les faisait naître. On sait que, par arrêt du Parlement 
de Paris du 4 juin 1766, un gentilhomme d'Abbeville, Fèvre 
de La Barre, avait été condamné à mort pour outrages envers 
la religion. Voltaire avait pris en main la cause de son dis- 
ciple -, Le Bon éprouva le besoin de réhabiliter en la per- 
sonne de La Barre Tennemi du christianisme. Le 23 bru«* 
maire (13 novembre 1793), il fit à ce sujet la motion sui- 
vante : 

« Au moment où le fanatisme est anéanti , où la majorité 
des citoyens est éclairée par le flambeau de la philosophie, 
vous devez vous empresser de venger les victimes de la su- 
perstition. 

«En 1768, unévéque fanatique fit périr sur Téchafaud 
l'infortuné La Barre, pour avoir voulu devancer cette bril- 
lante époque de la Baison. L'indignation que vous manifestez 
aujourd'hui contre la superstition doit vous porter à réha- 
biliter la mémoire d'un philosophe dont tout le crime est 
d'avoir osé attaquer Terreur. Yoilà le premier objet de ma 
motion. Je demande aussi que les biens de ce philosophe, 
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confisqués an profit d'an gouyernement corrompu, soient 
rendus par la République, amie de la yérité, i ceux de ses 
parents qui les réclameraient ayec des titres certains. i> 

Le Bon rencontra pour contradicteur un patriote qui 
avait &it ses preuves en matière de philosophie : Tex- 
capucin Chabot appuya la seconde partie de la proposition, 
mais combattit la première. « La vertu seule, dit-il, a droit 
à nos hommages, et Ton sait que la vertu ne fut point le 
motif qui fit agir La Barre. » Thuriot insista pour que le 
projet présenté par Le Bon fût adopté dans son ensemble. 
« Ce sera, dit-il, le moyen de faire trembler le fanatisme 
jusque dans ses fondements, d Cet argument détermina le 
vote de la Convention : elle déclara , que le jugement pro- 
noncj par le ci-devant Parlement de Paris était anéanti ; 
que la mémoire de La Barre et d'Étalonde de Morival <c yic- 
times de la superstition et de Tignorance », était réha- 
bilitée, et que les héritiers <c de ces infortunés » étaient 
autorisés à se mettre en possession des biens qui leur 
appartenaient. 

La dernière fois que Le Bon prit la parole & la tribune de 
la Convention, ce fut pour demander contre les émigrés de 
nouvelles rigueurs. « H se commet, dit-il, à Fégard des cer- 
tificats de résidence et de non émigration, des abus tels 
qu*on en délivre à des émigrés même qui ont porté les armes 
contre leur patrie. Je demanderais que la Convention dé- 
crétât la nullité de tous les certificats délivrés jusqu'à ce 
jour par les communes et obligeât les individus à en de- 
mander de nouveaux. » — La Convention ordonna le renvoi 
à la commission chargée de réviser la loi sur les émigrés 
(Il ventôse, 3 mars 1794). 

Nous avons examiné Fattitude de Joseph Le Bon à la 
Convention bien au-delà du temps qu'il y siégea réguliè- 
rement. Avant répoque où Tunité du récit nous a conduit, 
il avait été envoyé plusieurs fois en mission dans le Pas-de- 
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Calais ; il avait été placé, lors de rétablissement du gouvcr- 

I nement révolutionnaire, au nombre des représentants char- 

i gés d'organiser la Terreur. 

Pour comprendre le rôle que joua Joseph Le Bon repré- 
sentant du peuple en mission, et apprécier avec justice la 
part de responsabilité qui lui incombe dans les mesures 
cruelles qui ensanglantèrent nos contrées, il est nécessaire 
de jeter un regard d'ensemble sur le mécanisme dont il fut 
on des principaux organes, et de counaitre les progrès que 
la Révolution avait faits à Arras en son absence. 

Sous le gouvernement conventionnel , le pouvoir exécutif 
se composait d'un conseil de ministres dépourvu de toute 
participation à la souveraineté législative et par conséquent 
subordonné à TAssemblée. L'unité d'action exigeait que les 
ministres fussent soumis à la surveillance active de la Con- 
vention. Ce contrôle incessant, impossible à une assemblée 
nombreuse, fut confié par elle , après la défection de Du- 
niouriez, à une commission de neuf membres élus chaque 
mois au scrutin. Ce fut l'origine du Comité de salut public. 
Délibérant en secret, ce comité surveillait et accélérait l'ac- 
tion des ministres, suspendait au besoin leurs arrêtés et 
leur imposait ceux qu'il prenait lui-même. L'omnipotence 
de la Convention se concentra ainsi entre les mains de neuf 
citoyens investis d'une dictature d'autant plus terrible qu'elle 
était anonyme. 

Un pouvoir si vigoureusement centralisé devait nécessai- 
rement se faire représenter dans les départements par des 
agents énergiques : la Convention, sur la présentation du 
Comité de salut public, prit ces agents dans son propre sein; 
imposant à la France entière le despotisme qu'elle subissait 
elle-même, elle les envoya auprès de nos armées aussi bien 
que dans nos villes, sur tous les points où naissait un péril, 
en tous les lieux où apparaissait l'ombre d'une résistance. 
Les représentants en mission étaient investis de la plénitude 
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de lu sourcraiseté. Soud le regard du Gôknité dé dalat publia 
avec lequel ils correspondaient, ils commandaient aux gè^ 
néraux avec la même autorité qu'aux administrations cirileS; 
ils faisaient arrêter et traduire au Tribunal réyolutionnaire 
« tous citoyens soupçonnés d'avoir aidé, conseillé ou faT<H 
risé quelque complot contre la sûreté de la Nation, machine 
la désorganisation des armées ou la ruine de la Répu- 
blique . » 

Le gouTemement conventionnel ainsi constitué n'avait 
d'autre principe que la force; la justice régulière était 
incompatible avec son existciice. Aussi le 10 mars 1793 
la Convention avait-elle décrété, sur la proposition de Car- 
rier, l'établissement « d'un tribunal extraordinaire qui 
connaîtrait de toute entre^irise contre-révolutionnaire, de 
tous attentats contre la liberté, l'égalité, l'unité, l'indivisi- 
bilité de la République, la sûreté intérieure et extérieure 
de rÉtat , et de tous les complots tendant à rétablir la 
royauté ou à établir toute autre autorité attentatoire à la 
liberté, à l'égalité ou à la souveraineté du peuple ». Le 
décret du 10 mars supprimait le pourvoi en cassation et 
rétablissait la confiscation des biens. Le Jury était conservé; 
mais les citoyens qui le composaient étaient choisis par la 
Convention et faisaient connaître leur déclaration publique- 
ment et à haute voix * . Enfin ceux qui étaient convaincus 
de crimes ou de délits non prévus par les lois antérieures, 
ceux dont la résidence sur le territoire de la République 
était un sujet de trouble et d'agitation devaient être con- 
damnés à la déportation. 

La juridiction du tribunal révolutionnaire s'étendant sur 
la France entière, le transport des prévenus à Paris devint 
une gêne : pourquoi ne pas conférer à la justice ordinaire 
le droit de juger révolutionnairement, c'est-à-dire de sup- 

1. « Tout le système de la Terreur était là »» dit M. Louis Blanc, 
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primer les formes qui rendaient lechAtiment moins certain^ 
ffloias prompt, moins terrible ? 

Ce progrès se réalisa. Les tribananx criminels de ehaqae 
département, èomposès d'un président, d'un accusateur 
public, d'un grefiSer nommés par le peuplé tous les sil ans, 
et de trois juges élus aussi dans les assemblées électorale)! 
et pris à tour de rôle dans les tribunaux de district, n'é- 
taient chargés que d'appliquer la peine ; c'était un doublé 
jory qui statuait sur l'accusation et sur la culpabilité. Le 
jury de jugement était composé de douze membres tirés au 
sort, le premier du mois, sur une liste de deux cents citoyens 
préparée^ chaque trimestre, par le procureur-syndic du dé- 
partement et soumise au directoire. Le 15 de chaque mois , 
s'il y a avait quelque affaire à juger, le jury s'assemblait sur 
convocation faite dix jours à l'avance. Les jurés votaient en 
chambre du conseil et en Fabsence les uns des autres; leur 
déclaration collective était seule lue en publie. Nulle peine 
n'était prononcée qu*en vertu d'un texte. 

Telles étaient les garanties données b la liberté indivi- 
duelle par la loi du 16 septembre 1791 et que nous allons 
voir en partie disparaître. La Convention commença par dé- 
clarer hors la loi ceux qui seraient prévenus d'avoir parti- 
cipé aux émeutes contre-révolutionnaires à l'époque du 
recrutement, ou bien d'avoir pris la cocarde blanche ou tout 
autre signe de rébellion. En conséquence, les accusés de 
cette catégorie furent jugés par les tribunaux criminels ré- 
volutionnairement, c'est-à-dire sans les règles ordinaires de 
la procédure, Sans jurés et sans recours en cassation (19 
mars 1793). 

Un second décret, rendu le 7 avril, ordonna aux tribu- 
naux criminels, lorsqu'il s'agirait de juger des prévenus 
d'émeutes contre -révolutionnaires, de se transporter, sur 
la réquisition des administrations de département , dans 
les chefs-lieux de district et d'y faire exécuter leurs juggfe*; , 
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ineuts daus les vingt-quatre heures. Enfin , la Convention 
rendit commune aux tribunaux criminels ordinaires la dis- 
position du dtcret du 10 mars qui prononçait la déportation 
à temps ou à vie contre les auteurs de crimes ou délits non 
prévus par des lois et contre ceux dont la résidence en 
JFrance était, vu leur incivisme, une cause d'agitation. 

Avant que Le Bon fût envoyé en mission dans le Pas-de- 
Calais, le tribunal criminel établi à Arras avait plusieurs fois, 
en vertu des décrets précités, jugé révolutionnaircment. 

Ce tribunal siégeait au palais de Vancien Conseil provin- 
cial. Il était présidé par Armand-Martial-Joseph Herman — 
Né à Saint-Pol le 29 août 1759, Herman s'était fait inscrire 
en 1783 au tableau des avocats d' Arras. Il remplissait, 
quand la Révolution éclata , les fonctions de substitut de 
l'avocat général au Conseil d'Artois. Son père était greffier 
en chef des États. L'assemblée électorale de 1791 nomma 
Herman juge au tribunal du district. Plus tard il devintmem- 
bre de la Société des Amis de la Constitution qu'il présida. 
Les sections en permanence rappelèrent, après le 10 août, 
à siéger parmi les notables. Les commissaires de la Con- 
vention le firent entrer successivement au directoire du 
département et au conseil général de la commune. Il fut 
élu président du tribunal criminel en novembre 1792 ^ 

L'accusateur public près le tribunal criminel était ce De- 
muliez que nous avons vu signer une adresse au départe- 
ment contre les communautés religieuses et les curés inser- 

1. Herman avait de paissants protecteurs. Sur une «liste de patriotes ayant 
des talents », Robespierre l'avait désigné ainsi : « Homme éclairé et probe, 
capable des plus hauts emplois ». Le 28 septembre 1793, Herman fut appelé 
par la Convention à la présidence du Tribunal révolutionnaire de Paris. 11 
dirigea les débats dans les procès de la Reine, des Girondins et de Danton. 
Lorsque le décret du 12 germinal an II remplaça les ministres par douze com- 
missons, il fut nommé président de 1' « administration civile, police et tri- 
bunaux ». Compris, après le 9 thermidor, dans l'accusation dirigée contre 
.'J'iruquier-Tinville, il mourut sur Téchafaud le 18 floréal an 111 (7 mai 1795). 
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mentes ; s*anir h Le Bon pour favoriser la candidatnre de 
Robespierre jeune ; présider à Saint-Omer rassemblée élec- 
torale qui nomma Le Bon membre du directoire du dépar- 
tement et partager enfin avec Le Bon les accusations du 
Patriote français. — Henri-Joseph Demuiiez, né à Bapaume, 
en 1749, était fils d*un menuisier de cette \ille. Procureur 
de la commune en 1791, il avait, dès l'origine de la Révolu- 
tion, attaqué vigoureusement les nobles et les prêtres * . Les 
biens d'église ayantété mis en vente, Demuiiez avait acheté 
Fabbaye du Vivier sise au village de Wancourt et s'y était 
installé. En mars 1792, il était accouru à Arras pour prêter 
main-forte aux patriotes en lutte avec le département. Il 
s'était signalé par d'aulres exploits : à la tête de cent gardes 
nationaux de Croisilles, il avait entrepris d'expulser les 
curés réfractaires d'Hénin-sur-Cojeul et de Saint-Martin ; sa 
troupe avait jeté l'effroi dans ces villages et tué à coups de 
fasil un citoyen inoffensif. Ces faits, dénoncés au départe- 
ment, avaient été rfenvoyés, le 5 septembre 1 792, à l'exa- 
men de Tautorité judiciaire; mais le 19 octobre suivant, 
Demuiiez s'était vu nommer par les commissaires de la 
Convention accusateur public près le tribunal criminel du 
Pas-de-Calais. Les élections du 1 1 novembre l'avaient main- 
tenu dans ces fonctions. 

Pendant le troisième trimestre de 1793, Florent-Bèrnard- 
Marie Simonis, juge à Calais, Marc-Noël Marteau, juge 
à Boulogne, et Cyriaque-Janvier Caron, juge à Béthune, 
avaient été désignés pour siéger au tribunal criminel : le 
grefiBer Jérôme-Joseph Leserre était un ancien commis- 
greffier du Conseil d'Artois. Becq et Mouret remplissaient 
les fonctions d'huissiers. Le bourreau de la province d'Ar- 
tois, Pierre- Joseph Oudredebanque, dit Petit-Pierre, avait 
conservé ses attributions ^. 

1. Gufifroy, Censure républicaine, 

S. Le traitement du bourreau fut élevé de 3,400 à 4,000 livres. 
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Ce fat en juin 1 793 que le tribunal eriminel du Pas-de- 
Calais commença à juger révolutionnairement. Du 24 juin 
au 24 août, il prononça sans jury sur le sort de quinze ac- 
WséH, Il en acquitta sept ^, en condamna quatre à la dépor- 
tation et quatre à la peine de mort. 

Les condamnés à la déportation furent : Georges Lanthiez, 
chasseur au 6*^^; il avait dit chez Nicolas Lefetz, marchand 
de yin : « Oui, je éuîs royaliste et le serai toute ma vie » ;^ 
\indicien LefebYre, cordonnier au Petit-Beroy ; il avait tenu 
ce propos i « Si tous les hommes de mon parti étaient comme 
moi, il y aurait une émeute avant le soleil couché » ; ^ 
Philippe Caron^ receveur à Lierre, jugé à Béthunc en Té- 
glise Saint-Barthélémy ; « Le Boi est mort, avait-il dit, 
BOUS avons des rois sans nombre à présent » ; et il avait 
ehanté : « Le jour de honte est arrivé » ; — Lefebvre, no- 
taire à Samer, jugé à Boulogne; il avait voulu s'opposer au 
départ d'une voiture de fourrage requise pour Tarmée. 
« Faisons une révolte, s'était-il écrié ; f en bas la Répu- 
blique. » 

Le 26 juin, on amena devant le tribunal criminel, siégeant 
dans Téglise des Sœurs grises à Saint-Pol ^, Louis Morgan 
(27 ans, né à Chèlers), ci-devant clerc à Éclimeux, chasseur 

1. Parmi les prévenus acquittés, Nicolas Proost, ancien grefifter du Parle- 
ment de Flandres, fermier à Haisne, et Philibert Louy , fermier à Noyelles- 

' 80U8rLena, furent ms^lntenus. en arrestation. Philibert Louy avait été dé- 
noncé par le secrétaire général du déparlement , comme « se faisant un 
devoir de recevoir chez lui la fleur de l'aristocratie, c'est-à-dire les prêtres 
réfractaires, admettant chaque jour à sa table cinq à six de ces êtres mal- 
faisants, ayant fait appeler deux notaires pour verbaliser contre rinstallâtion 
du curé constitutionnel, et conserve? l'aristqQrate Louvier, dernier monstre 
ecclésiastique qui ait infecté le presbytère de Noyelles-sous-Lens. » 

2. Demulîez avait requis le procureur syndic de Saint-Pol « de faire pré- 
parer un loeal assez vaste pour que le peuple put assister aux opérations 
du tribunal et se convaincre de ses propres yeux avec quelle énergie oa 
punissait les ennemis de la République, et de disposer dans ce local une 
table assez grande pour placer quatre juges, une loutre à droite pour l'ac- 
cusateur piâtiic, ei aae à gauche pour le greffier. » — (Arch. départ.) 
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an I2»^ Il aY2|it offert deux liards èi des enfants pour les 
engager à crier : Vive le Roi 1 DénoDcé par le district de 
Saifit^Pol, MofgaB prétendit yaiBemeat q^'il u'avait agi ainsi 
que poai* s'assarer s\ oes enfants étaient patriotes ; Yaine- 
ment il protesta de son patriotisme et de son attacheanent 
auï Iqis de la République : le tribunal, a considérant que la 
loi ne lai permettait pas de faire grâce, quelques considér 
rallions qui se présentassent en faveur de TiMMsusé », ro*^ 
connut Texistence du fait et appliqua la peine. 

Un brigadier de hussards, Simonin, ditTAmitié (24 ans), 
ayait été dénoi^cé par le comité de surveillance d'Àrra^ 
pour avoir dit au cabaret : « Je viens de chanter une 
chanson démocratique : je vais en chanter une aristocre^- 
tique ». Parodiant Tair : Vive le vin, vive Tamour, il avait 
ehauté : Tive le Boi ! vivent les Princes I 11 avait ensuite 
porté un toast à la santé du Roi. Simonin fut condamné & 
mort le 3 juillet et exécuté à sept heures du soir sur la 
Petite-Place d'Arras. — Les administrateurs du départe- 
ment informèrent la Convention de cet arrêt. « Voilà, dirent- 
ils, comme nous traitons dans notre département les roya- 
listes », — Applaudissements. — {Moniteur du 9 juillet ^). 

Charles Curel, cadet volontaire en Amérique, lieutenant 
au régiment de Grammontrcavalerie, servait comme caporal- 
fcurrier au 4® bataillon belge. « J'aimerais mieux, avait-il 
déclaré en présence de plusieurs témoins, servir le Roi que 
la République \ je suis pour le Roi, et non pour la Répu- 
blique. » Condamné à mort le 5 août, Curel monta sur 
Téchafaud le surlendemain, à sept heures du matin. 

M. Jean Poulain (60 ans), né dans les environs de Yerdun, 
chanoine de la cathédrale d'Arras depuis 1758, avait été 

1. Lç 27 juUlet 1793, un membre du département représenta c que Tè- 
chafaud servant à la guillotine se trouvant exposé sur le marché sans être 
monté, la cbaleur sdlait le mettre hors d'état de servir ; » le conseii 
ordonna du transporter réehafaud dans les bâtiments du coUége. 
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arrêté le 4 jani^ier 1 793 en sa maison du Cloître, comme 
suspect d'émigration. 

Les émigrés, bannis à perpétuité du territoire, étaient 
punis de mort s'ils venaient à rentrer en France. Tout 
Français qui, absent du lieu de son domicile, ou même ac- 
tuellement présent, mais s'étant absenté depuis le P' juillet 
1789, ne justifiait pas d'une résidence non-interrompue en 
France à partir du 9 mai 1792, était passible de la môme 
peine. Le directoire du département formait la liste des 
émigrés et statuait définitivement sur les réclamations de 
ceux qui s'y trouvaient portés. Une fois un émigré saisi, 
l'accusateur public près le tribunal criminel le faisait com- 
paraître à l'audience, en présence de deux témoins dont le 
civisme était connu et qui constataient Tidentité du pré- 
venu avec la personne déclarée émigrée. Les juges n'avaient 
' alors qu'à prononcer la condamnation à mort. Si le prévenu 
demandait à faire valoir quelque moyeu de défense, le tri- 
bunal le renvoyait sur-le-champ au directoire du départe- 
ment qui statuait (loi du 28 mars 1793). 

M. Poulain avait passé plusieurs mois dans la prison du 
Rivage où Demuliez le laissait oublier, lorsque, le 16 août, 
à l'instigation du juge Caron, on fit au département le rap- 
port des pièces qui le concernaient. Le directoire « consi- 
dérant que à' après son aveu, il avait été à Bruxelles, depuis 
le 5 ou 6 septembre 1 792 jusqu'au 9 ou 10 du même mois ; 
qu'aux termes de la loi du 26 novembre il devait sortir de 
France dans la quinzaine; qu'il avait enfreint, ce délai passé, 
la loi du bannissement, le déclara émigré rentré au mépris 
de la loi et le renvoya au tribunal criminel ». 

M. Poulain voulut présenter quelques observations au 
tribunal ; il fut ramené au département : « Pouvez-vous, lui 
dit-on, justifier de votre résidence? » Il répondit que la 
preuve lui serait bien difficile puisqu'il était en prison 
depuis sept mois. S'il avait quitté un moment le territoire 
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deh tffliKuif^ r*éfeHl par l i af<«r et mm put mmmx^i» 
ûtntioK. n li g w a it éft ivste ks dispositiiMiS de k Im 
da 26 ■Dviwliii et rép iq pe m cile STÙt été forcMiilguée ; 
dm fl loilwjit à élie expslsé da temtoirc de k Kêpn- 
Miqoe. — Le dirvctaîie dkckn cette rèckattlioii taidixe^ 
et atteadm ^mtTmnm ém pvèvewi rmdait k feil cottsiut, 
passa à Tordre ém jour. 

M. Ponlau se Ivt ruDcnê à Facdience que k smlende^ 
main. Soo identité recowrae, il fat condamné à mort* Après 
la lectnre de soo arrêta m k lit s^ékrer et s'approcher do 
Donnliez qm.faii dit : « J*ai kil ce qae j'ai pu ». — )i . IHim- 
lain, martyr de la xérité, lut exécuté k jour même» à trois 
heures de Taprès-midi. 

Ainsi FéchafaudréTolntionnaire s*était dressé quatre fois 
dans k Pas-de-Calais, lorsque, le 9 août 1 793, la Conveution 
confia à Le Bon sa première mission, et Tadjoignit, eu rem- 
placement de Chabot, au citoyen André Dumont, envoyé 
dans k Somme et dans les Tilles du littoral : Boulogne et 
Uontreuil. Les deux représentants parcoururent le dt^par* 
tement delà Somme et firent çà et là quelques arrestations. 
Le 25 août, arrivés à Hontreuil, ils ordonnèrent la transla- 
tion à Doullens de quatorze citoyens arrêtés la veille par 
ordre d'Asselin, administrateur du département ' . 

Le BoD, laissant son collègue continuer seul ses opérations 
à Boulogne, s'était rendu à Saint-Pol où il se proposnit 
de passer en famille quelques jours de congé, lorsque, le 
25 août, on vint au milieu de la nuit lui apporter des non- 
vellcs inquiétantes : à Toccasion de la levée d'i^nc nrméo 
révolutionnaire confiée dans le district de Saint-Pol ù Tad' 
ministrateur du département Dartbé, un rassemblement 
séditieux, formé près de Pernes, s'était étendu à plusieurs 

1. Ces détenus étaient MM. le baron de Torcy, du Tertre, ancien major, de 
Moyencourt, de Fresnoye,de Guéroultpèreet fils, deRougeat père et flU, de Ha- 
mes, de Bryas, de la Lanne et Cornu son domestique, des Essars et de Cossctte. 



villages. SuMe^hamp Le Bon partit pour Arras. Il trouva 
eu séance ses anciens collègues, leur fit part des événe»ent^ 
qui ramenaient et leur dit qu il allait se rendre auprès dea 
représentants en mission à Tarmée du Nord, afin de prendra 
avec eux les mesures nécessaires à Tanéantissiemeat desi 
factieux. Le conseil d'administration vivement ému eiqoir 
gnit à Merlin, Tun de ses membres, et au secrétaire général 
Galand d'accompagner Joseph Le Bon, Le jour même, les 
représentants du peuple, GoUombel et Letourneur, lui eoa- 
férèrent les pouvoirs dont il manquait h Saint-PoL 

<( Nous, Représentants du peuple envoyés près de Tarmée 
du Nord, instruits qu'il se forme un rassemblement de 
contre-révolutionnaires dans les bois de Pernes, et qu'il 
est de la dernière importance d'arrêter le mal dans sa 
source, arrêtons ce qui suit : 

« Art. l*^ — r- Nous autorisons le citoyen Le Bon, notre 
collègue, à se concerter avec le département du Pas-de-Calais 
pour diriger dés forces contre les rebelles qui forment dça 
attroupements dans les divers points du Pas-de-Calais ; 

« Art, 2. -^ A' requérir la force armée près des généraux 
dont les divisions seront le plus à portée des lieux de ras- 
semblements, ainsi que la garde nationale, et à les pour- 
suivre avec la plus grande vigueur, et à employer les we" 
sures les plus sévères contre les brigands *. » 

Tandis que Le Bon prenait ses mesures et emmenlût avec 
lui six cents hommes du 2^ bataillon de la Somme et de ]^ 
garde nationale, Darthé, de concert avec le district, dirigeait 
sur Pernes la majeure partie des gardes nationaux de Saint- 
Pol, dépêchait une ordonnance au commandant du 3' chas- 
seurs en cantonnement à Fréveut et demandait à Béthune» 
à Aire, à Hesdin, des forces imposantes munies d'artillerie. 
Les instructions de Darthé avaient été devancées ; dés le 55, 

1, Arcliivea do l*£mpire. 
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à dix heures do soir, le général Ferrand ' avait marché à 
k tête d'une brigade vers le théâtre de la rébellion. Arrivé 
à Lillers, Ferrand apprit par le maire de oette ville, qui 
avaitenvayé des patrouilles à Pemes, que tout était calme 
et dans Tétat le plus rassurant ; il continua sa route sans 
rencontrer d'obstacle. À son approche, annoncée par le 
canon, les paysans prirent la fuite et se réfugièrent dans 
les bois. Darthé, de son côté, avait ordonné sur son pas- 
sage Farrestation des partisans présumés de Tinsurrection, 
de leurs femmes et de leurs enfants. Sa jonction opérée avec 
Ferrand, il cerna les bois de Sachin, d'Aumerval et de Né- 
doachel; on y trouva non des armes, mais « du bétail, diffé- 
rents meubles et effets des révoltés » . On saisit au moins trois 
cents fugitifs ; on en massacra dix à douze, et la victoire 
fut d'autant plus heureuse que, de douze mille hommes mis 
sur pied, aucun ne reçut la moindre blessure ^. 

Arrivé sur les lieux quand tout était terminé, Joseph Le 
Bon chercha sa part de gloire dans la promptitude et la 
vigueur du châtiment. Il adressa de Médonchel a h tous les 
bons citoyens de Nédonchel, Pernes et les environs » une 
proclamation destinée à faciliter l'instruction judiciaire : 

« Vous êtes invités et même requis de vous trouver de- 
main, huit heures du matin, â 8aint-Pol, pour y déposer ce 
que vous pouvez savoir au sujet des révoltés. Quiconque se 
refusera à cette démarche et sera reconnu avoir été instruit 
des circonstances de la rébellion en sera réputé complice 
et puni comme tel. 

« Les généraux, oflSciers et soldats sont égaleipent requis 
de donner par eux-mêmes et de procurer d'ailleurs tous les 



1. Le eltoyen Ferrand vaialt d*6tre nommé général par Duquesnoy et 
Le Bas, en remplacement de Chalain, destitué sur la plainte du district et 
emprisonné à Arras. 

2. Rapport de Baudet, adjudant de plaee à 9t-Venant (te Censure, P. J., 
n* 88). — Rapport de Darthé à la Convention {Moniteur au 3 septembre), 
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renseignements qui lear ont été ou pourraient leur être 
communiqués ' . » 

Joseph Le Bon était sûr de trouver des témoins à charge : 
il donna ordre au procureur-syndic du district de «-faire 
disposer de suite Téglise paroissiale pour le tribunal cri- 
minel », et requit le département « d'envoyer sur-le-champ 
la guillotine à Saint-Pol ». 

On amena devant leurs juges « les scélérats qui avaient 
voulu faire du département une nouvelle^ Vendée ». — Jac- 
ques Bins, laboureur, et Augustin Grimbert, tonnelier, 
furent traduits les premiers. Le tribunal, présidé en l'ab- 
sence d'Herman par le plus ancien juge, Simonis, constata, 
sur la déposition de dix-huit témoins , que, le dimanche 
25 août, des rassemblements s'étaient formés au village 
d'Amettes et ès-lieux circonvoisins ; que plusieurs citoyens 
avaient été contraints de substituer des morceaux de buis à 
leur cocarde tricolore et de livrer leurs armes : il vit dans 
ces faits une émeute contre-révolutionnaire et condamna 
Bins et Grimbert à la peine de mort ^. 

Cette mise en Vain encouragea Le Bon. Le 28 août, il 
instruisit les représentants du peuple, les administrateurs 
du Pas-de-Calais et les « bons citoyens » de la ville d'Arras, 
des moyens qu'il avait employés pour assurer la marche de 
la justice. 

« La guillotine attend impatiemment son gibier; les juges 



1. Arrêté du 27 août. — Areh. départ. 

2. « Oh hé, sentinelle, en voici bien d'une autre : qu'est-ce que ce convoi, 
ce chariot? — Eh ! f.... bête, ne vois-tu pas que c'est un rasoir national. — 
Il y a des barbes à faire dans le district de Saint-Pol, qï froite-dur-rase-près 
va faire des pratiques. — Quatre cents royalistes s'étaient rassemblés dans 
un bois ; mais on n'a pas donné le temps à la guillotine d'arriver ; les com- 
munes se sont soulevées ; on a marché contre les brigands , et ils ne sont 
plus.... Chantons donc avec sécurité : a Eh voilà justement, voilà justement t 
voilà, morbleu I comme on les mène. » 

(Extrait du journal de Guffroy, le Rougyff, n. 19, 1er septembre). 



sont en pkm ovmee: des nllicis de léaoiBS q«e j'ai ie-> 
quis hier, dans me prochmatioii sokainielle, de Tenir 
déposer sur tort ce qn'^îls snTnk^Bt, sons peine d*étre tnitts 
comme oNnpIices, inondent les aTenncs da tnimnal : Texem- 
ple sera td qo*il intimidera les perrcrs et les iiistocntes 
jusqu'à In iringtième génération. 

c Merlin et Gahnd sont ici de II pins gru&de ntilitë ; je 
lesretieitt ^. » 

Le Bon parussaît disposé^ d'après celte lettre, à pn^onger 
son séjour à Saint-Pol ; mais le 2^ août, après atoir pris on 
arrêté destiné à fimrnir à raccosateor de nouTeaox téonoins ^, 
il laissa au tribunal le soin de terminer sa besogue, partit 
pour Ârras et rendit compte au département de ses succès. 
— « Bientôt, lui dit-il, le ^ai^e de la loi s'appesantira sur 
la tète des autres coupables au procès desquels on travaille 
sans relâche .9 — Quelques jours après. Le Bou reprit son 
siège à la G)nYention. Le 14 septembre, en récompense de 
ses services, ilfdtnommé membre du comité de sûreté gé- 
nérale. 

Le tribunal criminel ne trompa point Tattente de Le Bon. 
En deux audiences (l*' et 5 septembre 1793), il jugea vingt- 
huit accusés. Les uns, au village d*Aumerval, avaient crié : 
Yive le Boi ! vive Louis XVn ! et arraché la cocarde natio- 
nale; les autres avaient coupé Farbre de la liberté à Fon- 
taine-lès-Uermand , désarmé le maire à Sains, enlevé des 
piques au corps de garde de Tangry. Ces £aits, dénoncés par 
la peur et exagérés par les passions politiques, tombaient 

1. 2"- Censure, P. J., n. 27. 

2. Les administrateurs du district de Saint-Poi sont requis de faire répéter 
sur-le-champ par tonte la ville la proclamation faite hier dans les environs 
de Pemeset de Nêdonchel et d'enjoindre à tous les citoyens qui pourraient 
donner des renseignements de se transporter de suite dans l'église des ci- 
devant Sœurs grises par devant le tribunal criminel du département du 
Pas-de-Calais, sous les peines prévues en ladite proclamation. — (Arch. 
départ.) 
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sous lô coup da décret du 19 mars 1793 ; ils prâtaient^ en 
8& propageant, devenir dangereux. Mais la nécessité de la 
répression, même au point de Tue rëTolutionnaire, deman^ 
dait^elle qu'on répandit tant de sang ? Treize malheureux 
furent, sur la déposition de soixante*-deu\ témoins, livrés 
au bourreau ; ils appartenaient tous à la classe ouvrière. 
En voici ia liste : Richard, blanchisseur à Pernes; Grillet 
et Destré, charretiers ; Payelle, cordonnier, et Boistel, ma- 
nouvrier à BailleuMès-Pernes ; Jourdain, domestique, et 
Gossart, manouvrier à Floringhem (il avait 1 7 ans) ; Garon, 
d'Auchel ; trois membres d'une même famille, les Gouttois , 
Tun charpentier, les autres manouvriers à Nédonchel; 
Anastasie Dewimillc , ménagère , et Marie-Joseph Ricard, 
journalière à Pernes. 

Avant de poursuivre les autres rebelles dans les districts 
voisins, le tribunal, aux termes de la loi, devait être renou- 
velé. Des pétitionnaires demandèrent au département qu'il 
conservât comme juges criminels, pendant le trimestre sui- 
vant. Marteau et Caron, qui avaient fait leurs preuves, et 
qu'il leur adjoignît Nicolas-Joseph Guilluy, jugeau tribunal 
de Saint-Pol et administrateur du département. Le conseil 
d'administration, w considérant que le civisme et la fermeté 
de Marteau et Garon n'étaient pas équivoques, et qu'ayant 
la connaissance de la conspiration de Saint-Pol , il était 
indispensable qu'ils la suivissent », s'adressa aux repré- 
sentants en mission près dé l'armée du Nord, Élie Lacoste et 
Peyssar J , pour obtenir en leur faveur une dérogation à la 
loi. En remplacement d'Herman, le conseil présenta à leur 
choix, comme président, le citoyen Beugniet, « patriote 
instruit ». — Toussaint-françois-Marie-Norbert Beugniet, 
avocat au Gonseil d'Artois (1784), secrétaire- greflBer du dis- 
trict en 1790, avait été élu président du tribunal du district 
d'Arrâs à l'assemblée électorale du 29 novembre 1792. 
Nommé, le 9 décembre, membre du conseil général de la 



vonintiiië, il «tait été maintenu dans ce^ fonctions par Girnot 
et Lesage-Senaiilt. IVobs avons yn qu il était très-assidu aut 
séances de la Société populaire. « On devait à Tactivité de 
Bea^et, dit Guffroy) la rapidité des opérations rela«- 
tivee à la Tente des biens nationaux et Torganisation des 
eharrois nécessaires pour le transport des subsistances et 
fourrages de Farmée. » Lors de la défection de Damouriez^ 
il avait été envoyé en mission à Douai, Béthune, Aire et 
Saint-Omor. Le 15 août 1793, Élie Lacoste et Peyssard 
ravaient improvisé commissaire national militaire. 

Les représentants confirmèrent les choix du département 
Ils nommèrent Beuguiet président du tribunal criminel et 
lai donnèrent pour assesseurs Marteau et Garon , conservés 
dans leurs attributions, et Louis-Auguste Richard, pris régu- 
lièrement dans un des tribunaux de district, en remplace- 
ment de Simonis « qui ne se sentait pas propre à ces fonc- 
tions » . La prorogation des pouvoirs de Marteau et Garon 
était une grave mesure ; elle modifiait révolutionnairement 
la composition du tribunal criminel, et donnait une grande 
influence à Garon qui était un homme sanguinaire ^ . 

Le tribunal ainsi réorganisé se transporta, sur la réquisi- 
tion deDemuliez, à Saint-Omer et à Béthune ^. Le 4 octobre, 
il condamna a mort , en la maison de la Gonciergerie de 

1. L'accusateur public Demuliez, dans la déposition qu'il lit à Amiens lors 
du procès de Le Bon, lit remonter « à Tarrôtè d*Élie Lacoste et Peyssard la 
source des malbenrs qui affligèrent Arrists » . 

2. « Arras, S6 septembre, l'aa S"'* de la République.... 1er de la mort da 
tyran. L'accusateur Demuliez aux tiloyens administrateurs du district 
d' Arras. — Citoyens administrateurs, la guillotine doit encore voyager dans 
l'étendue du département. Le tribunal criminel révolutionnaire se rend à 
Saint-Omer pour y appesantir le glaive de la loi sur lee têtes coupables du 
reste des rei>elles de la petite Vendée et purger pour jamais cette malheu- 
reuse contrée du canton de Pernes du venin dangereux de la contre-révo- 
lution. — Je vous prie en conséquence de requérir un chariot et des che- 
vaux pour te transport de la guillotine qui devra partir samedi matin pour 
être rendue dimanche à Saint-Omer. » -^ Archives départementales. 



— llî — 

Saint-Omer, Ricard PierrC) blaachisseur de toiles à Pernes; 
le 6 octobre, en lï glise paroissiale de Béthune, Bonaven- 
ture Dersin, Pierre et Jean Fachaux et Cossart Louis, 
fermiers à Floringhem, chefs ou auteurs de l'émeute du 25 
aoùC. On adjoignit à ces derniers un garçon boulanger de 
Fleurbaix , Jean-Baptiste Hennebelle (21 ans), qui, sans 
prendre part à Témeute, avait dit : « Je suis royaliste ; je 
me f . . . de la Nation » . 

Ainsi fut complété l'exemple donné par Le Bon. Sans 
compter les fugitifs massacrés dans les bois, la Petite- 
Vendée de Pernes avait coûté la vie à vingt accusés. Le 
tribunal avait acquitté onze prévenus qui furent main- 
tenus en arrestation jusqu'au 9 vendémiaire an III (30 sep- 
tembre 1794.) 

Dans rintervalle des poursuites dirigées contre la Petite- 
Vendée, le tribunal criminel avait été envoyé par le dé- 
partement à Bapaume et à Boulogne. En Téglise paroissiale 
de Bapaume, il avait condamne à mort, le 2 septembre, un 
dragon du T régiment, François Savouré, qui s'était livré 
à des actes de pillage à main armée, et un vieux maître de 
labours de M°*® de Nédonchel , Louis Mairesse , qui avait 
porté une cocarde blanche, signe de rébellion. 

Le 3 octdbre, en l'auditoire du tribunal de Boulogne, on 
avait amené devant le tribunal criminel un prêtre émigré. 
Jean-Pierre Bulteau (37 ans, né à Parenty), était vicaire à 
Hucqueliers. Le 1 4 juillet 1 7S 1 , il s'était retiré chez sa sœur, 
à Samer. Il avait ensuite quitté la France, vers le temps de 
Pâques 1792 et y était rentré au mois d'août. Le décret de 
déportation rendu contre les prêtres l'avait obligé de nou- 
veau à sortir du territoire ; mais l'amour du pays l'empor- 
tant sur la crainte des lois, il avait été arrêté le 28 août, au 
moment où il revenait de Poperinghe. Il avoua aux agents 
du district d'Hazebrouck ses excursions de France en Bel- 
gique et de Belgique en France. Sur le vu des 'procès- 
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verbaax, le département le déclara émigré ; le tribunal n'eut 

qu à appliquer la peine. 

Pcndaut que la guillotine faisait sa tournée dans le Pas- 
de-Caiais, Fesprit réYolutionnaire continuait de se mani- 
' fester à Ârras. Au nom de Tégalité , le conseil de départe* 
ment , d*accord avec le district, avait proscrit toute distinc- 
tion dans les funérailles : en dehors de la maison mortuaire 
et de réglise, il avait prohibé Tappareil du deuil ! Plus de 
teutares aux portes, plus de croix en tête du convoi funèbre, 
plus de prêtres en habits de chœur, plus de chants religieux 
sarlavoie publique. Une seule cloche annonçait par le même 
tintement le convoi du riche et du pauvre ; un même drap 
mortuaire était jeté gratis sur leur cercueil. — La fête cé- 
lébrée en rhonneur de la Constitution n'avait été qu'une 
ridicule parodie des processions chrétiennes. Ou avait pro- 
mené sous un dais Tacte constitutionnel enfermé dans une 
enveloppe tricolore. Cinq membres de la Convention envoyés 
àTarmée du Nord, Carnot, Duquesnoy, Duhem, Desacy et 
Delbrel, « suivaient le dais et veillaient sur leur ouvrage ». 
On chantait sur leur passage F hymne des Marseillais, la 
Carmagnole et le Ça ira ! 

Les représentants Élie Lacoste et Peyssard avaient or- 
donné, le 4 aoùt,(( que tous les gens suspects quelconques des 
sept départements de la frontière fussent conduits , sous 
bonne et sûre garde, sur les derrières de Tarmée et renfer- 
més dans des édifices publics où toute communication leur 
serait interdite ». Cet arrêté fut rapporté presque immédia- 
tement ; mais le 6 août, sous prétexte que Douai était me- 
I nacé d'un siège, deux cents familles dont les chefs étaient 
enfermés comme suspects au séminaire des Écossais furent 
expulsées de la^ville par la porte qui conduisait à Arras. 
Elles s'étaient réfugiées dans les villages voisins, lorsqu'un 
arrêté du département, pris en exécution d'une proclama* 
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tioD à'Èlie Laeoate, leur enjoigoit de se retirer dans l'Aisne 
et la Somme, à vingt lieues des frontières ^ 

Aussitôt quatre commissaires, Gélestia Lefetz, Gabriel Le 
Blond, Carrant, administrateurs du district, et le juge de 
paix d^Arras parcoururent le canton de Lens et y fireat la 
chasse aux réfugiés : du 26 août au 25 septembre, ils en arrê- 
tèrent soixante-dix-huit. « Nous tous expédions, écrivirent- 
ils d'Hénin-Liétard, les marchandises que vous nous avez 
demandées et qui consistent eo André Plaisapt, ci-devant 
conseiller au ci-devant parlement de Flandre, sa femme, 
cinq enfants et deux servantes. Toute cette clique était logée 
au ci- devant château Au total, vingt-» trois personnes 

1. Bibliothèque de Douai. Manaserit» de M. IHouvain. *rLa proclamation 
d^'ÉUe Laooste et Peyssard, datée de Gs^mbrai 10 août, se terminait, ainsi : 
«Offlciers municipaux, magistrats du peuple faites séquestrer de la so- 
ciété et retenez sous bonne et sûre garde tous les hommes sur lesquels le 
soupçon d'incivisme a plané, tous ceux en qui Tesprit de républicanisme 
n'a pas été bien prononcé, enfin tous ces êtres qui n'ont paru que faibles 
et chancelants, mais qui, par des moyens connus, pourraient, dans ces cir- 
constances, ébranler la confiance des citoyens et préparer des malheurs ». 

Gufifroy commentait ainsi cette proclamation : c C'est bon, pas vrai ? Eb 
bien ce n'est pas tout, car ce n'est pas assez de dire qu'il faut se lever en 
masae. Ah ! notre luron de Lacoste et les administrateurs de cette contrée 

sont des b qui ne boudent pas; tout de suite ils disent comme il faut 

faire. Aussi j'ai appelé Lacoste à ma vedette ; et tandis que nous décoiffons 
une vieille religieuse noire {me bouteille), lis le plan de campagne. »^ 
(Soivait l'arrêté du 4 août, qui org^aait ]Sk guerre révolutionnaire.)— ^^^'' 
froy continuait : 

c Frère, tu me diras que nos camarades Lacoste et Peyssard ont oublié 
dans leur plan la fine chemise de capucin, là, le coup de Ste Affaire. Va, 
son, }e lui en ai fait souvenir en buvant bouteille: 

cEt je lui ai répété : Fais faire des francisques; c'est là une bonne anne« 
c'est l'arme des peuples. Avec les francisques, pendant l'absence de nos 
champions, les femmes et les vieillards contiendraient les aristo«bétes; les 
aristo-méchants désarmés et enfermés dans les. couvents de nookies eimo- 
i^tères convertis d'attrapes à nigauds en attrapes à fripons. Que les fran- 
cisques' deviennent pour nos ennemis des guillotines portatives. {Hougyff, 
n.l5) 
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qui GÀtr é^ frises eà wa tseti moavsnki d^afnrès^ nos dispo- 



Le Comité de sitiit public eBT«ya aa district d'Àrras bM 
filieitatioM^ : « Nous appiaadissofis à tos meaures* et toqb 
eogageôdff de 1^0119 cGineerter a^ec noa eollègdiea députéa 
près deUDs fti^istâëres, q« ont le pcravoîr de faire atréler 
les personnes snspeetes. -^ Paria, le 2^ octobre 17*3. -^ 
L. CAïUfO^, G.<»A. ^ttii»m. » -^ Elle Lacoste et Peyssard 
eiltoyêPtibtaif4i ddminifttratettrsles mémasettCDOÈvagènient»: 
« Nous ne j»ottiroi»f qu'approQTcr rotre arrêté...* etuMaez ati 
phte t^' (fie voffié^ district tcma les réfogié». ... fioles- mettre 
H)€(mtifient eti état d'airestation totttes les personnes ans* 
peelfes ; eiodilliiiës? même la mairetUance qui se repredtïit 
sdnsflë'tti^sqYie dn modénmtâame^^et prenez tontes les:me^ 
sures de salut public commandées par les efireonstaoce» » 
(7 septembre 1793). 

Ofl avait réuni proYisoirement dans la caserne Héron val 
les réfîigiés du Nord amenés à Arrafi ; ils n*avaient même 
pas de paille pour se coucher. La cherté des denrées ali- 
mentaires détermina le département à se débarrasser de 
cesbonehes inutiles-; il leur enjoignit de se retirer dans 
riûtérit«rr, à la* distance prescrite, sous peine d*éti^ mis 
définitivement en état d'arrestation. Kéclamés par le dé- 
partement du Nordt ramenés à Douai, arrêtés de nouveau, 
les réfugiés fiudrent par être envoyés à la citadelle de 
Dbullens. 

Ge fureut encore Élie Lacoste et Peyssard qui, lé 
21 septemhieyeii ei&écBtion de la loi des suspect» récemment 

L Gaadb ik Yov&r-gflf^^à voui; i , camarade; vois-tu ces cinquante 

bammes' dTiiifaBteriei avec vingt-cinq de cavalerie ? — Eh bien l qu'est-ce 
que cela? ^ Gbot^ chut, ce sont les administrateurs du district d'Arras qui 
▼ORifairsla cbasseaux aristocrates, aux enragés-modérés, aux nobles per* 
Mes, acux prêtres scélérats. Aussi ils sont conduits par des administrateurs 
et on juge <te paiiv... ils^<mt du poil, ceux-là, ab 1 dame. {Rwsyfft Q. 19, 
l« septembre.) 
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promàlguée, arrêtèrent « qu'il serait formé des comités de 
sûreté générale dans toutes les villes et bourgs d'une popu- 
lation de mille âmes situés dans l'étendue des départe- 
ments du Nord, du Pas-de-Calais, de TAisne et de la 
Somme. » Ces comités devaient être composés de sept ci* 
toyens au moins qui auraient donné « des preuves non équi- 
voques de patriotisme depuis le commencement de la Révo- 
lution ». Les représentants leur allouèrent un traitement 
qui varia de trois livres à vingt sous par jour, et pour frais 
de bureau, de trois cents livres à cent livres par an. 

Le comité de surveillance d'Arras organisé sur ces bases 
entra en fonctions le V octobre ' ; il comprenait, en dehors 
d'Arras, vingt-deux communes dans sa circonscription. Il 
avait le droit de décerner des mandats d'arrêt contre les 
gens suspects '. 

1. Gufifroy, dans son Rout/yff n. 9 (16 juillet), publiait la traduction d'une 
lettre anglaise trouvée sur les remparts de Lille à l'adresse d'un prétendu 
comité qui avait pour mission d'incendier les fourrages, de discréditer les 
assignats, de faire hausser le prix des denrées : ce comité comptait dans les 
villes du Pas-de-Calais et du Nord plusieurs représentants que la lettre an- j 
glaise ne désignait que par des initiales. Guffroy stimulait ainsi contre l'un 
de ces conspirateurs anonymes le zèle du comité révolutionnaire d'Arras : 

« Comité de surveillance d'Arras, trouve-moi sur-le-cbamp et conduis à la 
guillotine le triple gredin qui a reçu, le il juin dernier, sept mille livres* 
Son nom commence par une L. — Que chacun en fasse autant ; on aura 

bientôt trouvé tous les plats j..-f qui veulent notre ruine, mais qui 

battent déjà le savon dans le plat à barbe de la guillotine. » 

2. Aux termes de la loi du 17 septembre, étaient réputés suspects ceux qui, 
soit par leur conduite, soit par leurs relations, soit par leurs propos et leurs 
écrits, s'étaient montrés partisans de la tyrannie ou du fédéralisme, et en- 
nemis de la liberté ; —suspects, ceux qui ne pourraient pas justiûer de leurs 
moyens d'existence et de l'acquit de leurs devoirs civiques ; — suspects, 
ceux h qui on avait refusé des certiûcats de civisme ; — suspects, les fonc- 
tionnaires publics suspendus de leurs fonctions par la Convention et ses 
commissaires ; — suspects, ceux des ci-devant nobles, ensemble les maris, 
les femmes, pères, mères, fils ou filles, frères ou sœurs, agents d'émigrés 
qui n'avaient pas constamment manifesté leur attachement à la Révolution ; 
— suspects, ceux qui avaient émigré, quoiqu'ils fussent rentrés en France 
dans les dtMais fixés par les lois. 
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Le comité de surveillance d'Ârras décida le 5 octobre 
qae les personnes suspectes de Tarrestation desquelles il 
s'occuperait tout d'abord seraient les parents d'émigrés. On 
ne devait pas discuter le civisme des enfants de quatorze ans 
et au-dessous. En un seul jour, quarante familles d'Arras 
furent mises en arrestation. On comptait parmi elles de 
nombreuses victimes réservées à Téchafaud : MM. Lallart 
de LeBucquière, d'Aix, d'Hendecourt, Lallart de Berlette , 
Wartelle, de Lannoj, de La Comté, Gouronnel de Velu, 
M"**" de Sus-St-Léger, Bataille, Desmazières , Lefebvre de 
Gouy.... Les suspects mis en état d'arrestation furent 
gardés à Yue chez eux à leurs frais, en attendant qu'on eût 
trouvé un local propre à les recevoir. Déjà la municipalité 
avait converti en prison la maison des Orphelines et l'an- 
cien hôtel d'Épinojy rue des Baudets. Ces locaux étant in 
suffisants, le département avait ordonné, le 9 août, que tous 
les détenus pour cause de suspicion fussent transférés à 
Doullens. Le district , chargé de désigner une nouvelle 
prison, fit choix de l'ancien hôtel de Beaufort, acheté en 
1774 par l'abbaye de Saint-Vaast et affecté à la résidence 
des abbés commendataires. Le 22 octobre 1789, le cardinal 
deRohan, dernier abbé de Saint-Yaast, avait loué le palais 
abbatial à Louis Liger, son receveur, avec faculté de résilier 
en donnant congé trois mois à l'avance. Le département 
ayant, au nom de l'État, signifié ce congé à Liger mis en 
arrestation, un procès s'était engagé ; pour y couper court, 
on avait intimé à Liger l'ordre de déguerpir avant le 27 juin 
1793. Le district réitéra la signification , prit possession du 
palais abbatial et le convertit en maison de détention. 

Ainsi le règne de la Terreur était inauguré à Arras avant 
que Joseph Le Bon en devînt le ministre. Élic Lacoste et 
Peyssard, comme pour achever de lui tracer la voie, orga- 
nisèrent une commission ch'^rgéc de « punir révolutionnai- 
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Efméot fes fripons de radmini^trttion militaire ' ^). iU 
itequirent le district, h coas^eil général et la Société popu- 
lake de désigoejr deis « {M^trioti^ fermes » pour rempUrr da^^ 
ce tril)umd les foi^ctioQs de juges. Darthé obtint les hoa»* 
DMi^ de la présidence ; Garlier, Dnponchel, X/eiebTxe (4 
DaiUet furent now^jvés niem^resde la commission. 

1. Plusieurs condamnations à mort furent prononcées par la commissioa 
militaire : les noms des condamnés ont été confondus sur les listes que 
possèdent quelques personnes, avee ceux des victimes du tribunal révolu- 
tlonnalra. 



LIVRE IV 



Joseph Le Bofà fut envoyé en mission dans le Pas-d^- 
Calais le 8 brumaire an H (29 octobre 17&3). A cause des 
couches prochaines de sa femme % il avait refusée récem- 
ment de se rendre à Beauvais où quelques troubles avaient 
éclaté. Pour son malheur, et bien plus encore pour le 
malheur de son pays, Le Bon accepta le nouveau mandat 
que le Comité de salut public lui confiait : accompagné de sa 
femme et de son premier enfant, il prit la route d'Arras. 

Est-il vrai que les périls de la patrie et les dangers dont 
la menaçait rinvasion étrangère aient déterminé son consen- 
tement? Deux mois auparavant , cette assertion aurait été 
discutable : la prise du Quesnoy, de Gondé et de Valen- 
ciennes, la levée du camp de César, suite de ces revers, 
avaient rapproché d' Arras le théâtre de la guerre ; Tarmée 
du Nord s*était postée derrière la Scarpe, ayant sa gauche 
appuyée à Douai, sa droite à Arras. Mais depuis lors Bou- 
chard, destiné, comme Oastine et tant d'autres généraux, 

1. Le 16 octobre, la femme de Le Bon était accouchée d'une llUc. 



— 120 — 

à Téchafaud révolutionnaire, avait Taincu à Hondschoote et 
faitlerer le siège de Dankerquc ; Joardan et Garnot venaient 
de gagner la bataille de Wattignies et de recouvrer, en 
débloquant Maubeuge, la ligne de la Sambrc : dans ces 
circonstances, la mission de Le Bon ne pouvait être et ne 
fut en effet qu'une mission politique dirigée contre les pré* 
tendus ennemis de Tintérieur. L'arrêté du Comité de salut 
public justifie ces inductions : 

« Le Comité de salut public, instruit que des mouvements 
contre -révolutionnaires s'élèvent dans la ville d'Aire et 
dans d'autres endroits du Pas-de-Calais ; que des tentatives 
viennent d'être faites pour exécuter un plan de fédéralisme : 
— Arrête que le citoyen Le Bon se transportera sur-le-champ 
dans ce département pour étouffer ce complot dangereux 
par les mesures les plus efficaces et les plus actives. — 
Robespierre ^ B. Barère , Collot-d'Herbois , Billaud- 
Varewnes, C.-A. Prieur, Carnot *. » 

En quoi consistaient les « mouvements contre-révolution- 
naires, les tentatives de fédéralisme,le complot dangereux» 
que Joseph Le Bon était chargé d'étouffer? — Le maire et 
le président de la Société populaire de la ville d'Aire avaient 
porté plainte contre le district de Saint-Omer au sujet de 
l'approvisionnement de leur marché, insuffisant en grains ; 
Élie Lacoste et Peyssard, improuvant la conduite du district, 
lui avaient enjoint de constater les besoins des habitants 
d'Aire et d'y pourvoir par voie de réquisition. Le district 
obéit; mais il invoqua, afin de se disculper, le témoignage 
des représentants Treilhard et Berlier, en présence de qui 
il avait offert à la municipalité d'Aire quatre à cinq cents 
quintaux de grains. Ces deux représentants autorisèrent le 
département à lever Fimprobation infligée par 4eurs col- 
lègues aux administrateurs Audomarois. Or, il résulta des 

1. Ardûves de l'Empire. 



explications produites devant le conseil général non-senle- 
meut que les commissaires de la municipalité d'Aire s'étaient 
plaints sans raison, mais qu'ils avaient des torts graves à se 
reprocher : ils avaient, en effet, sollicité auprès d'Élie Lacoste 
Fautorisation de requérir dans les communes voisines, sans 
rintermédiaire du district, les subsistances qui lenr étaient 
nécessaires, ce ce qui heurtait la hiérarchie des pouvoirs». 
Le département disculpa le district et renvoya néanmoins 
la municipalité d'Aire à l'exercice de ses fonctions. — Au 
moment où ce conflit était signalé au Comité de salut public, 
les citoyens Gaubrière et Barbet accouraient d'Arras pour 
lai dénoncer, au nom de la Société populaire, une société 
centrale montagnarde que Ton cherchait à fonder entre les 
clobs du Pas-de-Calais, du Nord et de la Somme ^ . — Les 
registres du département et du district ne révèlent aucun 
autre fait qui ait pu servir de prétexte à l'arrêté du comité 
de salut public. Au surplus, suivons Le Bon dans l'exercice 
de sa mission *, nous verrons que les périls qui l'avaient 
motivée étaient imaginaires. 

Joseph Le Bon arriva à Arras le 11 brumaire (1*' no- 
vembre 1793). A peine avait-il déposé sur le bureau du dé- 
partement l'acte qui renfermait ses pouvoirs, qu'il ordonna 
l'arrestation de trois membres de la société populaire de 
Calais : « Joly, canonnier, président, Clarigny, secrétaire, 
et Paudier, ministre du culte, prévenus d'avoir cherché 
à exciter une scission funeste entre les sociétés républi- 
caines du département ». 

Ce premier soin rempli, Le Bon s'occupa des comités ré- 
volutionnaires et de l'exécution de la loi des suspects. Il 
trouva que les comités qui s'étaient formés dans les com- 

1. Le 26 vendémiaire (17 octobre), les députés des sociétés populaires des 
différents départements réunis à Arras avaient invité la municipalité à les 
loger. Le conseil général de la commune mit à leur disposition le pavillon 
du Petit-Louvre, rue du Yeut-de-Bise. (Arcb. moule. ;. 



flnmes rvrtles ne remplissaient pas le but de leur iastito- 
tion. « GoDsidérant qve^ dans le plus graod nombre des 
«onmanes de campagne du district d'Arras, il était impo»- 
sible de trouver sept bons républicains , indépendants de 
linfluence des ricbes et des fermiers »^ il arrêta que , jus- 
qu'à nouTel ordre, le comité de snryeillanoe d'Arras « éten- 
drait sa vigilance sur toutes les parties du district ^ »• 

A défaut de maisons d'arrêt suffisamment spacieuses, les 
suspects avaient d'abord été gardés à vue dans leurs de- 
meures ; un sentiment d'humanité avait porté le comité de 
surveillance à proroger en faveur des femmes cette situa- 
tion provisoire. Joseph Le Bon, choqué d'une telle tolé- 
rance, 7 mit fin par un arrêté : 

« Considérant que des femmes suspectes de la ville d'Ar- 
ras sont simplement gardées à vue dans leurs maisons, sous 
prétexte qu'elles doivent des soins à leurs enfants ; que 
cette demi-mesure n'empêche point la communication de 
ces femmes avec d'autres personnes et laisse par consé- 
quent le mal sans remède ; qu'au surplus il est possible de 
procurer aux dits enfants les secours nécessaires et une 
éducation meilleure que celle de parents aristocrates et 
fanatiques ; arrête que les femmes suspectes gardées à vue 
chez elles seront sur-le-champ conduites en une maison 
d'arrêt, et que leurs enfants seront élevés à leurs dépens, 
s'il 7 a lieu, dans la maison de l'Égalité ^. » 

Dans la même journée Le Bon, en compagnie de Demu- 
liez et de Garlier, entreprit une promenade civique à Beau- 
rains. Les habitants de ce village s'étaient signalés en 
accueillant fraternellement, le 16 octobre, une colonne de 
l'armée du Nord harassée de fatigue. Le Bon, qui déjà avait 
fait leur éloge à la tribune de la Convention, se présenta à 



1. Archives départementales* 

2. Sainte-Agnès. — J« Censure ^ P. J. J. 
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eo% on grtnd castome : chapeau à la Beiiri lY surmonté 
d*iui pAoaelie tricolone, éeharpe flottante à la eeinture et 
8aj»re Ixainftat^ An son de la clocbe, il les réunit dans Téglise 
et les lélidita de leur patriotisme. « Qui aurait cru , leur 
diiril, que je reriendrais ici représentant du peuple, investi 
de pouvoirs illimités ! Et comment vont les aristocrates ? 
Comment va votre munkipalité? » Après qu'il eut témoigWé 
sa satisfaction de ne plus voir tons ces petits morceaux de 
bois, tous ees petits marmots qui faisaient autrefois Tobjet 
de leurs mémeries (c'est ainsi qull désignait les statnesdes 
Saints), un délateur lui apprit que le nommé Coquet, ayant 
brisé les vi4;res du maire de Beaurains , avait été traduit 
devant ife juge de paix Magnier*, mais que le maire, M. IDau* 
paio, avait imploré la grâce du coupable et Tavait fait ao- 
quiUer. Xe Bon trouva qu'il n'y avait pas lieu à dénoncer le 
maire (e'étaâtunixm citoyen, aussi paisible que bienfaisant) : 
« Quant à Hagnier, ajouta-t-il, je vobs remercie; il y a 
longtemps que je veille sur sa conduite ' ». 

Le Boa s'empressa de montrer à Magnier qu'il se souve- 
nait de la sentence rendue en 1 791 : par un premier arrêté, 
il lui ordonna de « lui faire connaître le jour même, avant 
doq heures du soir, les niotifs qui l'avaient déterminé à 
laisser la liberté k Coquet ». Magnier, retenu par une ma- 
ladie, écrivit au représentant que le maire de Beaurains avait 
demandé grâoe pour le prévenu qui paraissait pris de vin 
lors du délit. Aussitôt Joseph Le Bon, « considérant que le 
juge de paix devait tenir exactement à la loi et ne voir 
qu'elle ; que Magnier n'était point connu d'ailleurs pour un 
ami de la Révolution et de la fiépublique, arrêta que ledit 
Magnier était destitué de ses fonctions ^ ». 

Nous retrouvons Le Bon, le 15 brumaire (5 novembre), 



1. Procès de Le Bow, tome i, p. 132 et 135. 

2. 2« Censure, P. J., n. 2 et 3. 
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à la séance du département. On amène à la barre nn chef 
de brigade de hussards, Pierre Badouville : le représentant 
Faccuse « d'être un partisan du rétablissement de la royauté, 
d'avoir dit à une ci-devant demoiselle qui avait sur sa taba- 
tière un emblème de la République : « Mademoiselle, pour- 
quoi cette figure ? » d'avoir donné pour mot de ralliement à 
ses camarades dans un bal : « Souvenez -vous , mes amis, 
que nous avons servi le Roi ». Ces propos, dénoncés à la 
Société populaire, le chef de brigade les dénie; mais comme 
il répond à Le Bon « d'une manière qui est trouvée indé- 
cente »; il est mis en arrestation. 

Après avoir ainsi employé les premiers jours de sa mis- 
sion, Joseph Le Bon quitta Arras et se mit à « courir le dé- 
partement ». 

Arrivé à Calais le 19 brumaire (9 novembre), il porta sa 
sollicitude sur les fonctionnaires publics et sur les individus 
qui payaient de gros impôt» : 

« Joseph Le Bon... considérant que les fonctionnaires pu- 
blics modérés ou aristocrates ne sont pas moins dangereux 
dans les petites communes que dans les grandes, arrête : 

c( I. Le district de Calais remettra dans deux fois vingt- 
quatre heures au représentant du peuple une liste de tous 
les maires, officiers municipaux et notables , conforme au 
modèle ci-joint ; 

<( IL La même administration du district enverra journel- 
lement et dans le même délai la liste de tous les juges de paix 
de ses différents cantons , avec des observations sur leur 
civisme ; 

« III. Il sera fait aussi une liste exacte de tous les indi- 
vidus payant chaque année au delà de quatre-vingts livres 
d'impositions, et Ton désignera leur cote respective et le 
degré de leur patriotisme * . » 

1, 3« Cemurct P. J., 1. 
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Par applicatiou du décret de la CooTention qui ordonnait 
rarrestation de tous les Anglais actuellement en France, 
on avait mis Fembargo sur les lettres adressées à Tétranger : 
Le Bon en saisit cinquante mille. Il fit à la douane une dé- 
couTcrte qu'il crut plus importante : c'était une caisse de 
couteaux que son imagination transforma en poignards et 
^ dont il ordonna Tenvoi au Comité de salut public : u Joseph 
Le Boo, représentant du peuple, arrête que la caisse non 
réclamée au bureau de la douane nationale de Calais et dans 
laquelle se trouvent quatre douzaines de poignards tout 
préparés au crime sera envoyée dès demain au Comité de 
salut public de la Convention, où le porteur se fera délivrer 
un reçu de la caisse ' ». 

Au milieu de ces préoccupations, Joseph Le Bon ne perdait 
pas de vue ce qui se passait à Arras. Les patriotes avec qui 
il était en correspondance attirèrent son attention sur un 
grave abus qui se glissait dans les prisons : les suspects, se 
réunissant autour du même fojer et s'asseyant à la même 
table, cherchaient à adoucir en commun les rigueurs de leur 
captivité. Les suspects se rassemblent, donc Hs complottent; 
ils ont des provisions, donc ils affament la ville. Prenons un 
arrêté : 

(( Joseph Le Bon, instruit que les hommes suspects ren* 
fermés à Arras n'ont pas encore perdu tout espoir de nuire; 
qu'ils se sont constitués en assemblée ; qu'ils se nomment des 
présidents, des secrétaires, pour délibérer sans doute sur 
les ruines de la patrie ; instruit que ces lâches ennemis de 
la Bévolution s'encouragent aux projets les plus sinistres 
dans des orgies continuelles ; — Arrête ce qui suit : 

I. Aussitôt la réception du présent, le district d' Arras 
chargera six républicains des plus révolutionnaires de se 
transporter à Iheurc favorable , même pendant la nuit , 

1. Arrêté du 24 bruQiaire (15 novembre), Arch. dép. 
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esoortés d*«ae force suffisaiite, dans le lieu où sontdéftettus 
leS' gens suspects ; d'y faire une perquisition générale^ de 
saisir tous leurs papiers et antres objets qui pourraient in«« 
diquer leurs complots. 

II. Il ne sera laissé aux gens suspects ni provision de boie^ 
BÎ provision de ?in , ni provision d'aucune denrée nécss-» 
saire, jusqu'à ce que la disette factice, dont ils sont en 
grande partie les auteurs,, n'ait plu& lieu. 

m. Le district pourvoira à ce que ces individus soieat, 
à leurs frais communs, nourris frmgalement et de la manière 
la plus économique \ » 

La voix publique a signalé à Le Bon un autre désordre. 
— Les prêtres sexagénaires enfermés au Vivîfer et aux Ca- 
pucins ne s'avlseitrils pas debrùler du bois dans leur prisen? 
L'hiver est rigoureux : est-il tolérable que ces monstres 
aient chaud pendant que les sans-culottes ont froid? Lard*' 
ponse ne se fait pas attendre : 

(( Joseph Le Bon , instruit par la voix publique et> tout 
récemment par une dénonciation particulière qu'il existe à 
Arras, dans certaines maisons dites de réclusion, des qaan^ 
tités considérables de bois destiné à chauffer séparément ce 
ramas de sac... imposteurs qui ont fait tous les maux* de la 
Erance ; 

« Considérant que nos frères, nos pères, nos enfants sont 
depuis trois hivers exposés à des fatigues incalculables et à 
toutes les intempéries des saisons pour le seul plaisir de ces 
monstres ; 

« Considérant que les sans-culottes restés dans leurs foyers 
trouvent à peine les moyens de se garantir des rigueurs du 
froid, lorsqu'ils consacrent tous leurs instants à la prospé- 
rité nationale; 

« Considérant qu'un chauffoir commun suffit pour la pré^ 

1. Arrôlé du 21 brumaire (11 novembre). 3» Censure, P. J., n. 4. 
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traille reehise, et que Yon, ne doit brûler, en eetle circon- 
stance surtout, qne les matières les pins économiques ; 

<c Considérant enfin qu'une disette factice des objets de 
première nécessité^ devant momentanément priver de ces 
objets une portion quelconque des individus résidant en 
Frimee, il est plus juste que cette privation tombe smr les 
ennemis de la pati^ie que sur ses défenseurs ; — Arrête ce 
qui suit : 

<f I. TourI le bois à brûler que chacun des prêtres réfrae- 
laiffés a fait transporter dans les maisons de réclosicm sera, 
dans le tiers jour, vendu par demi-corde aux sans-culottes 
qui voudraient Tacheter. 

<c U. Les {dus anciens habitués de la Société populaire, soit 
qniils y aient assisté comme membres ou comme simples 
spectateurs, auront la préférence, si lenr républicanisme 
cstconstant et si d'ailleurs ils n'ontpoint une fortune aisée. 

« lU. Il ne sera réservé, dans chacune des maisons de 
réclusion, que le bois strictement nécessaire pour le chaufi- 
fege des agents de la maison, si ceux-ci consentent à en 
payer le prix. 

« IV. Le district d' Arras est chargé de Texécution du 
présent arrêté, auquel effet il enverra dans les maisons de 
réclusion des commissaires tirés de son sein, pour prendre 
1b8 renseignements et les mesures convenables. 

« V. Sur le prix du bois qui sera vendu, le district prendra 
la somme nécessaire pour procurer aux prêtres le feu le 
plus économique dans un chaufToir commun ^ » 

Joseph Le Bon avait rendu compte de ses débuts au Co- 
mité de salut public et lui avait demandé, avec la timidité 
de Tinexpérience, certaines autorisations. Le Comité, dissit 
pant ces scrupules, s'empressa de rappeler au représentant 
^'ilàYmïAe» pouvoirs illimités ^ et, comme marque de con^ 
. fiance^ il étendit sa mission aux départements voisins : 

1. Arrêté da 21 brumaire (U novembre). Areh. dép. 
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« La Gonyention nationale, citoyen collègue, prépare dans 
sa sagesse rachëvemeut des bases sur lesquelles doit porter 
le gouvernement révolutionnaire; elle frappera, n'en doutez 
pas, d'anéantissement ces réunions centrales dont Taristo- 
cratie s'est emparée et où elle rêvait de nouvelles conspira^ 
tions ; le plus ferme appui de la Révolution, la masse des 
sociétés populaires, ne sera pas retourné contre elle. Le Co- 
mité de salut public applaudit aux mesures que vous ave^ 
prises ; il vous observe que les autorisations que vous de- 
mandez seraient surabondantes, et ces mesures vous sont 
non-seulement permises, mais encore commandées par votre 
mission. Rien ne doit faire obstacle à votre marche révolu- 
tionnaire ; abandonnez-vous à votre énergie ; vos pouvoirs 
sont illimités ; tout ce que vous jugez convenable au s^t 
de la chose publique, vous pouvez, vous devez le faire sur- 
le-champ. Nous vous adressons un arrêté qui étend votre 
mission auxdépartemcnts voisins. Armé de ces moyens et 
de votre énergie, continuez à renverser sur cux-uiêmes les 
projets des ennemis de la République. Salut et fraternité. — 
Billaud-Varewjses. 

« Les membres du comité, chargés de la correspondance : 
Carkot, B. Barère, Robert Likdet ». 

Suivait l'arrêté (23 brumaire, 13 novembre): «Le Comité 
de salut public arrête que la mission donnée au citoyen 
Joseph Le Bon, représentant du peuple envoyé dans le dé- 
partement du Pas-de-Calais, s'étendra aux départements 
circonvoisins dans lesquels la suite de ses opérations 
rendra sa présence nécessaire. — Billaud-Varenkes, B. 
Barère, Robert Liwdet, Carwot, C.-A. Prieur, Robes- 
pierre *. » 

Pendant que Joseph Le Bon, fort d'une telle approbation, 
poursuivait de CalaisàHcsdin(( sa marche révolutionnaire»» 

1 . JtMeph Le Bon dws sa vie privée, p. 361 et 32. 



le district d*Arras débarrassait les détenas dé leurs, provi- 
Yions; saisissait au Yivier dix cordes de bois et trois centâ 
soixante fagots ; aux Capucins trois cordes et demie de bôiH 
et cinquante fagots, et faisait chauffer ayec de la tourbe les 
prêtres infirmes et sexagénaires. 

Les prisons d'Arras continuaient d'être Fobjet de la sollL 

citude des patriotes. Malgré les envois faits à Donllens, 

rAbbatialC) les Baudets et la Maison des Orphelines étaient 

encombrés. Le 23 brumaire (13 novembre), un administra^ 

tear du département avait fait conduire à Arras quatre 

jeunes filles de Lille comprises dans Tarrété du département 

du Nord qui obligeait les suspects à s'éloigner de vingt lieues 

des frontières, et auxquelles le maire d'Auxi-la-Kéunioa 

avait donné asile : le conseil général constata que, m les mai 

sons d arrêt étant pleines, il était impossible de les y placer p, 

et ordonna de les conduire à la citadelle d'Amiens. — Le 

20 brumaire, la Société républicaine, sous la présidence de 

fieugniet, avait préparé, d'après les instructions de Le Bon, 

un règlement en vingt-sept articles pour les maisons de dé-* 

tention. A l'exception des maris et femmes, pères, mères et 

enfants, les sexes devaient être séparés. Chaque chambre 

devait contenir quatre ou cinq lits et recevoir des riches et 

des indigents. La nourriture était commune et phjée par 

les détenus. Chaque chambrée était isolée, enfermée, et 

prenait l'air dans la cour commune, à tour de rôle, une ou 

deux fois par jour. La correspondance était soumise au 

comité de surveillance ; les employés de la prison, direc* 

teur, sous-directeur, préposés et portier, comme aussi les 

médecins, chirurgiens, infirmiers et barbiers recevaient des 

détenus leur traitement; ils étaient présentés par la Société 

populaire et nommés par le département* 

Joseph Le Bon, suivant arrêtés des 26 et 29 brumaire (16 
et 19 novembre), approuva ce règlement et le rendit exé- 
cutoire pour toutes les maisons de détention du Pas-dc* 
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Calais, Le département eonfia ]a surveillance des prisons 
à quatre commissaires choisis par le eonseil d'administra- 
tion, le district, le conseil général de )a commune, le eomilé 
de sorveillance, et nommés par leurs corps respectifs. . 

Ouvrir des prisons, fermer des églises, tel était à ArrsiS 
le mode de réformation sociale employé, en attendant 
mieux, par les novateurs. 

Le 24 brumaire (14 novembre), un arrêté du départe- 
ment avait ramené, les cérémonies religieuses à la simplicité 
rdes temps primitif. Tons les vases d'or et d'argent et au- 
tres objets de même nature servant au culte avaient été mis 
à la disposition du Trésor et remplacés par des vases de 
terre, de verre ou de bois. Ce n'était là qu'un moyen terme : 
« A quoi bon un culte ? » se demandent les membres de la 
Société populaire. Pour délibérer sur eeUe question, ils 
convoquent en l'église Saint-Yaast, avec l'autorisation de 
la municipalité, les six sections de la ville. Hacot est 
nommé président de l'assemblée , Caubrière secrétaire. 
« Un citoyen monte en chaire ; il expose que, pour la pre* 
mière fois, cette tribune allait servir à dire la vérité. U 
déclare que la seule religion que Ton doive professer étant 
.celle de la bienveillance et de l'amour de ses semblables, il 
demande en conséquence que les églises de cette com- 
mujEie soient fermées ; que les scellés soient apposés sur les 
portes et sur ce que l'on appelait tabernacles. » -^ « Un 
antre propose que l'édifice dans lequel on est assemblé 
serve, dans la suite, de salle de séances k la Société répu- 
blioiiine. » 

L'assemblée, à l'unanimité, adopte ces pro>positions et 
change six commissaires, parmi lesquels Beugniet et Gille, 
de les transmettre, aux corps administratif et aux représen- 
tants Laurent et Isoré , qui se trouvent en ce moment à 
J^pra^* Pe tous côtés arrivent des approbations. Au son de 
ia musique et de la cloche Joyeuse^ le peuple des clubs as 
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met en niarche ; Hacot, maire d'Arras, est à la tête. On se 
rend à la porte des quatre églises conseryées comme pa- 
roisses, a afin de les purifier » ; déjà, par ordre du district, 
Duponçheli Beugoiet, Gaubrière etDaillet, commissaires de 
la municipalité, y avaient apposé les scellés. On célèbre par 
des discours et des chants patriotiques le triomphe de la 
liberté et de la Raison. Une « adresse du peuple d'Arras )» 
raconte ces merveilles « à tous les peuples de l'univers » : 

« Le jpor de la philosophie est arrivé, etc., etc Nous 

brisefons toutes ces armes meurtrières devenues inutiles ^ 
le fer ne servira plus qu'à la charrue ,• Texpbsiou du sal- 
pêtre ne se fera plus entendre que pour célébrer les fêtes 
de la liberté ; les instruments du supplice seront oubliés et 
le crime sera 'aussi rare dans la régénération de l'univers 
que les bons rois, les noblejs vertueu?^ et les prêtres de bonne 
foi le furent dans les jours de sa corruption ^ » 

Gai, le jour de la philosophie était arrivé ; et à ces rêves 
de Tàge d'or, illusions et mensonges, les apôtres de la Saison 
allaient de concert substituer les conséquences véritables 
d'une religion qui proscrivait Dieu. 

Joseph Le Bon s'était dirigé de Calais vers Hesdin , par 
Saint-Omer et Saint-Pol. En traversant Saint-Omer, il an- 
nonça au district sa récente découverte de « cinquante mille 
lettres venant de l'étranger et de quarante-huit poignards 
à deux tranchants. » Six des lettres saisies étaient timbrées 
de Saint-Omer : il en donna lecture et, avec Taide du co<- 
mité de surveillance, il en rechercha les auteurs. On soup- 
çonna le citoyen Le Sergent d'avoir écrit la lettre n*> 1 : 
M. Le Sergent fut arrêté avec toute sa famille. Les lettres 2 
et 3 étaient signées de Lauretan : M. de Lauretan était 
émigré ; on arrêta sa femme. On imputa au citoyen Taffin 

1. Procès-verbal de la séance des six sections réunies le 37 brumaire 
(17 novembre). Bibliothèque de M. Benard 



— 132 — 

d'être Taoteur de la lettre n® 3 ; on emprisonna M. et M"»* 
de TafiBn. Les lettres 5 et 6 portaient les signatures Hel- 
mans et Thomas Hermant ; quoiqu'elles n'eussent rien de 
compromettant, on mit, par mesure de sûreté, MM. Helmans 
et Hermant en arrestation. 

Ayant de quitter Saint-Omer Joseph Le Bon transmit ses 
impressions « à ses frères du département du Pas-de- 
Calais » : 

« Qu'ils tremblent les conspirateurs et les traitres,les 
agents des émigrés , les fonctionnaires qui ont vendu des 
certificats de résidence et des passeports pour rentrer dans 
la République I J'ai la preuve de leurs manœuvres et de ' 
leurs perfidies écrite de leurs propres mains ou de celles de 
leurs complices. 

« Dites aussi aux incrédules et aux modérés de bonne 
foi, s'il peut en exister, que les chevaliers du poignard n'é- 
taient pas des êtres imaginaires ; que parmi les malles et 
baisses non réclamées à la douane de Calais, j'en ai saisi une 
qui contenait quatre douzaines de poignards tout préparés 
au crime et que Pitt espérait introduire frauduleusement 
parmi nous. 

<( Ce sont ces découvertes qui m'obligent de descendre à 
Saint-Omer, Saint-Pol et Montreuil, et le voyage n'est déjà 
pas vain dans la première commune. On a dû arrêter cette 
nuit, sur ma réquisition, des individus désignés imparfai- 
tement dans la fameuse lettre anglaise y mais sur lesquels 
il n'y a plus de doute aujourd'hui. '^ 

(( Je vous écris à la hâte ce peu de lignes, et je pars — 
Joseph Le Bon ^ » 

Cependant Le Bon avait chargé «Demuliez, Duponcbeb 
Carlier, Lefetz et Daillet de lui présenter vingt- quatre 
citoyens propres à former un comité de surveillance perma- 

1. Lettre du 36 bramaire (16 novembre). Autographes de M. Godin. 
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nent. Il reçut à Saint-Pol la liste demandée, y donna son 
approbation, déclara Tancien comité dissous et ordonna 
aa district dlnstaller le nouyeau ' . Etendant sa sollicitude 
à tons les comités du département, il leur envoya des in- 
structions qui devaient rendre efficace leur principale 
mission : 

« Les comités de surveillance du Pas-de-Calais sont requis 
de faire apposer les scellés sur les papiers de tous individus 
mis en état d'arrestation et de prendre les précautions néces- 
saires pour que ces individus ne puissent en aucun cas nier 
que ces papiers aient été trouvés dans leurs domiciles ^. » 

Joseph Le Bon avait recommandé au juge de paix de 
Calais de continuer ses recherches à la douane : quelle fut 
sa joie d'apprendre que Ton avait découvert une nouvelle 
caisse de poignards auprès de laquelle celle qu'il avait 
trouvée lui-même n'était qu'un échantillon ! Sous l'empire 
de ses premières émotions, il informa de cette grande nou- 
Telle non-seulement le Comité de salut public, mais le dis- 
trict de Saint-Omer. 

«... Vous frémissez d'horreur, écrivit-il au Comité ; j'at- 
tends vos ordres; si vous voulez que j'agisse par moi-même 
(ce dont je ne me soucie guère), lâchez- moi la bride. Songez 
aux cinquante mille lettres, aux prisons qui regorgent et 
({ue je voudrais £aire évacuer par le tribunal criminel ^. » 

1. La confiance de Le Bon ne pouvait être mieux placée que dans cette 
administration. « Frapper les aristocrates impitoyablement et sans distinc- 
tion de personne, — les feuiUants et les modérés à qui les mesures révo- 
lutionnaires ne font point plaisir, — les suppôts de la feue royauté ; — 
achever d'écraser le fanatisme et les fanatiques, surtout les prêtres, ces mi- 
nistres du mensonge qui, vu le coup de mort porté à leurs mômeries et vu 
aussi leur esprit remuant, ne pourront s'empêcber de secouer les torches du 
hideux fanatisme et de la discorde » ; telles furent les recommandations que 
le district chargea son procureur-syndic d'adresser au comité de surveil- 
lance. 

3. Arrêté du 27 brumaire. (Àrch. dép.). 

3. 2« Censure y p. 55. 
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Suint-Pol, \» 29 bnim«ke. 
« Joseph Le Bon au district de Samt-Omer. 

¥ Je reçois, à trois heures et demie du soir, le eourrier qme 
vous m'avez expédié avec deux lettres à mon adresse. 

« Vous savez saus doute que le juge de paix de Calais, 
requis par moi de continuer sejs recherches à la douane, y 
a trouvé une caisse contenant quatre mille cinq cents poi- 
gnards ; un courrier en porte la nouvelle au Comité de salut 
public. 

c( Du courage donc, de Y énergie; il en est plus besoin que 
jamais; ne laissez en liberté aucun riche, aucun homme d'es- 
prit qui ne se soit prononcé fortement et de bonne heure 
pour la Bévolution ' ». 

Le Comité de salut public avait prévenu les désirs de Le 
Bon en lui lâchant la bride. Le 26 brumaire (16 novembre), 
répondant à une consultation que lui demandait son agent 
dévoué sur les effets de Famnistie prononcée par la loi di 
H septembre 1701, il lui avait réitéré ses précédentes 
instructions : 

« Le Comité de salut public, citoyen collègue, vouç observe 
qu'investi de pouyoirs illimités vous deves prendre dans 
votre énergie toutes les mesures commandées par le salut 
de la chose publique. Continuez votre attitude révolution- 
naire. L'amnistie prononcée lors de la Constitution capé- 
tienue et invoquée par tous les scélérats est un crime qui 
ne peut en couvrir d'autres ; les forfaits ne se rachètent 
pas contre une République; ils s'expient sous le glaive. Le 
tyran l'invoqua, le tyran fut frappé! Vous pouvez, vous 
devei: même faire acquitter par la Trésorerie les frais de 
voyage des députés qui sont venus dénoncer les projets fédé- 

1. s* Ceniuret p. 194. 
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ratistes ^ ; les dénonciateurs ont bien mérité de la nationj 

«Déjà les conspirateurs s'arment de nouveau contre elle; 

le Comité de salut public est instruit que le projet infernal 

de livrer les places de première ligne existe ; portez TœiL 

de la surveillance sur tous les points, depuis Dunkerque 

jusqu'à Maobeuge. Le centre de ces intelligences parait 

être Douaj; dirigez sur Dotiay l'activité de l'observation. 

SouvenoDS-nous de Givet et des trahisons ; secouez sur les 

traîtres le flambeau et le glaive ; marchez toujours, citoyen 

collègue, sur cette ligne révolutionnaire que vous décrivez 

avec énergie. Le comité applaudit à vos travaux. Salut et 

fraternité. — Barère, Carhot, BiLLAUD<-YABEKr<ES * », 

Pendant la journée qu'il avait passée à Saint-Pol, Le Bon 
avait arrêté que les certificats de civisme délivrés dansl'ar* 
rondissemcnt seraient visés par deux membres du comité 
de surveillance, et que ce comité ferait toutes les arresta- 
tions que négligeraient les autres comités du district. Il 
avait lui-même requis l'arrestation du curé de Frévent, 
« prévenu d'avoir voulu attiser le feu du fanatisme en s'é- 
levant contre la lettre du représentant Dumont qui qua- 
lifiait d'arlequinades les singeries des prêtres ^ )). 

Confirmé dans ses pouvoirs illimités ^ Joseph Le Bon 
~ prit à Hesdin « les mesures commandées par le salut de la 
chose publique » : il destitua un administrateur du district 
de Saint-Fol et le remplaça par le citoyen Duflos, ex-prêtre, 
qni avait déclaré « avoii* été longtemps îiidult en erreur et 
y avoir induit les autres ». Il enjoignit au procureur-syndic 
de Béthune d'arrêter sur-le-champ le curé de Garvin et ses 
trois vicaires, « prévenus d'avoir voulu empêcher dans leur 

1. Le 18 brumaire, le conseil général du département Ot remettre à Cau- 
brière et à Barbet six. cent vingt-deux livres dix sous pour les frais de 
leur voyage à Paris. 

a, ^Cmuw'e, p. J. n" iii6. — Joteph Le Bon dans sa vie priade, p. 363. 

1. Arrêté du il brumaire. (Arch. départ.) 
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commane le triomphe de la raison et de la philosophie sur 
tes sottises dites religieuses. » Il ordonna que a les iodi- 
Tidus soamis soit au recrutement de mars 1 793, soit à la 
réquisition du mois d'août suivant, qui s'étaient jetés dans 
ce qu'on appelait jadis Tétat ecclésiastique, se rendissent 
sur-le-champ au directoire de leur district respectif pour se 
faire incorporer dans un bataillon ^ ». Il autorisa enfin le 
tribunal criminel du Pas-de-Calais, qui prit, à partir de ce 
jour, le nom de Tribunal criminel et révolutionnaire , à 
rester en permanence et à juger révolutionnairement tous 
les délits contre la chose publique, de quelque nature qu'ils 
fussent (29 brumaire-19 novembre). 

Joseph Le Bon cherchait sans doute à associer plus com- 
plètement les chefs du despotisme conventionnel aux crimes 
qu'il allait commettre et à couvrir ainsi .sa responsabilité 
personnelle. Le 29 brumaire (19 novembre), il écrivit au 
Comité de salut public ^ : 

« J'étais digne, j'ose le croire, de recevoir la lettre que 
vous m'avez écrite. Vous me livrez à mon énergie révolu- 
tionnaire ; eh bien, rien ne m'arrêtera pour le salut de la 
patrie! Malheur aux traîtres, aux dilapidateurs, aux préva- 
ricateurs de toute espèce ; leurs tètes vont tomber comme 
la grêle. 

« Dans ce moment, le tribunal criminel, composé de vigou- 

1. Archives départementales. —Ces arrêtés n'étaient pas lettre -morte. Le 
7 pluviôse (21 janvier), «Joseph Le Bon requiert l'agent national près le dis- 
trict de Saint-Omer, sous sa responsabilité (et ce mot ne sera pas illusoire), 
de faire partir sous les trois jours pour les frontières tous les prêtres non 
mariés, âgés de moins de vingt-cinq ans, qui n'auraient pas encore obéi h 
rarrêté du 18 brumaire. » — (Arch. dép.). 

2. 2me Censure, P. J., n* 6. —Nous avons fait collationner aux archives 
de l'Empire les lettres de Le Bon au Comité de salut public citées soit dans 
la 2« Censure de Guffroy, soit dans le Rapport de Courtois à la Convention 
sur les papiers trouvés chez Robespierre. Nous publions, avec la note Àr- 
ehives de PEmpire, les lettres de Le Bon au Comité qui sont entièrement 
inédites. 
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reux sans-culottes, est mis en permaDence. Il ^a juger, sans 
délai, toates les affaires des citoyens détenus pour autres 
causes que celle de suspicion ; les formes voulues par la loi 
seront conservées, lorsqu'il s'agira de délits particuliers ; 
tous délits contre la chose publique seront jugés révolution- 
nairement, de quelque nature qu'ils soient. 

« J'ai adjoint quatre travailleurs au Directoire du dépar- 
tement, dont les forées ne sont pas plus qu'humaines, bien 
que leur zèle soit infatigable. — Le mouvement imprimé 
contre la prètraille me parait ne pouvoir être contrarié sans 
danger. En conséquence, j'incarcère sur-le-champ tous les 
curés et autres qui s'avisent de blâmer leurs ci-devant con- 
frères et. voudraient retarder la marche de la raison et de 
la philosophie. 

« La société d'Hesdin et plusieurs autres auraient besoin 
du spécifique que j*ai employé à Calais. Partout je trouve 
des multitudes de clubistes qui jadis traitaient les patriotes 
de factieux, de scélérats, et les désignaient auxeouteaux et 
aux poignards. Aujourd'hui ces mêmes hommes font des mo- 
tions prodigieusement républicaines et en imposent aux 
jeux peu clairvoyants ; mais il suffit de les démasquer ; il 
suffit de rappeler au peuple la loi du i 7 septembre sur 
les personnes suspectes et celle sur le visa des certificats de 
civisme par les sociétés populaires ; aussitôt le peuple rejette 
du nombre de ses amis et de ses serviteurs ces hypocrites 
qui ne se républicanisaient que pour éviter l'arrestation et 
influencer par leur coupable majorité les délibérations des 
patriotes invariables. 

« Comité de salut public, ne perds point de vue les ren- 
seignements que je te donne, et avise aux moyens prompts 
d'arrêter ce mal qui est général dans la République ^ . » 

Pour comprendre le caractère révolutionnaire de l'arrêté 

1. i^ Censure, P. J., n» 6. 
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du 29 bramaire et rimportanoe de» ehangeinents qu'il appor« 
tait dans rorganisation en tribunal criminel d'Arras, il suffit 
de rappeler qu'aux termes des lois en vigueur ce tribunal ne 
pouvait juger, sans leconcoursdu jury, que les émigrés, les 
provocateurs au rétablissement de la royauté et les auteurs 
d'émeutes contre- révolutionnaires. T/exeepttoa devint la 
règle. Du moment qu'un crime était contraire à la chose 
publique, les formes, sauvegarde du droit, cessèrent de pro- 
téger les accusés. 

Ce n'était \k qu'un essai ; nous verrons Joseph Le Bon, 
après trois mois d'une expérience qui ne le satisfit point, 
perfectionner l'instrument et en assurer cette fois la marche 
régulière ^ 

Le tribunal criminel, pendant le mois de brumaire, n'avait 
jugé révolutionnairemeat que trois prévenus. --*- Le 2 bru- 
maire (23 octobre), en l'église des Minimes de Calais, il avait 
condamné à la déportation à vie un architecte de Dunkerque, 
Nicolas Magbel, accusé d'avoir manifesté son indignation sur 
le sort infligé h Custine et à Bouchard. -^ Le 6 du même 
mois, siégeant à Arras, il avait acquitté et retenu en arresta^ 
tion comme suspects le directeur de la comédie, Dupré, qui 
avait fait jouer un drame {leTribuncd/idotUablé) tendant au 
rétablissement de k royauté , et un cidtivateur d' Ablain- 

i. On avait conseillé à Josepb Le Bon de partager en deux sections te 
tribunal criminel. Le 4 frimaire (24 novembre), il écrivait à ce sujet « au 
conseil général d*administration du département du Paâ-de-Calais : Citoyens, 
je suis amt indécis sur rètablisBement de la deoxiôme seenon un tribitua 
criminel; mais dans tous les cas, je ne saurais y nommer Siraencourt, d'a- 
près deux procès- verbaux de sa façon qui me sont connus ; Hacot, que je 
crois à la vérité capable, mais que je crois pas assez à la hauteur révolu- 
tionnaire, ni Herbet, sans connaître s'il serait approuvé par Paocusateur 
puMic lul-meme. 

« Quant à Duponchel que vous me proposez à la place de Guillotin (direc- 
teur de l'hôpital), j'ignore si ce dernier est destitué ou s'il y a lieu à sa 
destitution. — A la Montagne-sur-Mer, 4 frimaire an II. » (Autographes de 
M. Godin). 
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Régénéré (Ablain-Saint-Nazaire), Bon Tôpart, qui aTait re« 
proche à son fils d'abandonner la eanse de la royanté< 

Deux militaires eompamrent les premiers, en esécotion 
de l'arrêté du 29 br amaire, detdnt le tribonal criminel yn- 
géant réTolutionnairement. 

Jean-Baptiste Prérost (43 ans, né à Mormade) était lien- , 
tenant dans la légion dn Nord. Pendant qu'il prenait chez 
un cordonnier d'Arras la mesure d'une paire de bottes, il 
B'avisa de dire que « Dumouriez était un brave homme; que, 
s'il était à sa place, il en ferait antant ; qu'il irait à Paris, 
égorgerait une partie des Jacobins ; que la France ne ponvait 
exister sans roi ; qu*aTant trois mois elle en aurait un ». — 
Dénoncé à la municipalité, il fut arrêté le 7 avril par ordre 
du département. En rain le colonel commandant la légion 
da Nord demanda-t-il l'élargissement de son lieutenant, 
« bon soldat, excellent patriote, entraîné par la chalenr de 
la discussion » ; en vain ofifrit-il, ainsi que d'autres ofllçiers, 
de lui servir de caution... : après dix mois de détention, 
PrëYost, conyaincn d'avoir approuvé la trahison de Dumou* 
riez, fut condamné à mort. (Décret du 4 avril 1793.) 

Le lieutenant Frédéric Bourienne (24 ans, né à Boye) 
eut le même sort. « Il avait approuvé la rébellion dn trattre 
Dcrmouriez », en écrivant, le 4 avril, que « l'honneur lui 
eommandait de passer avec lui » . 

Antoine de Forceville , chassenr an 3«, avait p^dn son 
portefeuille. On y trouva une bague en crin sar laquelle on 
Usait J. K. la Beine (J'aime la Reine) et des ebansons inci- 
viques ; ce délit n'étant prévu par aucune loi, Forceville 
fat condamné à la déportation à vie * 

Une troupe d'artisans nomades, enfants de l'Auvergne, 
chaudronniers ou rémouleurs, comparurent, après ces mili* 
taires, devant Beugniet et ses assesseurs. C'étaient Pierre 

1. Ce jugement fut annulé, le 17 frimaire, par un décret j}e la Convention. 
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Arnal(43 aQs), Jean Arnal (37 aos), Pierre Arnal (3( aas), 
Jean Araal (30 ans], Pierre Arnal (25 ans), oncles et neyenx ; 
Pierre Girard (30 ans), Durand, dit Poussenail (26 ans), An- 
toine Roax (52 ans), Jean Bouchel (25 ans), Vital Bouchel 
(19 ans) et Michel Mory (ii ans)^ On les avait dénoncés au 
représentant Ernest Duquesnoy, en mission à Tarmée du 
Nord, comme étant rentrés de Belgique en France. Arrêtés 
à Béthune, à Arras et à Péronne, ils furent trouvés por- 
teurs d'assignats qu'on crut faux et renvoyés au départe- 
ment sous la prévention d'émigration. Les uns déclarèrent 
qu'ils étaient habitués à sortir de France pour l'exercice 
de leur profession ; les autres que^ dans Tignorance de la 
loi, ils avaient passé la frontière pour la première fois. Sans 
admettre de distinction, le département les déclara émigrés 
et les fit conduire au tribunal criminel pour la constatation de 
l'identité et l'application de la peine ; ils furent tous mis 
à mort. 

Joseph Le Bon , arrivé à Boulogne le 6 frimaire (26 no- 
vembre), écrivit au Comité de salut public : 

« Je garde le silence depuis quelques jours. Dites tant 
mieux; c'est que Joseph Le Bon travaille fort; oui, je vous 
assure, j'y vais d'une jolie manière. 

« Il ne se passe pas vingt-quatre heures que je ne dé- 
pêche au tribunal criminel révolutionmaire, à Arras, deux 
ou trois gibiers de guillotine ^ • » 

Les registres du district nous font connaître la manière 
dont Le Bon travailla à Boulogne. Le 7 frimaire, il fit savoir 
aux membres de cette administration qu'il voulait interroger 
lui-même plusieurs détenus. Sur son ordre, on amena de 
vaut lui Blanquart de la Barrière et François Dolet, fonc- 
tionnaires destitués ; il ordonna de les traduire pardevant le 
tribunal criminel et révolutionnaire, « comme prévenus 

1. St Censurej p. &7. 
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d^aToir cherché à nuire à la Répablique par les conseils 
qu'ils avaient donnés à la femme de Fiennes (M» d'Ordre), 
fille d'émigré, pour cacher le testament de sa mère. — Nous 
les retrouverons sur le banc du tribunal d'Arras. — Joseph 
Le Bon consacra les jours suivants à interroger d'autres 
suspects; à examiner la conduite du conseil général d'É- 
taples qu'il destitua; à remplir les places vacantes dans le 
directoire du district et à supprimer les comités de sur- 
veillance des campagnes pour étendre la juridiction de 
celui de Boulogne qui lui inspirait plus de confiance. 

Le tribunal de Boulogne était resté désorganisé par suite 
des destitutions qu'André Dumont avait prononcées; Le 
Bon en confia la présidence à l'ex-oratorien Varnier, qu'il 
avait connu à Beaune professeur de sixième et qu'il avait 
placé à Paris comme secrétaire-commis au Comité de sûreté 
générale. Il lui donna pour assesseurs deux autres Orato- 
riens qui renouvelèrent entre ses mains leur abjuration 
sacerdotale. — 'Le Bon aflfectionnait les mauvais prêtres. 

La question des poignards rappelait Le Bon à Calais. Aus^ 
sitôt qu'il eut mis le pied dans cette ville, il s'informa des 
résultats de l'instruction ouverte à ce sujet ; quelque déce- 
vants qu'ils fussent, il s'empressa de les transmettre au 
Comité de salut public : 

« J'arrive ce matin à huit heures et je m'empresse de 
vous envoyer Achille Audibert. Ce citoyen était en arresta- 
tion chez lui, par mesure de sûreté, depuis qu'il avait dit 
au milieu de la Société populaire qu'il pouvait donner des 
renseignements sur les poignards et leur introduction en 
France. En effet, il a fourni les renseignements, tels que 
vous les verrez dans son interrogatoire dont il emporte 
copie. Bien ne parait à sa charge. Mais je vois avec peine 
qu'il présume le bien plutôt que le mal dans les circon- 
stances où nous sommes. Il s'imagine que le ministre Servan 
et le gouvernement anglais ne nous préparaient aucune 



— U2 — 

trame perfide daiis les spéculations apparentes d*im nommé 
Matoel. Pour Dioi| je ne suis point si confiant; plus ce 
Mazuel a été persécuté en Angleterre et plus il m'est sus- 
pect, ainsi que ses inveutions. 

« De la confiance? Juste Dieul jamais peut-être tt n'a 
fiiUu être autant sur ses gardes. Partout où je me porte ^ 
c'est un patriotisme, un républicanisme, un maratisme unir 
yersels* Cette mascarade me met en fureur, et je ne puis 
supporter qu un antique aristocrate modéré prenne la figure 
d'un yrai serviteur de la patrie. 

a Depuis le T' frimaire, le tribunal criminel du Pas-de- 
Calais juge sans relâche et réyolutionnairement tous les 
délits contre la chose publique. Une douzaine de têtes sont 
déjà tombées sous le tranchant de la guillotine perma- 
iiente. 

« De mon côté je ne laisse point chômer les j^ges; je 
leur taille une besogne toujours renaissante. J'ai déjà fait 
traduire devant eux une ciuquwtaine de prévaricateurs, 
xl'agents d'émigrés, de correspondants avec ces derniers. 

« Mes cinquante mille lettres n'ont point été sans fruit 
pour cette contrée; j'ai découvert les auteurs de celles même 
m>n, signées^ Tous les individus suspects , mâles et fe- 
melles, tant domestiques, etc., etc.> sont appelés parle pro- 
eureur-syndic du district et écrivent sous sa dictée; je 
compare ensuite les diverses écritures, et j'agis en consé- 
quence. 

(( A pi*opos de ces lettres, le Comité de sûreté générale ne 
dit rien. Je fais donc de mon mieux jusqu'à contre-ordre. 
Aujourd'hui, je vais les classer de telle sorte que celles cour 
tenant des billets de banque restent en dépôt à Calais ; quant 
aux autres^ je me les ferai conduire dans le lieu le plus cen- 
tral du département, oùje les examinerai et les ferai exami- 
ner par des gens sûrs. J 'atteindrai tous les coupables qu'elles 
me désigneront dans les départements voisins. Je vous ferai 
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coftBaltre ceux plus éloignés, qiq fmr et à mesure qne non 
opération avancera ^ 

« Le départemcBt du Nord m'est recommandé par Tons; 
mais il fondrait y être à demenjre. Gelni^i est déjà immense 
pour les forces d'un homme, et je n'y ai pinnt enccHre fait, 
en travaillant jour et nuit, la TÎngtième partie de oe qui est 
nécessaire. C&argei donc quelqu'un de nos collëgnes de 
s'attacher spécialement au département dn Nord, comme je 
le suis an Pas-die-^Gahâs ; ne perdez point de temps : qoi 
trop embrasse mal étreint. Je ne sais pas ce qne c'est que 
d'être commissaire de la Convention dans plusieurs dépar«- 
tements pour le plaisir de les traverser; et vons sevtez sans 
doute b justesse de cette observation ^. » 

On ne pouvait reprocher à Joiseph Le Bon de manquer 
d'activité dans l'exécution de son mandat : arrêté dans une 
ville, il étendait sa- snrveillance sur tous les autres points 
du département; aucune mesure importante n'était prise par 
un corps constitué sans être soumise à l'approbation dn re*- 
présentant. Il apprit «Ansi, pendant son séjour à Calais, que 
k district d'Amras vmX réft^rmé l'organisation des b^itaux. 

1. Le 6 nivôse, Le Bon écrivit k son collègue André Dumont : c Je te fais 
passer trois lettres timbrées de Roye et adressées en Angleterre. Je ne crois 
pas devoir te recommander d'en tirer parti, mais de m'en accuser récep- 
tion. (Compte-rendu par André Dumont^ p. 110). 

2. 2e Censura, P. J., 7. 

Le 7 prairial (26 mai 1794), Sarère, exposant à la trilNine de la Conven- 
tion les crimes de l'Angleterre : « C'est à Calais, dit-il, .que Le Bon, repr6^ 
s^taut du peuple, a trouvé, en vérifiant les caisses depuis plasieurs mois 
déposées à la douane, an nombre de caisses remplies de poignards, et le 
nontne adresséà Paris conrespckodait au nombre des seetions. » {Moniteur du 
U) prairial.) 

€ J'ai ojtaembé en. vain m CoDûté de salut pubtte, dit Giiffroy (2e Censure^ 
p. 196),. UAiiiilcrrûgatDireieiattf auxnomméa Audibert et llazuel que Le Bon 
y avait envoyé, suivant sa lettre du 12 frimaire. 11 JTaUait bien que Baière 
Aoaoiât.oeeipitefia» pour aueux ^avjrir ses aieoaongeeofâeieuL en laireur de 
le Boa. Ces ptéteadna inàgnanls n'étaieniqiie de grands eouteaus. de table 
eu de cuisine. 9 
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<c Dans les maisons dites FHôtel-Dieu , la Providence et la 
Charité, les administrateurs da district avaient trouvé les 
filles attachées h ces maisons gangrenées d'un fanatisme anti- 
révolutionnaire ; aucune d'elles n'avait prêté le serment exigé 
par les décrets. » En conséquence, le district avait arrêté 
que FHÔtel-Dieu et la Providence seraient évacués; que 
les malades de THôtel-Dieu seraient conduits à l'hôpital 
Saint-Jean, et l'es filles de la Providence à la prison de la 
ville. Gomme « il importait que les Sœurs de Charité pussent 
faire part de leurs secrets et de leurs connaissances », on 
invita celles d'entre elles qui prêteraient le serment à rester 
dans leur maison ; on leur imposa, il est vrai, un directeur 
avec traitement de quatre mille livres, et on convertit leur 
jardin en jardin botanique. Ces transformations fournis- 
saient à la ville deux établissements de la plus haute impor- 
tance : dans le plan du district, l'Hôtel-Dieu et la Provi- 
dence devenaient des prisons; l'hôpital Saint-Jean recevait 
le nom d'hôpital de la Réunion et de la Fraternité ; la maison 
de la Charité s'appelait désormais <( Iftaison de l'Humanité »; 
au-dessus de la porte principale devait être gravée cette 
inscription : « Maison destinée à soulager l'humanité souf- 
frante * ». 
Les dispositions essentielles de l'arrêté pris par le dis- 

1. Les considérants de l'arré^téda district méritent d'ôtre cités. 

« Considérant que dans ie moment où ie peuple français terrasse et pro- 
scrit les préjugés de la superstition, renverse les autels élevés au mensonge 
et au fanatisme et n'a pour évangile et pour culte que la Raison et la Na 
ture, ce serait un crime de lèze-nalure et de lèze- humanité que de confier 
plus longtemps nos concitoyens, nos frères malades aux soins des filles for- 
cenées et fanatiques qui sans cesse forment des vœux pour le retour de leurs 
pieux et hypocrites imposteurs, et qui sans cesse importunent le ciel des 
prières impies qu'elles lui adressent pour la ruine de la République et le 
triomphe de ses ennemis; 

« Considérant que ces filles, par mille moyens dans les maladies périlleuses, 
peuvent, en parlant de Dieu, de ses Anges et de ses Saints, d'enfer, de pur* 
gatoire et de paradis, changer l'esprit des malades et nuire par là auxprogrèf 
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trict reçurent Tapprobation de Joseph Le Bon. Il en critiqua 
(jnelques parties accessoires et profita de l'occasion pour 
éclairer les patriotes d'Arras sur les principes qui deyaient 
désormais présider à l'administration. 

Calais, 14 brumaire an II. 

(( J'ai reçu Totre arrêté relatif aux hôpitaux et aux mai- 
sons de secours. J'approuve les réunions , j'approuve vos 
diyers autres arrangements ; mais j'ajourne la confirmation 
des nominations par vous proposées. 1® Elles n'ont pas été 
soumises à la Société républicaine d'Arras, condition sine qua 
non, T J'y vois des gens prévenus d'avoir donné un certificat 
à Becquet Cocove, et je ne puis concevoir par quelle incon- 
séquence je laisserais un homme en arrestation, tandis que 
j'appellerais aux places publiques ceux qui ont attesté sa 
conduite irréprochable. 3o Je veux bien que l'on emploie des 
patriotes, mais de préférence ceux qui ne sont pas riches et 
qui se sont montrés de la manière la plus évidente. Or, tout 
le premier rang de la vénérable assistance du département 
est-il placé, pour que vous nommiez la femme Massy à la 
place de lingère? La femme Massy est riche, si c'est celle 
que je connais ; elle est patriote, j'y consens. Mais la veuve 
Lemaire, rue Saint- Aubert, par exemple, n'a-t elle pas plus 
sacrifié à la Révolution? Ne s'est-elle pas exposée davan- 
tage? 

« Je requiers donc, administrateurs , un nouvel examen 
de votre part, et l'examen de cet examen lui-môme par la 
Société populaire. 

de Tesprit public, faire des ennemis à la République de ses propres défen* 
fieors, jeter la terreur dans Fâme des faibles et même ébranler les forts ; 

c Considérant qu'U est de la saine pbilosopbie de ne pas laisser plus long- 
temps dans les bôpitauxdes personnes aussi dangereuses, aussi fanatiques et 
aussi contre-révolutionnaires que celles qui en sont en ce moment chargées ; 

« Considérant que ces femmes peuvent tuer les malades, autant que les 
maladies mêmes, par les rêves de la superstition et du fanatisme :— Arrête... 

10 
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(( ^e Yôùs obset*véràt éticoré tinë le^ ft|>{)<nAtetttèt)tà ^1 
directeurs et sous-diréctenrà me paraissent hi&tï t(ît% isith- 
tout quand je lès compare atix huit tenta lirres qufd ttrtis 
accordez à celles qui auront le plùâ de bisâo^e. ïë ne rel;ôn^ 
nais pas là yotrt <^sprtt de justice ; les places de chanoine 
doivent être absolument proscrites du nouveau régime. 

« Ce n'est pas non plus sans une peine très-vive que j'ai 
vu des philosophes tels que vous entreprendre de consacrer 
par des inscriptions if^éfléchies le mensonge et notre honte : 
HôpitéUdela Réunion et de la Fraternité I Quelle imposture 1 
puisque les pauvres seuls seront réduits à s'y rendre. — 
Maison destinée à soulager l'humanité souffrante I Ôpprotwre 
ineffaçable de notre siècle!... Républicains inconsidérés ! 
doit-il y avoir une partie quelconque de l'humanité qui soit 
en souffrance ? N'est-ce pas là un de nos derniers crimes 
qu'il faut s'empresser de réparer? Mettez-donc aurdessus 
des portes de ces asiles consacrés au malheur des inscrip- 
tions qui annoncent leur inutilité future et prochaine. Car 
n, la Bévolution finie, nous avons encore des malheureux 
parmi nous, nos travaux révolutionnaires auront été vains. 

c( Les administrateurs du département du Pas-de-Calais 
sont requis, sous leur responsabilité, de communiquer cette 
lettre au conseil de la commune d'Arras, au comité de sur- 
veillance et à la Société républicaine ^ . » 

La Société républicaine d'Arras répondait à la confiance 
de Le Bon. — Trois membres de ce club, Caubriëre, Du- 
ponchel et Carlier, ayant fait une excursion civique à Dun- 
kerque afin d'y combattre Y esprit de fédéralismey conseil- 
lèrent à Le Bonde retidre visite aux autorités de cette ville. 

Le Bon leur répoûdit de Calais le 15 Mmaite (5 dé- 
cembre) : 

(c Je reçois à l'instant, avec le plus vif intérêt, le récit de 

1. Autographes de M. Godin. 
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iWtr^pisft^PA républicaine h Pnokerqtie* Je i:egretterais de 
ne VQfmix spfiwder tojs ia|;pnjio.ns pcmr Tépuration des au- 
iprîtéfs ^B (cçU^ çpmipunpi bX Je n'avaiç rej^u d'Isoré, ce 

M M mçjfiV9J?mm 4'9Jler h Calais ; mais, puisque tu y es^ 
je f^tftfizpQerAÎ xfirp Cj^sel et Hftzebrouck. Je fais à Dune- 
la^r^ (D^^p^rqu^) nw opération montagnarde; les rédac- 
tefiES d*adire$3ftS;à fii^ol^d j sont mal dans leurs affaires ; ils 
sont vrété3^^t.up trjijjvjçial v^lesju^er révolutionnairement. 
^ACGftp^rçip*^^q,t déroutés 3 les aristocrates vont p^tir 
49J(Hvr4'imi , ^our pjr^udre de T^ise dans la citadelle de 
Lille. Enfin^ it^ s^ sop viendront, toutes ces sang3ues et ces 
ooQtre-réyolutionnaires, du passage d*un représentant des* 
cendn^la I[9ntagiie4e4a Convention pour leur rendre 

« fipttp lettjre .4ii'épar^ne iine besogne que je n'aurais 
foèce pu reippjlir sjins nuire à mes opérations dans le Pas- 
d^Calaisi. )p w penserai de le répéter : Qui trop embrasse, 
^ ^^ni : et QUfmAi^ n'aurais qu^ un seul district ^;nettre 
AU pas, fijÇL^n faudrait pas davantage pour les forces d'qn 
hon^ne. -r Salut et fraternité K » 

XfWdis qpe ^Dun^erque échappait ^ la visite de Le Bon, 
&iMit-Omer .le .rj^çe'^fi^it pour Ja seconde fois dans ses murs. 
À peÀne instaUé le 1 7 frimaire (7 décembre) à Tauberge d,e 
la PAtite-Stfî-^aJtherine, il requit le district « de lui fournir, 
d^ns 4e3 vingt-qu?ttre heures, Fétat de tous les individus 
-@mAoy^B|d^$ l^s subsistances, les charrois, lé génie, les 
hôpitaux, les ambulances, et les fourrages ». — Un des 
administrateurs du département, Jean-Marie Lefébure, des- 
^é à «ause de ses ««ppovtsaurec le tdépttté P^bfioaqe, ^ftbi* 
tait Saint-Omer; il Qrdonna de le mettre sur-le-champ en 
*Uit d'^içrestejtiw jç^t .4e Je tradwrp^ dans les vi^gt-quatre 

1. Archives dêps^rtementales. 
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heures, an tribunal réyolutionnaire. — Il demanda au pro- 
cureur-syndic de lui indiquer uuTaste local où il pût réunir 
non-seulement la Société populaire^ mais tous les citoyens 
couToqués au son de la caisse. A la suite de cette séance 
tenue dans Téglise des Jésuites, de nouveaux suspects furent 
arrêtés ; le conseil général de la commune fut renouvelé ; 
les cordonniers^ dont on avait signalé Tincivisme, furent 
avertis que s'ils se refusaient aux réquisitions ou s'ils les 
exécutaient avec négligence, ils seraient emprisonnés. 

Joseph Le Bon, pendant son séjour à Saint-Omer, apprit 
que les représentants Isoré et Châles contrariaient ses 
projets ; il dénonça ses collègues à la Convention : 

Saint-Omer, ce 22 frimaire, 

(c Je suis dans d'étranges perplexités; mille dénonciations 
pleuvent autour de moi sur le compte d'Isoré et de Châles, 
notamment sur ce dernier : soustraction des muscadins à la 
réquisition pour en former une armée révolutionnaire ; so- 
ciété lilloise influencée, despotisée par tous les épauletiers ' 
du monde ; Robespierre, Guffroy, Joseph Le Bon taxés par 
Châles de payer des gens pour tout bouleverser en s^oppo- 
sant aux réunions dites centrales ; les magasins de nos ar- 
mées, que la prudence d'Élie Lacoste et Peyssard retenaient 
loin de nos frontières, rappelés à Lille, comme au temps de 
Dumouriez ; les vieux et solides patriotes d'Arras, que la 
Convention et le Comité de salut public ont si souvent dé- 
clarés avoir bien mérité de la patrie, menacés d'incarcéra- 
tion et de guillotine. ... *. 

1. Dans le langage des dubs, on donnait à nos officiers le nom d'Épau- 
letiers. 

2. Guffroy dans son Rougyff (4 niY6se-S4 décembre), raconte les excur- 
sions faites à Bunkerque et à Lille i>ar Caubrière, Duponcbél et Carller,etse 
liYre aux mêmes attaques que Le Bon contre Cbâles, ancien secrétaire de 
M. de Conzié» arcbevôque de Tours. 

• La Société populaire d*Arras a tué deux fois le fédéralinm soeiétain 
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« Je TOUS le demande, puis-je dormir tranqaille? puis-je 
me taire et ne pas tous invoquer sous votre responsa- 
bUité? 

« Comité de salut public, tu as cru devoir envoyer quel- 
ques-uns de tes membres à Strasbourg, à Ville-Afiranchie, 
etc., penses-tu que la frontière du Nord, cette frontière si 
iatéressante, puisse se passer de cette mesure? Je ne le crois 
pas; arrive donc, ou sinon, je fais insérer dans tous les 
journaux copie de ma présente lettre , pour me servir un 
jour de décharge. 

« Je ne juge point mes collègues ; mais enfin, ils sont 
grièvement accusés, et ce n*est point eux qu'il faut consi- 
sidérer d'abord, c'est la patrie. 

« Mande-moi la réception de cette lettre et agis en consé- 
quence. — Joseph Le Bon. » 

« P. S. Sache qu'ici, à Saint-Omcr, la Société populaire 
avait déjà arrêté de se rendre à Lille par commissaires, pour 
7 former une nouvelle société centrale. Mais sache aussi que, 
dans cette même société de Saint-Omer, on a mis en question 

^ se montrait déjà dans les départements du Pas-de-Calais et du Nord. 
A la Yoix de quelques bons sans-culottes d' Arras, la société de Dunkerque 
a abjuré son erreur, et le feu du patriotisme gagnant toutes les âmes, cette 
ville devint en un instant une seule famille. Drelin ; alerte ; vois-tu, frère, 
à la voix des sans-culottes de la société d'Arras se préparer un repas fra- 
ternel? Vois le ricbe : il porte le plus qu'il peut lui-même, et le pauvre y va 
gaiement avec l'appétit d'un franc républicain ; bravo, bravo ! Vois tous ces 
hommes assis sur l'Esplanade : Tallégresse et l'amitié assaisonnent les mets 
de ce banqaet civique et 1 égalité les distribue.... 

« Ces mêmes missionnaires patriotes n'ont pas eu le même succès à Lille; 
mais, à leur voix, le Comité de salut public a culbuté l'intrigue, et Hentz 
fut l'Hercule patriote dont il se servit pour faire triompher la vérité et pour 
faire rentrer la liberté bannie de son sanctuaire. Les vieux amis de la patrie 
sont réintégrés dans la société populaire qu'avaient infectée les épaulettes 
contre-révolutionnaires, soutenues par un député malade, peut-être curable, 
d'an éclat d'obus, mais travaillé par l'inguérissable orgueil, par Tinsolente 
morgue d'un valet d'évêques, etd'évêques horriblement despotes, les Conzié 
d'Arras et de Tours, émigrés. » 
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si je pévLYBiii te'tfaèrit ra^ypoU: de séis ♦eglfifrèd ; ^!té pfo- 
tocatidn à I*dViUsi$eihent âë U repi'éseûtatioâ n«ttî6tiftle ne 
restera point impanie, je le jure ^ » 

Cepéndatif, léâ patriote^ d*Arraà iiifeitoèfre^iLé BM ^e 
le éomité de ôùrteiHance qu'il ataît tmi rérceiôméat réor- 
ganisé « s^étatit ikermîs de relâeheî*, de sd prépte autorité, 
tttLù multitude d*îûdividus arrêtés d'î^bord éômiÉié? suspects^ 
éf atait alu^i usé d'un di'olt qai u'a^panefKérit qti'ati Clotnité 
de éûreté générale et aux i'eptésentàfnts du fieu^ i> ; il 
arrêta « que ce comité, sous la responsabilité iËdividilelIé 
de chadun de ses membres, ferait réitilêgrer suMe-champ 
dans les maisons de détéiitiôii tous les iiidiyiâus qu'il avait 
illégalement mis en liberté w. -^ Deô obseî^vatlotlô lui fdreât 
pf éi^ètitées : il en résulta que les détetiilS arrêtés par l'an- 
cien comité sans aucune cause écrite avaient seuls été élar- 
gis. Le Bon suspendit prdvisolf émeut l'ôrd^ë de réinoarcé- 
i*atlon générale ; il ôrdonùa néanmoiùs de pla&ëi^âe flèHTeau 
sotis les Verroux « ceul qui auraient des moyens physiques 
ôû moraux de nuire à la chose publique ' »; 

Les gens riches possédaient ces moyens ; mais il ne suf- 
fisait pas de les emprisonner, c'étaient eux que le tribuUâl 
révolutionnaire devait juger de préférence. Aussi Joseph 
Le Bon, en apprenant la mort des oUse Auvergnats coq"- 
damnés à Arras, trouva que cette hécatombe d'artisaus ne 
faisait pas le profit de la République ; il s^empressa de 
donner au tribunal des instructions pour l'avenir : 

« Considérant que, parmi les prêtèntiS de délits contre la 
BépubliquC) il importe surtout de faire tomber les têtes des 
riches reconnus coupables ; 

« Arrête que le tribunal criminel établi à Arras jugera 
d'abord révolutionnairement les prévenus distingués par 



1. Archives de rEmpire. 
9. Arcbives ddpaneinentales. 
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leurs t^leats Qt leurs richesses, et que les autres seront 
^uru^s lui^qu' après le jugement des premiers * n, 

lie jour w^OVe qù (vçt arrêté fut rendu (22 frimaire-12 dé- 
cçRibr^), Iq département Qt le tribunal révolutionnaire appli- 
^o^ent iik ^u.ç victiiaQ choisie; la théorie du maître. 

Jean-L^moral-HarlQ d*Advisard (37 ans) était né à Arras. 
Eutré dans les ordres, il fut nommé chanoine et vicai^e-g^- 
ajéral d^ M. de Conzié» archevêque de Tours et frèrç de 
Vév4qw d'Arm*X4Ç 23 février 1793, il s'éloiçna de Tours, 
qrQya&t fuir I4 Révolution^ et s'achemina à petites journées 
v^rs 8$. viUe uatale. A son arrivée, il demand^^ à ]){. Foacier 
de Stué, iM^icieu avocat général au Conseil d'Artois , une 
hospitalité dout il ne jouit p^s longtemps. Le 2^ mars, Iç 
citoyen Qilles, horloger, commissaire pour Tarregtatiop 
des émigrés et surveillant des prisons^ le fit mettre en arres- 
^tÎQU. Yu $on état maladif^ la municipalité prdonn^ qu'il 
fûtg^dé à vue chez lui, sous 1^; caution de M. de Ruz^. 
Mais QIUqs déupnça le fait au département, exposa que M. de 
Ruzé avaUlui'-mème un fils émigré et obtint de l'assemblé^ 
uu ordre de réiucarcération. Suspecté d'émigration, le 
(îhauQiiie d'Advisard chercha h se procurer des certificats 
de résidence» JJfdheureusemeut nue lettre adressée de 
Tpurs à M. de Buzé fut interceptée par le département qui 
trouva dans les démarches si naturelles de M, d'Advisard 
des manœuvres coupables. Le département d'Indre-et-Loir§ 
mis en éveil fit savoir à Arras que, par arrêté du 4 avril 
1793, sur la dénonciation de vingt citoyens, il avait pro- 
w>UOé la déportation de trente-trois prêtres, parmi lesquels 
figurait, quoique absent, M. d'Advisard. En conséquence; 
U procureur-rsyndic de Tour§ réclama le prisonnier pour le 
Wre transférer ^ la Guyaup. 

U. d'Advisard ne sç doutant pas qu'il échangeait aiusi 
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Texil pour la mort prétendit qu'il n'était plus, lors de l'ar- 
rêté, justiciable du département dlndre-et-Loire; que du 
reste la déportation lui avait été infligée indûment, ses 
fonctions de vicaire-général n'étant pas des fonctions pu- 
bliques. Il s'avisa d'écrire, le 23 avril, à Joseph Le Bon 
administrateur du département. « Je vous conjure, lui 
disait-il, d'avoir pitié du plus infortuné des hommes, qui 
est tout au plus coupable d'une erreur. » Cette lettre le 
perdit : Le Bon la fit comparer à trois lettres sans signature 
adressées de Bruxelles et d'Aix-la-Chapelle, les 15 sep- 
tembre, 10 et 12 octobre 1792, « à M. de Buzé, Basse-Ville, 
et à M. Lallart de Lebucquière, négociant, rue de la Made- 
leine. » On trouva de la similitude entre les corps d'écri- 
ture et on déclara « qu'il n'était plus question de déporter 
cet individu, puisqu'on avait la preuve de son émigration ». 
M. d'Advisart méconnut les lettres qu'on lui présentait ; il 
déclara que jamais il n'avait mis le pied à Aix-la-Chapelle, 
et que, depuis dix ans, il ne s'était pas rendu à Bruxelles. 
Une expertise fut ordonnée. Le 8 mai, sur le rapport du 
greffier Leserre-et d'un maître d'écriture, M. d'Advisard 
fut déclaré émigré. Sans perdre courage, M d'Advisard 
objecta que la preuve résultant d'une vérification d'écriture 
était éminemment conjecturale, et que d'ailleurs le rapport 
des experts n'était pas formel en ses conclusions. Le dépar- 
tement rapporta son arrêté ; mais comme il voulait perdre 
M. d'Advisard, il l'inscrivit sur la liste des émigrés. 

Le péril n'était qu'ajourné. Aux termes de l'art. 64 de la 
loi du 28 mars 1793, un. mois était accordé à M. d'Advi- 
sard, à partir de la publication de la liste, pour se pourvoir 
devant le département. « Ce particulier demanda à être 
transféré à Tours et à Douai, où il avait résidé, afin de s'y 
procurer des certificats de résidence ». Le département 
chargea le représentant Le Bon, qui n'était pas encore en 
mission» « de demander à la Gonventioa si un individu 
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suspecté d'émigration pouvait se reodre dans une commane 
éloignée, pour se procurer des certificats de résidence rt. 
Le décret rendu par la Convention nous apprend de quelle 
manière la question fut posée : « La GouTention, sur la dé- 
claration d*ua membre que depuis environ six mois le 
nommé d'Advisard, ci-devant chanoine de Tours émigré, se 
trouve dans les prisons d*Arras et que, malgré la preuve de 
^a émigration acquise par les lettres qu'il écrivit Tannée 
dernière des pays étrangers, il prétend justifier de sa rési- 
dence et demande à cet effet de se transporter dans la 
Yendée et départements circon voisins , charge le ministre 
de la justice de lui rendre compte, sous huitaine, de Texé- 
cution de la loi contre cet émigré rentré en France ' ». 

En conséquence de ce décret , le département demanda 
au bureau des émigrés le dossier de M. d'Advisard. Le rap- 
port fut présenté le 16 septembre, et la discussion ajournée 
jusqu au retour de plusieurs membres du Directoire actuel- 
lement en mission. Enfin le 21 frimaire (11 décembre) les 
débats s'ouvrirent. « Pourquoi cet homme astucieux, dit le 
rapporteur, demanda-t-il à justifier de sa résidence, quoi- 
qu'il fût bien persuadé qu'il ne parviendrait jamais à fournir 
cette preuve? Et surtout, pourquoi demanda -t- il d'être 
transféré à Tours? C'est parce qu'il espérait, dans le trajet, 
échapper aux gardes qu'on lui aurait donnés; ou bien, 
qu'étant près des rebelles de la Yendée, il pourrait tomber 
entre leurs mains et grossir le nombre de ces brigands 
effrénés qui ont déchiré le sein de la patrie ; ou peutrêtre 
trouver des fonctionnaires prévaricateurs qui lui auraient 
sacrifié leurs devoirs et les intérêts de la République. 
Gomment d'ailleurs prouverait-il sa non-émigration? » — 
Le département touché de ces arguments déclara le fait 



1. Décret du 12 septembre 1793. Greffe criminel d'Amiens : Dossier de Le 
k)n, et Procès, t. i, pr57. 
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d'émigntMMi ceoBtairt et renToya M. d'Adi^icwt am tmlMiMl 
crimiael, c>sfr^-4ire à Vécbafiiud. 

Trois moia pbia tard, le 7 genoinal (27 amrs 1 794), u 
Bdambrei du Dtfectaîjre du départomeut eiipoaa en as^eaiUée 
que Joseph Le Boa , k>rgqtt*il était adnûiistiraiteur, ayaît 
décoaTcrt et dénonoé TénttgratioB du nomoaà d'Ad^îaard ; 
que celui-ci arait subi la peine réserfée & 9ob crioae ; qu ea 
oonaéquence, d'après le décret du 14 léyrier 1793, U reve- 
nait oeot livres au représentant du peuple, lequel déidarait 
en faire Tabandon à une femme infirme de Saint-P(^, Le 
mandat de cent livres fut délivré. Avec te prix dm ^wg^ 
Joseph Le Bon faisait ses auménes. 

Le Bon avait averti te oomité de surveillant» de Béthune 
qu'il passerait à Aire les deux premiers jours de nivdse, et 
quHl se rendrait à Béthune le troisième du mois ; il arriva 
dans cette ville sans s'être arrêté k Aire et par conséquent 
sans être attendu. 

« Joseph Le Bon ne peut concevoir, écrivit^U au district, 
comment, dans une commune où il existe un c<unité de sur^ 
vaillance, il a pu entrer, iq^irès la fermeture dea portes, sam 
qu'on lui demandât même son nom \ i» 

Le Bon s'occupa d'abord de Tépuratiou de la Société po^ 
pulaire, au sein dé laquelle il prétendait, cherchant partoat 
des suspects, que les aristocrates s'étaient glissés soua le 
masque du sans-culotisme« -* Le 3 nivôse (33 décembre), il 
communiqua au Comité de salut public les soupçons qui 
tourmentaient son âme inquiète : 

« Si je ne relisais dix fois chaque jour mes pouvoirs et 
les lettres subséquentes que vous m'avec écrites, je serais 
tenté de croire irrémédiable le mal dont vous m'aves confié 
la cure. Quel est donc le génie infernal qui conspire contre 
la liberté française? Il n'a pu nous vaincre par raristo- 

1. Archives départementates. 
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«Mie proiiaB4lèeeipa#lri*odérai>t«Ntio; il Téiit novs en*- 
g^ontir dans AOspfepres mentt^B^ et€tt â*eii emparait eieliir 
sivement et en les tMÉhtaal eontro noua. N^iia rt gurékna 
d'âtHflrd cotMBarle tùe pittê uhra de la perfidie Britannique 
la fiâéraUsme et nos adaMnistratenn ^ et ce n^était enoata 
^*«ii îeu4 Oft ponraît facyemetit comalte les coupables et 
Ié« frapper \ mat» qoll faat de recherches sojeard'hiii pour 
démêler les scélérats, lorsque tons les visages , tontes les 
feMihea aont patriotes t Je my perds em vérité, et je sèehe de 
dottlénr. 

« Begarderai^e camifte de vrais intrigants ceux qui^ dans 
iM tribunes, proposent des aiesnrea exagérées et destmo- 
ttires de la Bépnbliqae 7 £h bien t je m'y ttompertds encore, 
écr déjà le mot d'ordre est changé, depuis que voos Favet 
détiondé à toute la France. Les contrenrévolutionnaires en 
brun et muge ne dédament plus eui^^émes leurs maxîBKs 
aaarchiqnes ^ Us les font déclaner par les meilleors patriotes, 
ou du moins par ceni de ces patriotes qui n'ont pas les con- 
naissances nécessaires pour éviter de tomber dans le pîège. 
P4r etemple, soos pi^étexte que les assemblées populaires 
soiit des assemblées de frères, sons prétexte qu'aux Jaco*- 
bks de Paris lés représentants du peupte ne vont pas aux 
séances^ en qualité de ^représentants, ilsinsinnent qne, dans 
une société populaire, les représentants du peu{de ne dol- 
Te&t pas paraiire éomme tels. Us intoqnent à ce sujet les 
principes de l'Égalité, puis la souveraineté du peuple ; ces 
idées plaisent d'abérd aux sans-^enlottes ; les intrigants s'en 
aperçoivent ; dès ce moment, leur rôle est fini ; ils se reti- 
teni derrière la toile, laissant les sans-onlottes, pleins de 
trois on quatre sophismes^ s'escrimer, s'emporter contre 
Vandace des représentants du petaple qui se montrent datas 
les clubs avec leur costume, et ils préparent ainsi peu à peu 
l'avilissement de la Convention ou le raccourcissement des 
plus chauds républicains. Mais qu'ils tremblent^ les pervers t 
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Je n*a880oyirai pas leur rage dans le sang des amis de la 
BéTolatioD. Le Comité de salât public, instruit de cette noa- 
▼elle manœuvre, va y parer sans délai. 

«c Demain, grande médecine à la Société populaire de Bé- 
thune ; renvoi ignominieux au Comité de sûreté générale de 
tous ces individus que la loi du 7 septembre a chassés, 
comme un fouet terrible » dans le sein des trop confiants 
patriotes ' . » 

lies arrestations marchèrent de pair avec les épurations. 
Le Bon donna notamment Tordre « d^arréter le curé d'Aix- 
en-Gohelle, prévenu de tentatives fiinatiques dans sa com- 
mune 1). Il se fit représenter les procès-verbaux du comité 
de surveillance ; la plupart des mandats d^arrét délivrés par 
le comité n*étaient point motivés. « U peut se trouver, dit 
Le Bon, des individus moins suspects et susceptibles d*élar- 
gissement; mais il est très-présumable que le plus grand 
nombre méritent leur détention. » En conséquence, jnsqu^ji 
plus ample informé, il laissa tous les détenus sous les 
verroux. 

Le district de Béthune avait été autorisée s^adjoindre des 
collaborateurs : Le Bon épura cette administration et la 
compléta. Il fut guidé dans ses choix par le représentant Du- 
quesnoy. De concert avec ce digne collègue, il prit un arrêté 
qui donnait aux agents nationaux et aux administrateurs de 
district un traitement de deux mille quatre cents livres, 
attendu que la gratuité des fonctions n*avait été imaginée 
que pour remplir Tadministration d'aristocrates et d'en<- 
nemis de la Bévolution. » 

Cependant le tribunal criminel d*Àrras, malgré les arrêtés 
qui avaient étendu ses attributions révolutionnaires et dési- 
gné les riches à ses rigueurs, ne répondait pas aux espérances 
de Le Bon. Depuis la condamnation de M. d'Advisard, doat 

1. ««W CtffWMTtf, p. J., p. 8, 
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la responsabilité retombait tout entière sur le département, 
jusqu'au jour où Le Bon reyint à Arras, il n'avait prononcé 
qu'une seule conâamnation à mort. 

L'accusé frappé de cette peine et exécuté le 29 frimaire 
(19 décembre) était un cultivateur d*Âudinghem, district de 
Boulogne, nommé Jean-Jacques Daudruy (45 ans) ; il avait 
été arrêté pour avoir dit au cabaret : « Buvons à la santé 
de la Nation et du Boi », et s*^tre écrié deux fois en pleine 
rue : « Vive le Boi ! » 

Le concierge du château d'Elues, qui avait tenu des propos 
injurieux contre la représentation nationale ; un quartier- 
maître du 4* dragons, possesseur de livres royalistes ; un 
capitaine retiré du service à cause de ses blessures, Charles 
Poilly, arrêté à Montreuil et traduit par ordre de Le Bon 
(il s'était apitoyé, dans une lettre, sur le sort des émigrés 
^t de leurs satellites), furent condamnés à la déportation. 
— Un libraire de Saint-Omer, Lenoir, accusé d'avoir mis en 
vente des brochures aristocratiques, n'encourut qu'une dé- 
tention de six semaines. 

En présence de tels résultats. Le Bon n'avait pu con- 
tenir ses plaintes ; conjointement avec Duquesnoy, il avait 
écrit le 10 nivô*se (30 décembre) au Comité de salut pu- 
blic : 

« Nous sommes inondés d'un tas de vauriens civils et 
militaires que nous avons envoyés à Arras pour y subir la 
peine de leurs crimes contre la Bépublique. Nos arrêtés, non 
contredits par vous, autorisent le tribunal criminel du Pas- 
de-Calais à expédier ces scélérats révolutionnairement ; 
mais votre silence fait trembler le susdit tribunal ; il renvoie 
nos coquins à des jurés d'accusation qui vont les innocenter 
à tort et à travers. 

« Parlez donc ; confirmez nos arrêtés, ou nous allons faire 
pleuvoir au Tribunal révolutionnaire à Paris. Toutefois, 
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ûbaervex qft'il en «àtem moins ici^ et que TexAmpto tecâ 
«tikàrarmée ^. »> 

Il était temps que Joseph Le Bon rentrftt à Aimi . Ba mm 
lAsenoê , Id vepiémitani Laurent, «niroyé à r^rmée d« Nord, 
mTftit passé pluakuits jours dans œtte "viile. « S'apet oomnt 
que la plupart des amestations n^airaient en d'antre pcino^ie 
que le jeu des passions individuelles, Laurent jay^éeouté, 
mrtant iqu'41 •étaiit en son pouvaûr, les jnsteis néôlamationi^ 
des uns et des autres ; d'après les renseignements qu^ilis'étnit 
^irocarés, an grasid nombce de oitoycaoïs avainit <dà à aon 
-équité éclairée le triomphe de leur i^noeenoe ot Je retfiir à 
Ja liberté '. « 

La oondujte de L|B»peni éftait apiH^oiôe dÎTrémenieni; fwr 
les patriotes td'Airas ; ito u»S| Deimiittez^ B€»giiiet., i^ 
JUfind..... prétendaient faire «lareher de front Ja ïbéwoiati^ii 
et la justice ; -^ les a«iAnes, Barthii^ Gaubuîèse, JDiimet, C91V- 

iier ne connaissaient (d'mijbre is^oyiem de fonder une so- 

•ciété mouvcdile que d'extemniner tousfe^aKiqmieippailkenaiieM 
à Tancien régime. Tandis que les Modéraniistes appdaodiSf- 
siaient à la mise em.lihtjrté des suspaobs «ontse iesfUQl9 ne 
B'^evsaient aucune (cbavge, tles TetriMss se ptoignaie^tbi^»- 
4oment.qu'iui TBpx)é[senbin4;tnéconniit i Arras les priuciîgeB 
professés par Robespierre : « Le gouvernement révolutiw^ 
suaire doit aux. bons ci^tojrens la pffoteotion natioqal^ ; il ne 
doîi taux/ennemis du .peuple que la mort 0. 

Que fera Le •Bon?8efdeiBand«ie&ties:cbefsdesdeuK gw 
4is : «rakiin-^t^il àjlUnns ila cause dek BévoluAion. qu'il .«^ 
•ineniseriYic dans les autres iv^iiles du>dépûrtament? ^^ ^QseKSr 
frÂl mécomiaitneles af9èlés,pTi8 parruin<eolliègite doAtdes^^^ 
tfoirs Mut ^ajuflL à ceux qu'il jpoBsëde Juiraném^ ? -^ W'é- 
chappera-t-il point aux embarras de la js^bu^îon qu w^^ 

1. »• Censure, J). 58. 

9. £et AngoisteM de la morf, p.'7. 
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4tfi«tft im iiiifi&idfi cotnim termltiêe et en vetilratit m sein 
^ rAssët&blée nationaile T ^ ïosepli I^e Bon fergnit 4e 
s'urëteir ^ tmte der&ièfe TéMifitiM. le 1 7 tiitdse ifi Jan- 
Tier 1794), il écrivit au CEomité de saint public : 

«t lie t^i^i h Ârras. tci<efilt b rwdM du jo«r la divifeipn 
^Me ktt^triélès; mais laissesB-^moa faire. J'ai appelé poêr 
ia*aideir te eollègae Sitquestiôy, et Teus sentes cfiie 'hows 
'p^en Ardas 4^s mesares^ncondéquenee. 

« Yoilà taffiMt troiê; mois que je suis eu mSnisiou : ^u*eu 
ifitês^^ôus ? ?l'e#t41 cas temps tjue je retourné? Peur ^la 
part, je le défei^e. 

te Gepetidaut, l>(mvrage est très^imparfelt. 11 fondrait vi- 
siteriez t^aïupagMis, ^H moim; par canton : rnrtï*igue, le fa- 
natisme Texigeu*. If andefc-moi si tons voulez que j'entre- 
pffenne cette Mission. Efte ne sera pas inutile et ne «rtrtera 
pas cher à la lépubHfque ; car je isais voyager à pied , 'à 
ehevid et en voiture. Au surplus, les coquins dont je feis 
confisquer tes Mem «t la tIMe par lestritunain dédemmi^- 
geront amplement la patrie. 

« J'attends votre réponse par le retour 'du porteur. — 
J. Le B0N. * 

Bnquesmofy ajouta à 'cétte lettre les 31^ es suivantes : 

t( La présenee de notre ecSlëgue est, comme je votis 
fai marqué, iMlispensable'dans les dëpamemeuts du Nord 
et du Pas-de-Calais, pour achever d'y détruire le fanatîsnye, 
Wquel il a pôrtié des coups terribles, «t qu'il terrassera 
tout à fait, si "rotfs le laissez à même de lui donner te dei^- 
ûier ^eoup. 

«"Nous avons à nbus peindre des élargissements cont^iéé^ 
tables que nos ^collègues ïsoré et Laurent ont adonnés. Ce 
li*est pas la pdvie que j'aie, dans le temps, sué sang et 'eau 
pour délivrer le département du Nord des scélérats qui cher^ 
chaient à nous perdre, pour les voir a^ourd'hui tousden 
liberté et conspirer contre les patriotes. 
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« Je .sois ici bien mal à mon aise ; je Tais retonnier chez 
moi poor pins prompt rétablissement, et n^attends que le 
moment de ma goérison pour aller combattre nos enne- 
mis*. » 

An fond , Joseph Le Bon désirait prolonger son séjour à 
Arras; entre les Modérantistes et les TerriUes son choix 
ne fnt pas douteux. Sans attendre la réponse dn Comité de 
saint public, il résolut de se rendre mattre dn club , cet 
instrument principal de la tyrannie démagogique. — « La 
Société populaire d* Arras était composée de deux cent cin- 
quante membres parmi lesquels il supposa être une quan- 
tité -de royalistes; il tonna contre ce nombre. La Société 
s^épnra de son mieux ; il restait encore cent Tingt membres; 
on en fit porter la liste à Le Bon qui tonna comme un diable, 
en disant : Tous êtes tous f..... bêtes, j'y Tois encore des 
aristocrates. Il sortit comme un furieux, épura encore à sa 
manière et réduisit le nombre à soixante, tous gens de son 
caractère. 11 diTisa ces soixante en trois classes. Tune de 
patriotes ardents, Tautre de patriotes réyolutionnaires et la 
troisième de patriotes ^. » 

Les choses ainsi disposées. Le Bon fit publier, au son de 
la caisse, qu*il procéderait, en présence de la Société popu- 
laire régénérée, àTépuration des détenus mâles et femelles. 
A TaTance il annonça « qu'il y aurait beaucoup d*appelés 
et peu d'élus '. » 

« On Tint nous chercher à la maison d'arrêt, dit Charles 
Gayette, écriTain attaché au bureau du génie; après nous 
aToir comptés comme de Tils troupeaux que Ton parque y 
on nous conduisit, au milieu de deux haies de soldats, à 
la Société populaire, où on nous fit placer un à un sur une 
estrade élcTée. Après nous aToir exposés aux plates et bar- 

1^3e CensMTt, p. S6. 

2. Procès, t. I, p 336. 

3. Pnch, t I, p. 48. 
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bares railleries de ceux qui rentouraient, Le Bon deman* 
dait le nom, Tàge, la profession, la canse de Tarrestation ; 
et ensuite, en regardant autour de lui : « Est-il noble, agent 
d^émigré, riche? A-t-il des talents? » A quoi ils répondaient 
suivant leur fantaisie. — Quant à moi, je fus dénoncé par le 
nommé Jony en ces termes : << J'ai connu ce jeune homme 
au collège; il avait déjà des principes royalistes ». J'en- 
tendis Le Bon dire à Danel, qui écrivait sur un registre et 
qui demandait ce qu'il mettrait : « Écris : royaliste \ » 

Un avocat d'Amiens, Alexandre Morgan, a fait pareil- 
lementle récit de cette scène : 

« On m'ordonna de monter sur une estrade élevée. Joseph 
Le Bon me demanda avec une voix effrayante : Qui es-tu? 
— Morgan. — Ta profession? — Homme de loi. — D'où 
es-tu?— D'Amiens. — A ce mot « d'Amiens », vous eussiez 
^ le frémissement général de toutes ces figures. A quoi 
le représentant répondit en criant : Qu'on l'emporte à l'Ab' 
batiale, et je fus reconduit à ma prison ^. » 

Une jeune fille, Yédastine Bacqueville, comparut à son 
tour : elle ayait en vain sollicité la mise en liberté de son 
père, receveur à Arras. Le Bon lui avait répondu qu'il ne 
serait content que quand il aurait tsempé son bras dans 
le sang dn dernier des aristocrates. « On me reprocha, dit 
Yédastine Bacqueville , de n'avoir point été danser avec 
les patriotes au Temple de la Baison. Je répondis que 
je ne l'avais pu, puisque j'étais en arrestation depuis ces 
bals »; maison cria : « A l'Abbatiale ! ^ » 

« Parait Charles de Landas. On dit à Le Bon que c'est un 
bonhomme qui n'a pas tout l'espritdu monde. <x Est-il riche?]» 
demande-t-il. « Oui, » répond-on. « Emportez-moi ce b....» 
là. »•— Succède un prêtre ; Le Bon débute par lui ordonner de 

1. Procès, t. I, p. Tffi, 
ï. Procès, t. 1. p. 54. 
3. Procès, t. I, p. 311. 
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tfprèë atollr tofuriùéiité èe t)ati'hré malheareiH qtii ne I^Tàit 
j^lUd où à en était , H le ^fit "aoV&t. fl ini^eëtiva ènâtiité des 
^îigiëuses d'uti* iDaiiîèfreîftdécënte.-^Ôi^tte aéètiiceftrt eon- 
fiiiUéë fondant plttsiem^ jours; puis conïittèiicèreiit léd 
boueheriëb dé ëàng htittiàhi ^ • » 

1. lVMl»/t l,p. 867. 
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lienoment iAalt tesa ttA k oiiiaBitiii icoafécéeièlie Boiir 
aDattoBeflomîTiSin oavatfbèrô >plas génbral. )La rGwv wtioii^ 
afeâi «9DiriilrficUé en farino^ie, florie jrupport idefiiÛQtrMiMi 
que le gonvernement de la France serait réyolutioiuaiiâfjll 
jviqii'ida pai«L, a^taît Mofté mi pBâjet àe .déiei^t iiifè|i|iré 
lUff jBillaiid^^ViamMies qui œgbrit lemdde iAe le^^pr^ddi» 
gamElaân£iit.iAKi(QiuiMaid^^ dé^vet (J4rfiiwiiiire4i44^ 
fienOne iasd^ toosite^ ittffps><^oMtitiiéis #til^s ftiiKAlQNMm» 
éttient «lis j[ftM«9 ia snryeiUaiice nctife »t sppéoî^q^ 4|i 

8éaéi«le^âtt«éçim¥!)e^^ett^ ÀDS{iQ6tiop Ap{)i»r;t;^imt Wif^ 
«litéide »ùr€^ ig^i^ftte dbs lu . |C;m.t<^jiUw.j]^ wr^i^la^H» 
simple, secondaire et imm^dkte» <4ms»toB ^^éjpM^l^m^l^ 
était exclnsiyement attribitéje . jiw idi&t;r»Qt^) i^ l^fkw^àe 
re«d*e cimpte ?diB;)tettrs 4^éi:4|i<»i§^ \Umfi i^ dix . jefir^,» «ux 

^et^génàrfil^&)Qu4e isatet {Hlblto fêtait cwfi4a -m^ t^^u^içi^ 
palités et anx comités de surveillance, contrôlés par le dîa« 
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trict de leur arrondissement. Les procurenrs*syndics de dis- 
trict et les procureurs de commune étaient remplacés par 
des agents nationaux, chargés spécialement de poursuivre 
et de requérir Texécution des lois, ainsi que de dénoncer les 
négligences et les imprudences qui pourraient se commettre. 
Dans cette organisation, les administrations de département 
ne devaient plus s'occuper que des questions d*affaires : 
contributions, manufactures, grandes routes et canaux 
publics. En conséquence, les conseils généraux, les prési- 
dents et les procureurs-généraux-syndics étaient suppri- 
més ; les directoires continuaient seuls de fonctionner. 

Le Comité de salut public était plus que jamais le véri- 
table maître de la France. Soumis à sa direction, les repré- 
sentants du peuple en mission dans les départements étaient 
chargés d'accélérer Texécution du décret du 14 frimaire et 
d'achever sans délai l'épuration des fonctionnaires; ils 
avaient ordre de correspondre tous les dix jours avec le 
Comité dont ils ne pouvaient contrarier en rien les déci- 
sions. 

Ce fut le 9 nivôse (29 décembre) que le Comité de salut 
public fit choix des représentants du peuple qui devaient 
servir d'instruments à son abominable tyrannie. « Le Comité 
de salut public, en exécution de l'article 1^', section lY, du 
décret du 14 frimaire qui l'autorise à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour procéder au changement des au- 
torités constituées portées audit décret, voulant établir 
simultanément dans toutes les parties de la République le 
gouvernement révolutionnaire, 

Arrête les mesures suivantes : 

Art. !•'. Il sera désigné ci-après cinquante-huit repré- I 
sentants du peuple qui seront distribués dans les divers i 
départements pour y établir le gouvernement révolution- 
naire et autorisés à y prendre les mesures de salut pu- 
blic. 
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Art. 2. Usera écrit àax représentants déjà en mission et 
qui sont conservés par le présent arrêté pour Texécutiôn 
du décret du 14 frimaire. 

Art. 3. Les représentants du peuple seront rigoureuse- 
ment circonscrits dans les départements qui leur sont dési- 
gnés; ils sont reyétus de pouvoirs illimités, conformément 
aa décret de la Convention nationale ; ils sont réputés être 
sans pouvoir dans les autres départements. 

Art. 4. Les représentants désignés pour Texécution des 
mesures de salut public et pour rétablissement révolution- 
naire, sont 

Pour les départements du Pas-de-Calais et du Nord, le 
citoyen Joseph Le Bon. 

Art. 5. Le présent arrêté sera remis ou envoyé à chacu n 
des représentants du peuple désigné . — Billaud-Yarennes, 
B.Barère, Gollot-d*Herbois, Carwot ^ 

Le Comité adressa à Le Bon des instructions plus éten- 
dues dans la dépêche suivante : 

Paris, ce 9 nivôse an 2* de la République française. 

« Les Représentants du peuple, membres du Comité de 
salut public, au citoyen Le Bon : 

« Il fallait que la Révolution prît enfin, citoyen collègue, 
une marche indépendante et rapide ; le fédéralisme Tavait 
plongée dans la torpeur, il fallait Ten faire sortir; elle 
devait pour ainsi dire se régénérer. La Convention nationale 
la senti : elle a créé le gouvernement révolutionnaire. 

« Le Comité de salut public te fait passer, avec le décret 
du 14 frimaire, l'arrêté qui te désigne pour rétablir dans 
ks départements du Pas-de-Calais et du Nord. 

« Il te donne un nouveau témoignage de sa confiance ; 
Çue ton activité réponde à sou choix et le justifie ! 

1> Archives de FEmpire. 
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« Tes pooTOÎrs mêA ittimilés, mais evconstritii dau les 
déptrtemeûts qui té sont éésigaés. Partout attlem ton 
aatorité cesse. 

' «c G^està toi qae doiveat reitoinrir les aistofrités eoitstMiiées 
peut les solatîoas à donnei^ sur le gouveoitiemeiit réfolatRuii* 
luire. PFéTiens4e8^ Tb dois anroir la soienee des lacalités ; 
ayant les objets sous les yeux^ tu dois les connaître et les 
juger. 

« Placé an faite des opératioiis eit des moBYements^ le 
Comité en trace TeBsemble ; il donne rimpulsiion; mats il ne 
peut descendre aux détails particuliers, lorsque des intéiéti 
généraux l'appellent et Foccupent^ 

« Des intrigants t'assiégeront ; ta dois t*y attendre. Us 
sont faciles à connaître : ils sont marqués du eachet de la 
bassesse. L'intrigue rampe ; le patriotissie marche le frimt 
levé. 

«c Les agents seoendaires peUYetit être Utiles f mais ce 
moyen doit être employé avee ciromspeeiiôii. Lorsque tu 
jugeras nécessaire d'en nommer, l'article 12 de la section 3 
dé là ïùl dil 14 ftimalfe déterminé lèS pouvoirs que tu dois 
lefur confier* Ces déléguée doivent se borner à %e rendre 
compte et à exécuter les mesures que ta auras ai^ôtées, 

« Tu dois personnellement surveiller les admiulstrateurs 
de district ] la nature de leurs fonctions Texige. 

n Tes travaux ne te permettront pas de visiter toutes les 
municipalités; tu appellerai les agents nationaux des com^ 
munes pour leur donner tes instraotions et lew tracer la 
marche qu'ils doivent tenir. 

« Le Ciomité te charge désormais de faire parvenir à leur 
destination respective les différents envois qu'il t'adressera ; 
cette mesure» en simplifiant l'ouvrage, établira entre les' 
autorités et le représentant qui doit les surveiller des rela- 
tions plus prochaines et plus journalières. 

(c Le Comité t'invite encore à l'instruire exactement da 
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^ 4e tçft oç^i^tiçîi^ tfffff^s, 1^3; fpiç qgi»Q Iji^ Vf<^m VM^: *® 
tQ déjpJ^jÇfîr. T7f. Salpt çt ifrjçij^ermté, 

cfjfiça; ifteflQbçe^ du Comité 4^ salut pubUç ck^rçés dç 1^ 
Ç9jrrep^ond^O|Çjç, ÇoljçiÇt-d'Hctqois, BiL^iAup-VAB^iHjf s * . i? 

Jojççjjb Ï4?. Çpn ne fut îtyi3é de sa ^Qpiift^ljion çj^'é^ h datq 
du 2^ »J\v9ftÇ (î? jauyier 17S»4). C^rsug^^t quç ce retajrd n^ 
le fît açj^uçejr de Aé^liççi^cç^ ^ ^^crivit au Comité : 

Amt, ce 64 dI«Am. 

« Je ^mis déclare que je viens seulement de recevoir^ il 
y a une iietfre, en présence de témoins : 1^ Totre arrêté du 
nettYlème jour de mars qni me désigne pouE l'établissement 
du geuTemement réTolntionnaire dans les deux dépar- 
tements sus-mentionnés ; V la lettre qui accompagne cet 
arrêté. 

« ¥ou8 jagesez sans doute qu-il m'est impossible d*éta- 
Uir en six jours le gouvernement réyriutionnaire dans les 
deuï départements. Celui du Pas-de-Galais est avancé, 
parce que, sans^mission précise sur l'objet d'aujourd'hui, j'ai 
été dans le cas de destituer plusieurs fonctionnaires publics 
en remplissant la tâche que vous m'avez d'abord imposée. 

« Quoiqu'il en soit, je reprends dès ce moment une nou- 
velle vie peur suffire à la nouvelle besogne dont vous me 
chargez : je ferai de mon mieux. Je dos mon ancien re- 
gistre, et cette lettre en commence un autre dont toutes les 
pages vous seront exactement transcrites, au moins aux 
époques voulues par la loi du 14 frimaire. Je ne vous étour-' 
dirai pas inutilement ; mais, je vous en conjure, tirez-mo| 
promptement des incertitudes que je vous soumettrai. Oui 
ou non , voilà ce que je vous demande pour la plupart de 
mes questions ^. 

Le même j<mr^ Joseph Le Bon fit connaître à ses admi* 
nlstrés ses attributions nouvelles* 

1-2. Greffe d'Amiens : registrj^ ?l\^'^ arrêtés de Lç Bon. 
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« Citoyens, le Comité de salat public Tient de me charger 
d'établir parmi tous le gouyernement révolutionnaire. Je 
sens toute Timportance des fonctions qui me sont déléguées. 
Je suis prêt à les remplir; mais, je tous le déclare, mon zèle 
serait inutile, si on cherchait sans cesse à le distraire par 
des objets étrangers à ma mission qui pourraient être ter- 
minés sans rintervention du représentant du peuple. 

« Je vous préviens donc : r que je ne m'occuperai aucu- 
nement des affaires qui sont du ressort de mes collègues près 
Tarmée du Nord ; 2® que je regarderai comme non-avenues 
toutes pièces et pétitions relatives à ces affaires particulières 
sur lesquelles les districts auraient pu prononcer^ à moins 
qu'on ne dénonce les districts pour s'y être refusés malgré 
les réquisitions des agents nationaux. 

« Quant aux individus détenus comme suspects, je ne dé- 
ciderai rien sur leur sort, sans connaître officiellement les 
motifs de leur arrestation. Les comités de surveillance ou 
autres autorités qui prétendraient aujourd'hui avoir été in- 
duits autrefois en erreur sur le compte de tel ou tel parti- 
culier devront déclarer les auteurs ou la source de ces 
erreurs *. 

L'épuration dés autorités constituées était le senl point 
nettement défini dans les attributions des représentants en 
mission. Les mesures de salut public, pour lesquelles l'ar- 
rêté du 9 nivôse leur conférait, avec un arbitraire effrayant, 
des pouvoirs illimités, étaient abandonnées à leur initiative 
personnelle. Joseph Le Bon exécuta d* abord la partie la 
plus claire du programme qui lui était tracé; « Après avoir 
entendu en séance publique les observations de la Société 
populaire et des citoyens d'Arras sur les divers membres du 
district, du conseil de la commune et du comité de surveil^ 
lance, comme aussi sur d'autres individus qui pourraient 

1. Circulaire du U nivôse. — Arch. départ. 
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être propres aux fonctions pabliqnes, il arrêta la réorgani- 
nisation des autorités susdites ». Dans le district il con- 
serva dix fonctionnaires sur seize; il 7 appela trois Orato- 
riens et Fancien curé de Neuville qui , ordonné prêtre par 
Porion, était deyenu cgré constitutionnel de cette paroisse ^ 
Le conseil général de la commune avait été recomposé, 
le 1*' avril 1793 , par les commissaires de la Convention. 
Joseph Le Bon destitua le maire, Ferdinand Hacot, et 
lai donna pour successenr le président du département 
dont les fonctions se trouvaient supprimées; il nomma 
Daillet agent national et plaça au rang des oflBciers munici- 
paux et des notables vingt-deux citoyens qui n'y figuraient 
pas auparavant ^ . Quant au comité de surveillance , il devait, 
aux termes de la loi, être réduit à douze membres : ils 
forent tous choisis parmi les vingt-quatre membres de 
Tancien comité. 

Ainsi Le Bon introduisit dans les corps administratifs 
d'Arras, à côté de révolutionnaires éprouvés par Fexpé- 
rience et par des épurations successives, des hommes sur 
lesquels ses relations antérieures lui donnaient une grande 



1. Le district ainsi composé ordonna, par le premier arrêté qu'il rendit, 
de € faire disparaître sur-le-champ tous les calvaires, croix et autres signes 
existant dans les rues et sur les chemins qui pouvaient rappeler l'idée du 
culte jadis dominant » ; défendit « de sonner les cloches pour annoncer 
l'Angelus, invention des prêtres et des charlatans propre à fomenter et à 
nourrir le fanatisme », et interdit aux clercs-laïcs de porter l'eau « que les 
80b appelaient bénite » (30 nivôse). 

3. La nouvelle municipalité ordonna que, le 2 pluviôse (21 janvier 1794), 
on organisât c mie fête pour brûler en effigie les rois chancelants coalisés 
contre la liberté du peuple français ». — « Le directeur du spectacle sera 
requis, dit l'arrêté, de jouer, au profit des pauvres, le Jugement dernier des 
^019. Un bal aura lieu, à neuf heures du soir, à la ci-devant église de Saint- 
^éry, où seront transportés Forchestre et les lampions existant en la ci- 
devant égUse de Saint Vaast. Le citoyen Doncre est chargé de préparer les 
différents portraits pour cette fête de l'anniversaire de la mort du tyran. 
L'assemblée y assistera en bonnets rouges. » 
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Im a»8 pM Wr f4^atîsI^^ ^ I^ik wtres par ^^^m l^^essfs 

ie 4tt^ieU U «janû^lpali^ ^t le comité d^ wp?çil]ftiice 
étaîenit & pwMi ipsuaié*. q^^ le Clpmité 4e &iK^tè $é^^ 
iQW ftd^aiiat I0U9 fprmo d'iusjtruption» yi^g^iii qi^^ons 
wr rét*t4* pays, Toirtes ftvaipat tfait auij fiipp^jtép p©pu- 
toire«f» wx <?omité3 réTo^utioopair^t ^^^ mipi^ets ^t au 
^ fwMi^me 9. Des répcmseç» qiû £«reat fajitçs |^ ç^ démodes 
U r^^ulta que U $oyQié(é popujlairç 4'Arras éljait f ^lî^e ^nx 
JacobÛKs; que Voo CQiQpt;ait dans le^ c^mp^gues dn 4is||mf 
c^Wim quatre^TiAgts comité plus pu moi^s iréguUer^ 4aqs 
leur Qpmposiiiiçi» ; que \om les suapç«ts i^rrété^ avaient 
comparait la Société populaire devait Jpsepli I419 ^^p ; — 
quant m fauatiswe, « U «si al)a<ilu«^ut d^tp^t) dift^it J^gUlet 
en sou rapport, ou du moins il est relégué daijLS Iç çef if^au 
d^hil^ d' we poigi^^ à^ QftgQtte». Dès te mpia d^ î)rwufïre, 
la eownwe d'Ar^Wf a yeuoncé m wlt^ cfith(4iqu|? et ^ par 
^6 traU de pmiosppl^le » éli^udu 1^ dWMiige 4e Vint^Ui- 
gi$np# ' », 

Joseph Le Bon , de son côté, songeait aux « mjssnres de 
salut public commandées par les circonstances ». Le premier 
arrêté qu'il prit eut pour objet de protéger le bonnet rouge 
contre la cpwnrreuQe du boftiiet tricolore et Tinyasiou des 
broderies. -*- « lastrait que Ton cberehe k établir des diffé- 
rences entre les bonnets de liberté que portent les citoyens, 
soit en substituant les trois couleurs uation^çis ^ la couleur 
rouge lulmiie ju/ïqu'4t c§ jour, soit eu dé§bPUi9^iint; pp signe 
auguste par des ornements de Taneien régime ; 

« Gonsidéraut que^ dans le premier cas, Il est du devoir 
du peprésfoitftut du peuple d'empéif^her tout iCQ qui pourrait 



h U mmm que m\i^ ^ypfts souj; j^s j^v^ pprfe s ^ 49TOJi^ ^ l'M^ 

digence ». 
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serrir «i mlHentnt ées aristeenttes modévé», fiitm pa^ 
triotes^ c«e.; et exciter desi rix«« prràtables à nos emienis; 

a Ckm^dérant qne, éan» la sacond cas, il eat tkgemit d'à- 
niaiitlr aes <Ufltincrl»oiia conpéblea que le riche et régolste 
B^ébment de canserrar eneeve dana leur sans-^CQlotiiiiie 
simulé, depnis qisaia loi awr les cartificata de ciTisnte et sur 
Farreatatioii de& gens arnspeata les a chasaéadana les sociétés 
popalairee pow j toer Fesporit publie^ ~ Arrête ce qui 
snit : 

<c n est expressénent défendu à tous citoyens de porter 
HB autre bonnet de liberté que le simple bonnet ronge re- 
fonuu par in Convention nationale. 

f Les distriotSf municipalités, comités de snnreiUance 
sont tonne de faire arrêter, oonmie suspect, tout individu 
qui centreyiendra h la présente défense ^ » 

Bn prete^aant atec nn pareil despotisme a le signe au* 
guste de la Lilierté », Le Bon donnait cours à ses instincts 
inquiets qui lui faisaient voir des aristocrates jusqne sons 
la livrée des aans^ubttes ; il flattait eu aième temps Topi- 
nion démagogique et cherchait, par rexagéraUon de son 
attitude rérdutionnaire, à écarter de sa personne les soup- 
çons qa^il concevait sur tous les autres. Ces préoeeupatiens 
se révèlent avec plus d'évidence encore dans les mesures 
qu'il prit envers la belle-mère de son frère Henri : 

(t Joseph Le Bon instruit parla voix publique que la 



1. Arrêté du ^ nivôse. (Arch. départ.) 

Le bonnet roage ayait obtenu de la municipalité d'Arras, le 34 marsrros, 
une distinction remarqnabie : •«« Considérant qoe le bonnet rouge étant 
reeonnu pour le signe de la liberté, il perdrait cet attribut si l'on n'était pas 
libre de le porter et d'en rester couvert partout, même au spectade; arrête 
liie le Bonnet de liberté peut être porté partout, notamment au spectacle, 
et que personne ne peut se permettre de crier à bas ce bonnet, à peine d'être 
arrêté el poursuivi; ~ Gomme les chapeaux incommodent les spectateurs, 
Bul n'a le droit d'en rester couvert au spectacAe pendant le jeu des aetears. 
(Arch. munie.) 
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femme Graax, de Saint-Pol, se prévaut d*ane parenté éloi- 
gnée pour promettre, aa nom du représentant du peuple, 
Télargissement des aristocrates; — Instruit qu'elle fait dans 
cette commune force acquisitions à crédit ; — Considérant 
qu'une pareille conduite ne peut tendre qu'à faire soupçon-^ 
nerl^ représentant du peuple et à encourager Taristocratie ; 
— Arrête que ladite femme Graux évacuera dans les vingt- 
quatre heures la commune d'Arras, sous peine d'être traitée 
comme suspecte. » 

Et en même temps il écrivait à son frère Henri : 

« Garde-toi de penser que de misérables querelles de fa- 
mille m'occupent : ce n'est pas contre ta mère que j'ai pris 
une mesure de précaution ; je la crois patriote -, mais j'ai 
voulu me ffarantirmoi-même contre l'opinion publique. 

tf J 'ignorais les animosités dont tu me parles ; en les sup- 
posant réelles, il est du devoir du repi^sentant du peuple 
de pourvoir autrement à sa gloire; j'y ai pourvu. — Joseph 
Le Boif. 

« En conséquence, l'arrêté de ce jour relatif à la femme 
Graux, de Saint-Pol, est rapporté ^ . » 

D'autres soins importaient au triomphe de la Révolution. 
Les prisonniers élargis par Laurent continuaient à jouir de 

1. Arrêté et lettre du 8 plaviôse. Archives départementales. 

Henri Le Bon avait épousé la ûlle de Ferdinand Graux, chapelier à 
Saint-Pol. Il était employé comme secrétaire-commis au département^ aux 
appointements de 1200 livres. Le 21 septembre 1793, Lacoste et Peyssard 
le nommèrent commissaire des guerres provisoire pour la levée de 1793. Le 
16 nivôse, le district le chargea de la sous-direction de l'hôpital Saint-Jean 
(hospice national), avec un traitement de 3,000 livres. • 

Léandre Le Bon, frère cadet du représentant, avait été nommé, le l« sep- 
tembre 1790, contrôleur des ventes de la commune d*Arras, à la charge, dit 
l'arrêté, que Nicolas-François Le Bon , son père , actuellement sergent à 
verges de cette ville, sera tenu de s'abstenir dorénavent de faire les ventes ». 
Le 21 septembre 1792, Joseph Le Bon, maire d'Arras, l'avait fait entrer 
dans ses bureaux comme expéditionnaire. Il épousa, le il février 1793, 
Angélique Régniez, ûlle d'un huissier de Saint-Pol. 



— 173 — 

la liberté. Joseph Le Bon, qui n'osait les faire réincarcérér 
de sa propre autorité, écrivit de nouveau au Comité de salut 
public : 

« Plusieurs maisons d'arrêt ont été tout à coup ouvertes 
par certains représentants du peuple ou par leurs délégués, 
et Ton a vu sortir, avec un très-petit nombre d'imbéciles 
pardonnables, une multitude d'êtres grandement suspects. 
« L'élargissement prononcé, sans examen particulier, par 
an commissaire de la Convention nationale, semble une égide 
ciyique pour ces ennemis de la Bévolution. Les comités de 
surveillance, les districts n'osent plus toucher à ces conspi- 
rateurs sacrés, et moi-même je me crois obligé de vous con- 
sulter pour savoir s'il y aurait inconvénient à réincarcérér 
la plupart d'entre ceux à qui des collègues, bien intentionnés 
sans doute, mais trompés sur l'incorrigibilité de l'aristo- 
cratie, ont donné en gros la clef des champs. Un mot de ré- 
ponse ^ » 

Le Comité dissipa bientôt les scrupules de Le Bon. Le 
4 pluviôse (23 janvier), il fit connaître «c aux citoyens re- 
présentants du peuple dans les départements » les prin- 
cipes qui devaient présider au gouvernement révolution- 
naire : 

(c Créé au milieu des orages, le gouvernement révolution- 
naire doit avoir Factivité de la foudre. 

<( Ne donnons pas le temps aux conspirateurs de réfléchir, 
aux bons citoyens le temps de désirer. 

<( Semblable à l'astre qui brûle et dessèche les produc- 
tions inutiles et nuisibles alors qu'il mûrit les moissons, le 
gouvernement révolutionnaire porte la vie aux patriotes, 

aux traîtres la mortl 

« Marche, le flambeau d'une main : éclaire ceux que d'an- 
tiques préjugés aveuglent encore,* le glaive de l'autre, 

1. Lettre du 35 nivôse (U janvier). Greffe d'Amiens. 
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inapfé les 4MâéMts ^ m iirteheftt it ciel 4m pov «lîtQiL 
dévoFer la terBe ; talévaut jpour les premtem^ rai» *f mbte 
aux conspirateurs. Satellites da dernier Tyraa» ils doiveikt 
pénr «emnie laL Son édadmàf qui jfiiflift«iMaKt dcAflame 
lews tètes^ ton énergie sauva tes «hiOAre ^ »» 

Ces in»broetions etbominaUefl fedoublèrent la •hûie de 
Le Boa aoolre les.prétveflk, les fûnaiiqêêâê et les «uqpatiULiLe 
6 pluvitee (36ja»yi(er)^il jcurdonna aurdisliâot d*if nas de foire 
ija^rftner auinonbm àa six mille eKismplaiveSinti.«¥aiideTiUe 
républioain du citoyen Piis sur l'inutUifeé des préiatoê^ dont 
les «oupletSi sifftoat k icinquiàme^ «étaient trèchprafMs .à 
éUyer Tespiût public «n détruisant tes jrestes 4e la «npei^ 
«tîtion iK Ge Taude^ille, envoyé à chaque flHuicifialité dfis 
deaxdéparteuiaata» de^vait èbre affiché et tohantéwolsnndle^ 
meotle premier décadi laipnèssa réoefition ?• 

€e ne fut pas seulement aTeis Lss 4»hadQSQns du ^citoyen Bm 
que Le Bon s'attaqua aux restes de la superstition. Qml 

1. Greffe cP Amiens. 

^. Aifêfé lia '6 pMtiôse t^ lantlef). • 

YoiciâecouplGitiqpii a^ait oonvamca^lB.Bon fie ii.lïiuitlliléjdit|fiâMsa» 
et qui lui semblait a prppre à élever respritjublic » : 

€ vous que j'aime et que j'honore, 

Des campagnes bons habitants, 

on vouârxittDasitEdmpfr cneûni, 

Hais attendez: jHsga'aa pcinteo^ps : 

Quand vous verrez les blés renaître, 

Qand vous verrez la vîgtie en fleur, 

Avec nous votto diress^n tHiiear : 

'fit'taut^ vient 4iourA&ataanfli9rôtre \m 
Le chevalier de Piis, ami du cardinal de Bemis^ membre correspondant 
de l'Académie d'Arras, auteur de pièces de théâtre oubliées et d'un poème 
sur marmonie ihBitaflite '&& la'lSfigue'^françftise^léSiéf à' Locris Tfl, composa^ 
par ordre du comité de l'instruction publique de BarûaavaiLtiim,t farce ma^ 
plets patriotiques, devint, sous le Consulat» secrétaire-ifénéral ie.la^rélec- 
ture de police^ chanta la naissance du roi de Rome, fit des stances à Char- 
les 1/frappa'^ainemeiKt à la potte 'de l'Académie 'française «etmourtrt,' en 
1832, chevalier de la Légion d'honneur, profondément convaincu de l'uti- 
lité des prêtres. 
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dont lé |»ëi«[ t«h»lissiKÎt te nié^iM^ ^lrïge«iil làM ^fùmjM 
TéptëÊAùûé 

<K Joseph Le Bon, indigtié c^ 4^ préfacée Mfrà^MM» 
aient été «t-éê^anl dëmèst^fti^s ^«I^KlÉlie», «mftl^yélèiLte 
qtt'ilfi «ont ^tts t4cb«fi ^ leî» MâM réimMait^d îfo le» 
trempe,* i9id^é:q«ie4i» indhidiisiâèDtélé«S8€ai^ild<{)iiW 
se )^i^<dè k aâ>«f«é «An 4è sërrif |itfifi pa^tMilièteniMt 
de i^lis tèti^'^ atxvdte de ^i «ui«*; 

« 9moM im iiùj^'^mxfe herares, te diatrlet d'Ariras fen 
sortir des maisons de réclusion Uîm tefi soi'^disaiit doi&e9> 
tiqiiè6^ftMidÉâei*s, inftted et'Iàiû^teSy qtfi pëtttëût4â*^ ôtre 
intrd4Mtë( «ôB li^itidtts stUttmit de «iltt« tf tifis£Sl^ <^oliiMe 
sQspëets dans ntee deê «aisom d-isr^ét d« la oottmaoe. I« 
distf i<^ Mtidi*â ^dnÉ^e, ^ttik te ^ién foui*, ^ée l*6lLâaitièii dn 
présent arrêté ^ » 

h^ lendemain^ le diistoict desiâ&da aUx dit^eteurs du Vi- 
vier et des Capucins « les noms des individus mâles tet ilè^ 
meltes wiMdifiaiit éomm6qÈt^ partôc^tatfs 4e t^rtaiM pi^èHres 
réfractaires ^, et «donna «[«'«n itmiftliiètt la 4to«iitié di3 4ieB 
iikjftviâtfs msL Or]^helitiê», lu moUlé h l'Âbbaifiak. ^ en -en 
arrêta dotuse u^^ Gêfpnnind. 

Qlieli$iai^ irtëtfiL {^r«^ (te teiûia 

paroi^ënB, ^«otégétt cobtrie te M por letitls véitds Mtam 
<iaeïiKf îéÈË^ inflÉinîtéô.^ Voils li'iîpfiorefc pafe, éurîtit laêSoft 
^ui dlôtWcfe»d* Kord « 4îi Pa^^dè^Calaîs, qn^tine loi Haêt 
ms te^ttéfiti de la miiéh kli^ lâèns dél»{yretres»èdilÉ(, ôOffîiM 
ceux des déportés. J'ai donc lieu d'attendre que vous ne 
négligerez rien pour sa, pleine et entière exécution* U est de 
tton de'V«9l:'^e voos^n^peter que^ Je ne «ais poir^queUe co»^ 
1tesbê?naanl?e, on u îàisfôé dâtfs certôin'eis cOïfimtinÉfs des^réfftac- 

1. Arrêté du 16 pluviôse (5 février). •— Arch. départ. 
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taires sujets à laréclosion, soas prétexte qu*ils n^étaient pas 
transportables. ]N*oabliez pas dans vos recherches les biens 
de ces invalides, ennemis du peuple; qu*ils soient exacte- 
ment séquestrés, si tous ne voulez en répondre sur vos for- 
tunes et même sur vos têtes ^ » 

La persécution s'étendait naturellement des pasteurs au 
troupeau. Il existe, aux portes d'Arras, un village qui, de 
temps immémorial, fournit de légumes le marché de la 
ville. Le Bon apprend que les paysans d'Achicourt s'abs- 
tiennent, les jours de dimanche, de leur trafic habituel, et 
qu'ils se parent de leurs habits de fête. Il s'occupe aussitôt 
de la répression de ce crime : 

c< A Achicourt, ce 14 pluviôse. Tous les habitants d'Achi- 
court, mâles et femelles, excepté les vieillards au-dessus de 
soixante Jtns et les enfants au-dessotis de dix ans, se tien- 
dront prêts, dans un local quelconque ou en plein air, pour 
entendre le représentant du peuple. 

<( Le conseil de la commune est chargé de les convo- 
quer *. » 

A l'appui des instructions qu'il donna à l'auditoire ainsi 
réuni, le représentant prit un arrêté vigoureux : 

Joseph Le Bon « requiert le conseil de la commune d'A- 
chicourt, sous la responsabilité de chacun de ses membres, 
de faire loger et nourrir, jusqu'au retour du représentant du 
peuple, cent quatre-vingts hommes de la garde nationale 
d'Arras, sous l'inspection des commissaires Duponchel et 
Marteau, autorisés par ces présentes à toutes opérations 
propres à faire connaître la malveillance et le fanatisme des 

1. Autre recommandation du môme genre : 

« Pâté, ex-curé de Sempy, est mort et n'a pas attendu le fer de la guillo- 
tine ; mais vécût-il encore, il était reclus, et ses biens sont à la République. 
Je te requiers de me mander ce que lu auras fait pour assurer lesdits biens 
à la Nation. N'oublie pas surtout les obligations déposées au district. » ^Lettre 
du 16 pluviôse. Greffe d'Amiens). 

2. Greffe d'Amiens. 
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habitants dadit Achiconrt ; — Déclare que le premier ci- 
devant dimanche où les femmes, baudets et provisions d*A- 
chicoart manqueront de se trouver en abondance au marché 
d'Arras, les maisons des membres du conseil général seront 
rasées comme celles d*ennemis du peuple ; — Charge ledit 
comité de faire arrêter et conduire à Arras en arrestation 
toate femme ou fille d'Achicourt qui se parera encore les ci* 
devant dimanches, à moins que ces dimanches ne tombent 
on décadi ^. » 

Le Bon n* avait oublié ni Jean Payen, de Neuville, ni le 
juge de paix Magnier contre lequel, au moment où il revenait 
de sa tournée dans le Pas-de-Calais, la municipalité de Neu- 
ville était venue ranimer ses ressentiments. Cependant il ne 
prit point contre eux d*arrété personnel ; il se contenta de 
donner au district, le 12 pluviôse (31 janvier), une recom- 
mandation générale dont les administrateurs firent Tappli- 
cation avec un parfait discernement : 

(c Joseph Le Bon, instruit des manœuvres nouvelles des 
ennemis de la Révolution dans les campagnes, requiert l'a- 
gent national près le district d' Arras de se faire donneur, 
dans le plus bref délai, la liste exacte de tous les gros fer- 
miers des environs; de prendre des renseignements sur ceux 
qui ont fanatisé leur conunune pour y exciter le mépris et 
la haine des lois, et de requérir, en conséquence desdits 
renseignements, toutes mesures de sûreté qu'il appartiendra, 
aux termes des décrets ^. » 

Deux jours ne s'étaient pas écoulés, que le district or^ 
donna Tarrestation de Magnier, de son greffier Goudemand 
et de Jean Payen destinés à mourir sur Téchafaud de Cam- 
brai. 

Les (( gros fermiers fanatiques et les prêtres » n'étaient 

1. Arrêté du 14 pluviôse. Archives départementales, 
s. Archives départementales. 
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j pas seuls suspects. La loi du 17 septembre avait-elle reçu 

i relativement aux ci-devant nobles, parents, agents ou fer- 

miers d'émigrés, une entière exécution? Le Bon trouva qu'il 
était important de s'assurer de ce point. 

« Considérant qu'il est instant de s'assurer de l'exécation 
de la loi du 17 septembre dernier (vieux style), surtout rela- 
tivement aux ci-devant nobles, parents, agents ou fermiers 
d'émigrés ; 

« Arrête ce qui suit : 

« Art. 1 . Les administrateurs des districts des deux dé- 
partements du Nord et du Pas-de-Calais adresseront, avant le 
10 ventôse, au représentant du peuple à Arras, la liste de 
tous les ci-devant nobles de leur arrondissement respectif, 
comme aussi celle dçs pères, mères, fils, filles, frères, sœnrs, 
agents, fermiers d'émigrés. 

(( Art. 2. A côté de chaque nom, les administrateurs du 
district sont tenus de déclarer si la personne en question 
est arrêtée ou si elle a constamment montré son attachement 
à la Révolution. 

• <c Art. 3. Lesdits administrateurs se souviendront qu'on I 
ne leur demande pas si les personnes ne se sont pas mon- ; 
trées inciviques, mais bien si elles se sont montrées ci- 1 
viques. 

« Art. 4. Les administrateurs qui n'auront pas envoyé à 
l'époque prescrite l'état dont il s'agit seront suspendus de 
leurs fonctions ^ » 

Ce fut également sous peine de destitution que « tous les 
agents nationaux du district de Bapaume furent requis, le 
12 pluviôse (31 janvier), de se transporter au chef-lieu le 
décadi suivant, pour y recevoir les instructions du repré- 
sentant du peuple. Les conseils généraux des communes et 
les bons citoyens étaient invités à assister auxdites instruc- 

1. Arrêté du 17 pluviôse (5 février). — Arch. départ. 
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tions. Deux lettres de Le Bon montrent quels sentiments il 
cherchait à inspirer à ses subordonnés. Le 12 pluviôse, il 
écrirait à Tagent national du district de Bapaume : 

« Les circonstances sont telles que rétablissement de co- 
mités de surveillance multiples dans les campagnes nuirait 
plutôt qu'il ne serait utile à la chose publique. Nos frères 
des petites communes ont été trop avilis par Tancien ré- 
gime; ils ont été trop peu instruits, jusqu'à ce jour, dans le 
nouveau, pour réussir à déjouer les trames de la malveillance 
et de Tintrigae. 

(( Qui placer dans les comités? Les riches, les gros fer- 
miers ? C'est mettre le loup dans la bergerie j c'est victimer 
les malheureux. Y placera-t-on les pauvres? C'est faire une 
besogne à peu près inutile, car ces derniers n^auraient guère 
le courage d'atteindre les hommes fortunés, sous la dépen- 
dance desquels leur misère les retient. 

a Nous en avons l'expérience dans la composition de la 
plupart des municipalités. 

« Je ne Yoi's de remède provisoire, jusqu'à l'anéantisse- 
ment de l'égoïsme et la disparition de l'indigence, que dans 
le décret du 14 frimaire. 

, (c Un agent national veille sur tout le district. Des agents 
nationaux sont chargés spécialement, dans chaque commune, 
de requérir et de poursuivre l'exécution des lois; il ne s'agit 
que de bien choisir ces chevilles ouvrières ; le reste ira, 
soit qu'il existe dans les campagnes des comités de surveil- 
lance, soit qu'il n'en existe pas. — D'ailleurs, les municipa- 
lités sont chargées par la loi d'appliquer, ainsi que les co- 
mités, les mesures révolutionnaires. » 

Le 16 pluviôse (4 février), Le Bon écrivait encore à 
l'agent national près le district de Saint-Omer : 

« Tu me consultes sur les détenus de Dohem ; je voudrais 
être sur les lieux, et j'y serai bientôt; car je n'aime pas à 
prononcer de loin. 
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« Sans doate je suis disposé à élargir les pauTres que Ton 
a fait arrêter pour affaires de prêtres ; mais les riches, mais 
les gros fermiers, mais les hommes capables n'ont fait que 
prétexter la religion ponr couvrir lenr aristocratie ; et certes 
ils ne méritent ancnne indulgence. 

« Saint-Omer me yerra sous peu ^ » 

Le Bon profita de son séjour à Bapaume pour réorganiser 
les autorités constituées. Le 19 pluviôse (7 février), après 
avoir entendu en séance publique les observations de la So- 
ciété populaire, il fit choix des citoyens appelés à composer 
le district, le' conseil général et le tribunal civil. Il écrivit de 
cette ville au Comité de salut public : 

« Bapaume, le 19 pluviôse. — Je suis arrivé hier à Ba- 
paume et j'en repartirai primidi pour Arras,où Touvrage est 
extraordinaire. Cette dernière commune avait été convoitée 
par Pitt pour servir de point central aux intrigues du Pas- 
de-Calais. Un autre que moi, qui n'aurait pas eu de connais- 
sances locales, aurait déjà fait périr la moitié des patriotes 
par l'autre moitié. 

« Le croiriez-vous ? Désespérée de la réunion des républi- 
cains contre les anciens et implacables ennemis de la Révo- 
lution, l'aristocratie, pour déjouer mon travail, va semant 
des lettres anonymes sous la porte de chaque sans-culotte 
ardent et cherche à les entretenir dans une défiance et une 
suspicion mutuelles. Je suis en colère ; oui, je suis en co- 
lère! Heureusement que Le Bas et Saint- Just me tiennent 
le département du Nord en respect ; car, malgré ma bonne 
volonté , je ne puis encore sitôt l'entamer. Hesdin, Aire, 
Fruges, Âuxi-la-Béunion, Montagne-sur-Mer réclament im- 
périeusement une visite, et une forte visite. Je ne tarderai 
pas de m'y rendre. Arrivé à Arras primidi, je vous expé- 

1. Archives départementales. 
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dierai copie d'ane quarantaine de mes actes depuis les der- 
nières écritures *.» 

Aatre lettre au Comité : <c ÀTez-Yous la la fameuse loi sur 
les tribunaux militaires dont le comité de la guerre Tient 
de présenter les articles ? Je vous engage à en prendre con- 
naissance. Pour moi, je tous FaToue, je tremble dcTant les 
décrets de dix pages. Les prisons, s'engorgent, et cette loi 
Tolamineuse ne me parait guère propre à les Tider. D'un 
côté, rinnocence souffre de Tair infect de la plupart des 
maisons d'arrêt; de l'autre, la guillotine perd sa proie, attendu 
qae plusieurs grands préTenus meurent entre les bras des 
geôliers *. » 

Le tribunal criminel pouTait seul empêcher la guillotine 
de perdre sa proie ; mais ce tribunal semblait regarder comme 
non avenu l'arrêté par lequel Le Bon l'avait autorisé à ju- 
ger rëvolutionnairement tous les délits politiques : s'il con- 
sentait, en dehors des cas pour lesquels il aTait des attribu- 
tions, à statuer sans jury sur le sort de quelque préTenu, il 
se contentait d'appliquer la peine de la déportation. Il pro- 
nonçait, en somme, plus d'acquittements que de condamna- 
tions. — Le 17 uiTÔse (6 janvier 1794), jugeant réTolution- 
nairement, il aTait condamné à cinq ans de réclusion un 
vieillard de soixante-dix-sept ans, M. Boniface de Mailly, 
qui avait touIu faire sonner le tocsin et armer le peuple 
pour détruire « les brigands » qui l'arrêtaient, et qui aTait 
ïnanifesté le regret de n'aToir plus ses forces pour tuer cinq 
à six de ces scélérats. — Le surlendemain, il aTait acquitté 
un notaire de Moatreuil, Nicolas Bâillon, préTcnu d'aToir dit 
« qu'il attendait le retour des anciennes lois et la contre-ré- 
volution». — ^Le 24, il aTait encore acquitté six accusés, parmi 
lesquels deux bénédictins et un chartreux, que Ton aTait 



1. Archives de l'Empire. 

y Lettre du 19 pluviôse. 2« Censure, P. j., 31, et greffe d'Amiens. 
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cherché à impliquer dans l'affaire de la Petite-Vendée. A la 
môme audience, il avait rendu à la liberté Hautbout, ci-de- 
Tant prêtre, procureur-syndic du district de Montreuil, 
qu'une correspondance avec le député Louvet avait &it sus- . 
pecter de fédéralisme et dont Le Bon lui-même avait ordonné 
la mise en jugement. 

Une seule condamnation à mort avait été prononcée en 
nivôse; elle avait frappé, le 20 de ce mois, Louis-Joseph 
Deldique (21 ans, né à Saint-Omer), traduit au tribunal en 
vertu de l'arrêté suivant : « Joseph Le Bon, vu le rapport 
du comité de surveillance deSalnt-Omer et les pièces jointes, 
— arrête que le nommé Deldique, hussard au 9« régiment, 
prévenu de royalisme et de manœuvres contre-révolution- 
naires, sera, à la diligence de l'agent national près le dis- 
trict de Saint-Omer, traduit dans les vingt-quatre heures au 
tribunal criminel révolutionnaire à Arras, le représentant 
du peuple se chargeant d'adresser les pièces à l'accusateur 
public. A Béthune, ce 7 nivôse ». — Deldique avait écrit 
en août 1792 : « Que d'horreurs les factieux ne commettent- 
ils pas ! Non contents de mettre la capitale en tumulte pour 
ôter la vie au meilleur des Rois^ etc. » Cet éloge de Louis XVI 
le fit déclarer partisan de la royauté et immoler sur Técha- 
faud. 

L'inertie du tribunal paraissait tenir à la crainte qu'il 
avait de se compromettre en sortant de la légalité. L'arrêté 
pris par Le Bon le 29 brumaire n'avait point reçu l'appro- 
bation formelle du Comité de salut public. Déjà le représen- 
tant, de concert avec Duquesnoy, s'était plaint du silence 
gardé par le Comité ^ Le 25 nivôse (14 janvier), il réitéra 
ses instances à ce sujet au Comité de salut public : 

« Votre circulaire aux représentants en mission blâme, 
avec raison sans doute, l'établissement des comités centraux, 

1. Lettre du lO nivôse supra. 
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des 'armées réYolationnaires, etc. Elle ne parle pas des tri- 
bunaux criminels mis eti réquisition permanente et auto- 
risés à juger ré Yolutionnairement les délits contre la chose 
pobliqne. 

a Je vous déclare que celui du Pas-de-Calais est de ce 
nombre, que je yous en ai prévenus dans le temps, que vous 
n'ayez point contredit , qu'au contraire, vous avez paru y 
applaudir. 

« Mandez-moi si ce tribunal doit maintenant se borner à 
remplir ses fonctions aux époques et de la manière qu'il les 
remplissait avant mon arrêté. Je le laisserai dans sa perma- 
nence révolutionnaire jusqu'à contre-ordre ' . » 

Le Comité de salut public se garda bien d'enlever à Le 
Bon l'instrument principal du gouvernement révolutionnaire . 
n lui répondit le 30 nivôse (24 janvier) : 

« Les représentants du peuple, membres du Comité de 
salut public, aux citoyens Duquesnoy et Le Bon, représen- 
tants du peuple dans le département du Pas-de-Calais, à 
Béthune. 

« Tous avez autorisé , citoyens collègues , le tribunal 
criminel du Pas-de-Calais à juger révolutionnairement les 
contre-révolutionnaires. 

«t Les décrets des représentants du peuple doivent, aux 
termes des décrets, avoir force de loi. 

« Il est des circonstances otV humanité consiste à prendre 
des mesures extraordinairement promptes. 

« Telles sont celles où se trouve la République. 

« L'innocence ne peut être trop tôt absoute ; le crime 
trop tôt puni ! 

« Salut et fraternité. 

« Les membres du Comité de salut public chargés de la 
correspondance, Billaud-Yarennes, Collot-d'Herbois * » . 

1-3. Greffe d'Amiens. 
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Joseph Le Bon était rassuré. Pour dissiper entièrement 
les objections qae le tribunal opposait à son ardenr, il con- 
firma les pouvoirs que le président Beugniet avait reçus 
provisoirement et nomma substitut de Faccusateur public 
Âdrien-Joseph-Fleury Potier (26 ans), ancien capucin, ad- 
ministrateur du district de Bapaume ^ . 

Le tribunal criminel commença le 12 pluviôse (!*' fé- 
yrier) à juger sans désemparer les prévenus de délits 
contre-révolutionnaires. Un épicier d'Arras, J.-B. Héquet, 
comparut le premier. « Dans une lettre au curé de Berles, 
il avait témoigné du mécontentement au sujet du décret 
qui ordonnait la déportatioli des prêtres assermentés. » 
Malgré les recommandations de Darthé, chef du parti des 
Terribles, le tribunal, considérant que la lettre incriminée 
était antérieure à la formation de la Convention, osa acquitter 
Héquet. 

Ghislain Héroguet, curé d'Épinoy-lez-Cambrai, avait dit 
« que la République ne pouvait se soutenir ; qu'il ne croyait 
pas au succès des armées françaises ; que la Convention était 
composée de voleurs qui s'emparaient de biens qui ne leur 
appartenaient pas ». Il obtint un sursis. 

Bertin Gœusse, préposé à Fexercice du Gros de Saint- 
Omer, avait reçu une lettre datée du 7 février 1792, dans 

1. « Considérant que les représentants Élie Lacoste et Peyssard ont nommé 
le citoyen Beugniet pour remplacer provisoirement le citoyen Herman pré- 
sident du tribunal criminel du Pas-de-Calais appelé au tribunal révolution- 
naire à Paris ; — Cqbsldérant que ledit citoyen Beugniet n'a pas démérité 
la confiance publique ; 

« Déclare que ledit citoyen Beugniet doit continuer ses fonctions en rem- 
placement du citoyen Herman. 

« Considérant que l'accusateur public prés le tribunal criminel ne peut suf* 
ûre à son immense besogne ; 

«Arrête que le citoyen Potier, administrateur du district de Bapaume, lui 
sera adjoint en qualité de substitut et aura pour traitement les deux tiers 
de celui fixé pour ledit accusateur public ; requiert ledit commissaire Potier 
d'entrer de suite en fonctions. » — Greffe d'Amiens. 
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laqaelle on lui écriyait : « Il faat espérer que cela flaira et 
qae Tancien régime reyiendra. » Le tribunal fit un nouvel 
acte de justice en acquittant le préyenu. 

Le 18 plnyiôse, six habitants d'Aire : Herman, notaire, et 
sa femme; Thomas, marchand de tabac ; Blondel, chapelier ; 
Elisabeth Pluid^ette et Werbier d'Antigneul, eurent à se dé- 
fendre d'avoir tenu des propos fanatiques et contre-révolu- 
tionnaires. Six acquittements furent prononcés. M. de Wer- 
bier, ex-noble, fut seul retenu en arrestation. 
^ Une fiUe de boutique de Dunkerque, Catherine Lécluse, 
était accusée « d'avoir écrit une lettre tendant à avilir la 
nation française ». Jugée le 22 pluviôse, elle fut acquittée. 

J.-B. Badolier, curé constitutionnel de Saint-Yenant, avait 
« voulu, par ses propos, propager le royalisme ». Il obtint 
un sursis. 

Décidément « la guillotine perdait sa proie ». Une occa- 
sion solennelle amena bientôt Joseph Le Bon à établir sur 
d'antres bases la justice révolutionnaire : nous voulons 
parler du procès du comte de Béthune. Le nom de la vic- 
time, la longueur et l'illégalité de la procédure, l'iniquité 
de la condamnation, la barbarie de l'exécution, tout contri- 
bua à donner à cet assassinat judiciaire une importance spé- 
ciale. 

Adrien-Joseph- Amélie-Ghislain , comte de Béthune ^ 
(56 ans) avait entrée aux États d'Artois. Maréchal-de-camp 
et chevalier de Saint-Louis, il s'était retiré du service 
militaire en 1784; il habitait tantôt son hôtel, à Arras, 
tantôt les châteaux de Pénin, près d'Aubigny, et de Steen- 
^orde. Le comte de Béthune fut inscrit sur la liste des 
émigrés; il présenta au département des documents qui 
pronvaient sa résidence en France, notamment un certi- 
ficat qui constatait que, du 4 mai au 10 décembre 1792, il 

l. Yen! de N.... de Galonné. 
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n'atait pas quitté Steenworde. Ce certificat ayait été, il est^ 
yrai, délivré par la manicipalité d'Aubigay sur rattestation 
des officiers municipaux de Steenworde : M. de Béthune en 
reconnut Tirrégularité et demanda un délai pendant lequel 
il s*en procurerait un nouveau. 

Le département, dans sa séance du 12 mars 1793, lui ac- 
corda un mois pour tout sursis et enjoignit à la municipalité 
d'Aubigny de venir à la barre rendre compte de sa conduite. 
Pendant ce temps, un autre orage s'était formé à Saint-Pol. 
Le 8 mars, le procureur-syndic Lanne ^ avait exposé au dis- 
trict de cette ville que « plusieurs individus, présents à la 
séance, disaient que Ton assurait dans la ville que le nommé 
Béthune était émigré depuis sept ou huit jours. En consé- 
quence, il avait demandé que le certificat de résidence que 
Béthune présentait ne fût pas visé par le district, à moins 
qu'il ne fit apparaître un certificat de la municipalité de 
Pénin, lieu de son domicile, qui constatât qull était ac- 
tuellement à Pénin ». M. de Béthune fut arrêté. Le 12 avril, 
le département écrivit aux administrateurs du district de 
Saint-Pol : « Nous sommes informés que le nommé Béthune, 
de Pénin, a été mis en état d'arrestation ; nous vous prions 
de le faire transférer dans la maison d'arrêt d'Arras. » Le 
lendemain, des gendarmes amenèrent le prisonnier qui de- 
manda au comité de surveillance d'être conduit à la maison 
des Baudets; mais l'accusateur public fit observer que le co- 
lonel de gendarmerie Merlen, qui était accusé d'avoir tenu 
avec Béthune des propos injurieux pour l'uniforme national, 
étant détenu dans cette maison, l'intérêt public exigeait que 
Béthune fût emprisonné au Bivage. Le comité et le dépar- 
tement approuvèrent cette observation. 

1. Lanne, qui avait figuré comme témoin au mariage de Le Bon, fut 
nommé juré du tribunal révolutionnaire et adjoint à Herman dans la direc- 
tiondes corps administratife de Paris. — U mourut sur l'échafaud le 18 flo- 
réal an III. 
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On saisit les papiers da comte de Béthune et on constata 
qu'il entretenait diverses correspondances, notamment ayec 
M. Hémart, ancien conseiller an Conseil d'Artois, et M. An- 
sart, notaire et maire d'Aubigny; le département ordonna, 
le 15 avril, Tarrestation de ces deux citoyens. Une des 
lettres écrites par Ansart était compromettante. Chargé de 
procurer au comte de Béthune des certificats de résidence, 
il rinformait de ses démarches auprès « de Joseph Le Bon 
que Ton avait craint le plus et dont il n'avait qu'à se louer ». 
Ou se rappelle qu'à cette époque, Le Bon avait, dans ses 
attHbutions au département, le bureau des émigrés. Ne vou- 
lant pas laisser soupçonner sa vertu, il informa ses collègues 
« des manœuvres insidieuses qu'employaient les aristocrates 
pour tromper la surveillance de l'administration ; il dit que 
la séduction par argent entrait dans leurs projets, et que 
c'était sur lui qu'ils tentaient de Texercer ; il annonça que 
la femme du nommé Caron, receveur de M. de Béthune 
(détenu comme lui) , avait déjà fait le premier essai ; il 
rendit compte des circonstances et témoigna la plus grande 
affliction de ce qu'on avait pu le croire susceptible de se lais- 
ser corrompre ; il termina par donner sa démission. L'as- 
semblée, «partageant son affliction», l'invita à ne point aban- 
donner son poste » et ordonna en même temps que toutes les 
pièces relatives à de Béthune, Caron et Ansart, maire d'Au- 
bigny, ftissent remises à l'accusateur public. M. de Béthune 
était accusé, non pas d'émigration, mais de correspondance 
avec des émigrés. 

Cependant Demuliez ne se hâtait pas de poursuivre. Au 
juge Caron , qui lui reprochait son inaction , il répondait : 
(( Je ne trouve pas matière à accusation »^ et en effet, aucune 
loi n'autorisait alors de mettre en jugement les prévenus de 
complicité d'émigration. Le 31 mai, un patriote du faubourg 
Sainte-Catherine, Lhérisson, vint exposer au département 
« qu'il avait entendu dire que de Béthune, détenu , avait 
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émigré. » Un administratear rappela a qu'il apparaissait de 
la correspondance de M. de Béthune qull avait fait de nom- 
breuses démarches pour se procurer des certificats de rési- 
dence, n n'aurait pas dû, fut-il ajouté , éprouver de diffi- 
cultés, s'il n'y avait aucun soupçon sur son compte. » De- 
rechef M. de Béthune fut inscrit sur la liste des émigrés. 
Yainement, le 6 juin , présenta-t-il une pétition tendant à 
obtenir la faculté de se procurer des certificats de résidence ; 
le directoire de département décida qu'il n'y avait lieu 
d'accueillir la demande, « attendu que le pétitionnaire était 
renvoyé par devant les tribunaux ». Bepoussé de ce côté, 
M. de Béthune s'adressa au conseil d'administration : le 
conseil rendit d'abord un arrêté favorable ; mais le 14 juin, 
pour les mêmes motifs, il rapporta sa décision. 

Quelques jours après, le département se fit apporter la 
liste des détenus. Un des administrateurs manifesta son 
étonnement de n'y plus voir figurer le nommé <( Béthune, 
dénoncé à l'accusateur public comme complice d'émigrés ». 
Un autre annonça que (« cet individu était sorti de la maison 
d'arrêt ». Le registre d'écrou fut demandé : le concierge de 
la prison du Bivage déclara qu'en effet M. de Béthune 
avait été élargi provisoirement, sur la réquisition du com- 
missaire Eflâx)y ^ . Interpellé à son tour, Effroy répondit qu'il 
n'avait agi qu'après en avoir conféré avec Demuliez. — 
L'examen de la question fut renvoyé à la commission des 
prisons, laquelle constata, dans la séance du 28 juin, que de 
Béthune était gardé à vue chez lui. Le département ordonna 
la réincarcération du comte de Béthune et chargea la com- 
mission d'examiner s'il n'y avait pas lieu à poursuivre Eflfroy 
et Demuliez. 

1. Efiûroy, officier municipal, manifesta dans la surveillance des prisons une 
pitié compatissante à laquelle tous les détenus rendirent hommage et qui 
prouve que, môme sous la Terreur, un fonctionnaire public pouvait rester 
bomme. 
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Le tribunal criminel, lorsqu'il eut pris connaissance du 
dossier, ne put dissimuler son embarras. A son avis, les 
prévenus de complicité d'émigration , en supposant qu'on 
pût les poursuivre, étaient justiciables, comme les émigrés 
eux-mêmes, de l'autorité administrative et non des tribunaux 
de répression ; par conséquent, c'était au département à 
jnger. Les membres du conseil d'administration, de leur 
côté, craignant de se compromettre, consultèrent le mi- 
nistre : dans le silence de la loi, le ministre refusa de se pro- 
noncer. Que faire? Le département, résolu à ne pas lâcher 
sa proie , abandonna pour le moment le chef de correspon- 
dance avec les émigrés et revint à la question d'émigration. 
M. de Béthune, appelé de nouveau à se justifier d'avoir 
émigré, répondit qu'il n'avait pu, malade et captif, se pro- 
curer des certificats de résidence conformes à la loi du 28 
mars 1793; mais il demanda qu'on le transportât, pour 
qu'il s'en fît délivrer, dans les communes de Steenworde, 
Pénin, Lière, Saint-Martin-lez-Boulogne et Aubigny. Un 
délai d'un mois lui était accordé à cet efiet, lorsqu'un admi- 
nistrateur, craignant sans doute un résultat favorable au 
prévenu, insista pour qu'on continuât de poursuivre de 
Béthune comme complice d'émigrés, et fit décider qu'on 
écrirait chaque jour à la Convention jusqu'à ce qu'elle eût 
décrété quels étaient les juges compétents pour connaître 
de la complicité d'émigration. 

En attendant cette décision de la Convention, on ne per- 
dait pas de vue le prisonnier. Le 19 brumaire (9 novembre), 
le bruit se répandit qu'il était encore une fois élargi. Le 
commissaire Efiroy, mandé sur-le-champ au département, 
dissipa les alarmes : la veille encore, il avait vu le prévenu 
dans sa prison. Les administrateurs examinèrent de nou- 
veau, le 26 frimaire (16 décembre), l'état de la procédure. 
Si on se décidait à poursuivre M. de Béthune comme émigré, 
on ne pouvait lui refuser l'autorisation de circuler en divers 
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lieux pour chercher des certificats de résidence. « Mais, 
disait le rapporteur, Tendroit qu'il désigne spécialement 
(Steenworde) étant tantôt au pouvoir de Tennemi, tantôt au 
nôtre, il pourrait s'échapper. Qu'on s'arrête donc décidément 
au chef de complicité et qu'on attende le décret que prépare 
la Gonyention. » 

Ce décret fut rendu le 20 frimaire (20 décembre 1793). 
L'Assemblée nationale décida que les préyenus de complicité 
d'émigration et de fabrication, distribution ou introduction 
de faux assignats seraient traduits deyant le tribunal cri- 
minel , sans être mis préalablement en accusation par un 
jury, et jugés par les jurés de jugement, selon les formes 
ordinaires, mais sans recours en cassation. 

La Convention donnait ainsi libre carrière aux persécu- 
teurs de M. de Béthune, Caubrière et Darthé ; la juridiction 
étant différente, ils pouvaient en effet le poursuivre judi- 
ciairement comme complice ^'émigration, et administrati- 
vement comme émigré. Que si, contre toute attente, il était 
acquitté par le jury, il rencontrerait au département une 
condamnation certaine '. Ils renvoyèrent aussitôt les pièces 
à Bemuliez. Mais l'accusateur public, sourd à leurs sollici- 
tations, continua de temporiser : ce fut seulement le 28 ni- 
vôse (17 janvier) qu'il décerna un mandat d'arrêt contre 
de Béthune « prévenu de complicité avec les émigrés », et 
qu'il le fit écrouer aux Baudets. Encore, le surlendemain, 
souIeva*t-il des doutes sur la manière dont il devait, d'à- , 
près le décret du 30 frimaire, rédiger l'acte d'accusation et 
composer le jury de jugement, et obtint-il du tribunal le 
renvoi à la Convention pour l'interprétation de la loi à ce 
sujet ^. 

1. « Le département se réservait par devers lui un moyen de perdre 
sciemment de Béthune dans la preuve de son émigration ». Déclaration de 
Le Bon. » Procès, p. 116. 

a. Procès, t. I, p. 103. 
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Le JQge Caron ^tait farieux de ces retards : il accnsait pu- 
bliquement Demuliez de corruption ; il le menaçait de l'in- 
terpeller en plein tribunal et de lui demander acte de son 
refus de poursuiyre ; il finit par le dénoncer à Le Bon qui 
ordonna, par un arrêté pris à Saint-Omer, que Béthune fût 
traduit sur-le-champ. 

En conséquence de cet arrêté, le 2 pluviôse (21 janvier) 
le département renvoya au tribunal criminel les pièces d'A- 
drien Béthune, « prévenu d'émigration et de complicité d'é- 
migration )). Ce n'était p^s sans raison que l'on s'était décidé 
à ajouter ce premier chef « émigration » à celui de compli- 
cité. Le décret du 14 frimaire venait de restreindre les attri- 
butions des Départements aux questions purement adminis- 
tratives et de déclarer que « tout ce qui était relatif aux 
lois révolutionnaires et aux mesures de gouvernement et de 
salut public n'était plus de leur ressort ». Implicitement, ce 
décret avait enlevé aux directoires des départements leurs 
attributions relatives au jugement des émigrés. Qui devait les 
juger? La loi n'avait rien déterminé à ce sujet. Les admi- 
nistrateurs du département, à tout risque, et avec une arrière- 
pe Ds^e que la suite du procès révélera, trouvèrent bon de 
s uppléer au silence delà loi et de saisir le tribunal criminel 
de la double accui^ation qui pesait sur le comte de Béthune. 
Demuliez, continuant sa résistance, fit présenter au dépar- 
tement des observations par suite desquelles les administra- 
teurs rayèrent dans leur arrêté le mot « émigration », pour 
n'y laisser subsister que ceux-ci : « prévenu de complicité 
d'émigration »• 

Le sort de M. de Béthune allait donc enfin se décider. Le 
22 pluviôse (10 février), l'accusé fut amené devant le tribu- 
nal criminel. Beugniet présidait; il avait pour assesseurs 
Kichard, Caron et Legay, juge au tribunal du district assumé 
en remplacement de Marteau empêché. Demuliez siégeait 
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comme accusateur public. Leducq était assis au banc de la 
défense *. 

Le jury était composé, pour la première fois, conformé- 
ment au décret de niyôse : la liste générale des deux cent 
cinquante jurés avait été dressée par les agents nationaux 
des districts du département et présentait par conséquent, 
dans une affaire essentiellement politique, toute facilité à 
r accusation. 

Le Bon arriva à Faudience en compagnie d*un de ses 
beaux-frères ; il se plaça avec lui dans la galerie de la salle 
et lui remit son sabre en disant : « Ah I nous verrons cela ». 
Gaubrière et Darthé, instigateurs des poursuites, assistaient 
également aux débats. Carlier, qui siégeait parmi les jurés, 
avait dit en gravissant Tescalier du tribunal : ce La Répu- 
blique fait aujourd'hui un bon déjeûner ^ ». 

Le greffier donna lecture de Tacte d'accusation. 

« Henri- Joseph Demuliez, accusateur public..., chargé 
par Fart. 2 de la loi du 30 frimaire dernier de dresser Facte 
d'accusation contre les prévenus de complicité d'émigra- 
tion, expose que l'administration du département du Pas- ■ 
de-Calais a, par son arrêté du 2 de ce mois, renvoyé au 
tribunal criminel les pièces relatives à Adrien Béthune, 
accusé d'émigration et de complicité d'émigration; que les 
pièces lui ayant été présentées par le tribunal, il observa 

1. L'Ordre des avocats avait été supprimé dès le 2 septembre 1790. Les 
défenseurs officieux n'étaient admis à plaider devant les tribunaux que s'ils 
étaient porteurs d'un certificat de civisme, La loi du 22 prairial an II (lOjuin 
1794) enleva complètement aux prévenus de délits contre-révolutionnaires 
le droit de se faire défendre. 

Devant le tribunal révolutionnaire d'Arras, trois hommes de loi prêtèrent 
aux accusés l'appui de leur parole : c'étaient Charles-Joseph Leducq, condis- 
ciple de Le Bon, Hacot, ancien président du tribunal criminel, ancien maire 
d'Arras et Lefran. — Leducq fut chargé de la défense dans trente affaires* 
Hacot dans cinquante-quatre, et Lefran dans trente-cinq. 

3. Procès de U Bon, p. 150 et J62. 
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qa*il n^était pas dans Tordre des choses de juger les acces- 
soires ayant le principal; pour quoi le greffier du tribunalf ut 
chargé d*en faire Tobseryation à Tadministration du dépar- 
tement qui fit effacer sur son arrêté le mot « émigré » et y 
laissa ceux-ci « accusé de complicité d'émigration », et a 
renyoyé au greffier dudit tribunal les pièces concernant 
ledit Béthune qui furent renyoyées audit accusateur public ; 
qu'aussitôt leur remise, lui, accusateur public, a examiné 
lesdites pièces sur les transes delà détention dudit Béthune, 
qu'il a entendu ce dernier le 19 de ce mois; en consé- 
quence, il déclare qu'il résulte de l'examen des pièces et 
notamment de la lettre d'une nommée La Thieuloye de Ra- 
mecourt, datée de Poperinghe 27 octobre 1792 (vieux style), 
envoyée au greffe du tribunal et remise audit accusateur 
public et annexée au présent acte d'accusation, et de diffé- 
rentes lettres signées et paraphées par les commissaires 
Gailluy et Flament, ainsi que par ledit Béthune ; que non- 
seulement il résulte de toutes ces pièces que le nommé Bé- 
thune a correspondu avec les émigrés , mais qu'il leur a 
encore fait passer des secours tant pécuniaires qu'autres, 
et qu'il a encore voulu donner aux émigrés le moyen de 
rentrer dans la République pour en enlever ce qu'ils au- 
raient pu, en leur indiquant des chemins où la surveillance 
n'était sans doute pas exercée ; 

, « Qu'ainsi ledit Béthune, demeurant tantôt dans la com- 
mune de Pénin, tantôt en cette ville d'Arras, et présente- 
ment détenu en Tune des maisons d'arrêt, est prévenu d'a- 
voir , méchamment et à dessein , correspondu avec les 
émigrés , de leur avoir fait passer des secours pécuniaires 
et procuré les moyens d'échapper à la vengeance des lois, 
en leur indiquant les chemins par lesquels ils auraient pu 
échapper à la vigilance des patriotes; que ledit Béthune, 
entendu devant le soussigné, lui a déclaré n'avoir reçu la 
lettre de Poperinghe qu'il a paraphée, que longtemps après 

13 
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sa date , ne pas savoir pourquoi les personnes qui lui écri- 
vaient gardaient Tanonyme, ni reconnaître aucune lettre 
datée du 3 avril 1793 (vieux style) que pour avoir été saisie 
sur lui , n*en pas connaître récriture et ne pas se rappeler 
si c'est Hémart qui la lui a écrite ; ne pas connaître la nom- 
mée La Thieuloye de Bamecourt , n'en avoir jamais reçu 
aucune lettre, avoir conservé celle de ladite La Thieuloye 
datée de Poperinghe le 27 octobre 1792, pour découvrir 
celui ou celle qui la lui avait envoyée pour lui jouer un mau- 
vais tour, ou savoir si effectivement ladite La Thieuloye lui 
avait écrit cette lettre ; avoir attendu d'en donner connais- 
sance aux autorités constituées dans Tintention d'en parler 
à son conseil , en avoir été empêché par une maladie, le 
besoin de courir pour des certificats de résidence et son 
arrestation ; avoir reçu cette lettre dans le paquet qui lui 
arrivait journellement d' Arras sans savoir comment elle a pu 
s'y trouver ; connaître une nommée Garon, femme Lobry ou 
plutôt Modacq, épicière à Lillers, mais ne pas savoir qu'elle 
ait déposé de l'argent, ni qu'elle en ait donné ou confié à 
Garon, son ci-devant receveur, pour les prêtres déportés, 
ne pas se rappeler, au surplus, des réclamations qu'on dit 
lui avoir faites à ce sujet. 

<( Pourquoi ledit accusateur public déclare qu'il accuse 
ledit Bé thune du délit mentionné au présent acte. — Fait à 
Arras, le 29 nivôse an n de la Bépublique française une et 
indivisible. » 

Le rôle de la défense était tout tracé : pour sauver M. de 
Béthune, il su£Bsait d'établir que les personnes avec les- 
quelles il avait réellement correspondu n'étaient pas émi- 
grées; c'est ce quefitLeducq. Il produisit aux jurés des cer- 
tificats qui établissaient la résidence en France de ces 
correspondants. Pendant les plaidoiries, le président Beu- 
gniet avait les yeux constamment fixés sur Le Bon qui était 
assis en face de lui. De son côté, Le Bon, s'apercevant de 



- 195 — 

l'nqiressioii £iTonUe produite par la défense, disait i Ilar» 
tlié : « Yoyez-Toos œ Béthone, royei-le ; ils n'osaraient 
CMidaiiiiier un temme liclie ' ! » ]>eiiiiilièz lai-inéme condnt 
à Taequittement du piéTeno, sauf à le maiatenir en arresta- 
tion oonme sDqpect. Conformément à ces eondnsions, le 
jary rendit^aox applaudissements de Tanditoire, on Terdict 
négatif '. Tootefois, Facquittement ne fot pas prononcé à 
rananimiié : les jnrés d'Arras s'étaient déelarés con- 
taincos '. La majorité fiiToraUe à M. de Bétbnne se compo- 
sait de gens de la campagne, soustraits à Finfluence des 
passions réTolntionnaires et de la peur. Le Bon remarqua 
cette divergence d'opinions et en prit bonne note. 

La conséquence de la dédaration du jury devait être 
la mise en liberté de M. de Béthune ; tout au plus pouYait- 
OQ le maintenir en arrestation jusqu'à la paix. Mais le tri- 
bonal criminel , obéissant évidemment à quelque pression, 
rendit un jugement bien différent : « Vu Facte d'accusa- 
tion...., la déclaration du juré de jugement émise à voix 
hante et portant que le fait n'est pas constant ; — Le tri- 

banal criminel acquitte Béthune de l'accusation portée 

contre lui du chef de correspondance et complicité d'émi- 
gration, et néanmoins le renvoie à l'administration du dé- 
partement du Pas-de-Calais ponr^ par elle, être à son égard 
pris un arrêté sur le &it d'émigration. » 

Ce renvoi constituait, aux termes du décret du 14 frimaire, 
une illégalité manifeste. M. de Béthune n'avait donc rien 
à craindre d'une administration à la vérité hostile, mais 
désarmée. Il était d'ailleurs constant qu'il n'avait pas émigré; 
le représentant Le Bon le savait mieux que tout autre, 
car il avait signé, pendant qu'il siégeait au département, les 
certificats de résidence restés en la possession de M. de 
Béthune et auxquels Leducq avait fait allusion dans sa plai- 

1-2-3. Procès de Le Boif, t. I, p. 45, 163 et 168. 
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doirie *. — Qu'était-ce, hélas t que la loi? — Qu'était-ce 
que la vérité? — Au sortir de Taudieuce, on avait vu Le 
Bon montrer le poing au défenseur de M. de Béthune ; on 
Tavait entendu s'écrier lorsqu'il descendait les degrés du 
tribunal : « On n'ose condamner M. le Comte ; mais je viens 
de donner des ordres en conséquence ^. — La loi disait 
« Non »; un arrêté du représentant dira « Oui ». — M. de 
Béthune n'a pas émigré ; les administrateurs du départe- 
ment, les uns avides de ce noble sang, les autres, dociles 
comme des valets de bourreau, déclareront que l'émigration 
de Béthune est un fait constant. — Les gestes et les paroles 
de Le Bon n'étaient pas une vaine menace. Excité par 
Gaubrière et Darthé, il commença par ordonner l'arresta- 
tion du défenseur officieux : 

« Joseph Le Bon, considérant que le nommé Ledueq, dé- 
fenseur officieux de tous les conspirateurs, après avoir fait 
aujourd'hui le serment de n'employer que la vérité pour la 
défense de Béthune-Pénin, son client, a produit effrontément 
aux jurés, dont plusieurs nés à la campagnes étaient moins 
versés que lui dans l'étude des lois, des certificats de rési- 
dence qu'il ne devait pas ignorer avoir été annul/és par la 
loi du 28 mars 1793 (vieux style); qu'il n'a pas rougi de 
donner lesdits certificats comme une preuve légale, et 
d'induire ainsi la plus grande partie du juré en erreur pour 
sauver un des ennemis de la Révolution ; considérant qu'un 
des jurés a déclaré même hésiter dans son opinion, à moins 
qu'on ne le tranquillisât sur la validité ou l'invalidité desdits 
certificats ; considérant que déjà dans toutes les manigances 
ourdies pour arracher à la guillotine rinfâme Flahaut, ledit 
Ledueq n'a pas refusé son ministère, et que les fauteurs 
dudit Flahaut * adressaient audit Ledueq l'arrêt de cassa- 

1-3. Procès de Le Bcm, t. I, p. 170 et 290. 

3. Flahaut condamné à Arras comme distributeur de faux assignats fut 
acquitté, après cassation, par le tribunal criminel d Amiens. 
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tion avec une lettre oaTerte, annonçant un juré convenable 
à Amiens pour faire innocenter ce grand coupable ; 

<c Arrête qu'à la diligence du comité de suryeiUance , le- 
dit Leducq sera de suite mis en arrestation comme'' suspect; 

« Arrête que Taccusateur public fera parvenir, dans le 
plus bref délai, an représentant du peuple les certificats 
produits par ledit Leducq , pour être pris tel parti qu'il ap- 
partiendra. — A Arras, ce 24 pluviôse ^ ». 

Leducq, arrêté par deux commissaires du comité de sur- 
veillance, fut conduit devant son ancien condisciple '. « n 
me reçut d'abord très-durement, a-t-il raconté, et me dit : 
« Je t'apprendrai à défendre ainsi des aristocrates. — D'ail- 
leurs, Béthune n'est pas sauvé; j'ai décidé sa perte, et il 
périra; s'il échappe une seconde fois, il n'échappera pas une 
troisième ». 

Joseph Le Bon comptait sur le département. Il avait 
arrêté à l'issue de l'audieiîce « que dans l'espace de deux 
heures, le greffier du tribunal criminel remettrait à l'admi- 
nistration toutes les pièces relatives à Béthune-Pénin, afin 

1. Arcbives départementales. 

2. Leducq fat écroué aux Baudets le S5 pluviôse. Le comité de surveil^ 
lance en levant le scellé de ses papiers « n'y trouva rien de suspect ; au 
eoûtraire, un discours qu'il avait fait sur rabolition des moines et des vœux 
monastiques et d'autres imprimés patriotiques ». Le Bon fit appeler Leducq 
et lui reprocha vivement de s'attacher à défendre des contre-révolution- 
naires. « 11 faut être coupe-téte et sans-culotte comme nous d, ajouta- 
t-il en désignant Gaubrière et Darthé. ^ Après cette admonestation, i| 
rendit le défenseur officieux & la liberté : 

« Joseph Le Bon.... après avoir entendu le citoyen Leducq dans sa jus* 
tification ; 

« Considérant les services rendus jusqu'à ce jour par le dit citoyen Leducq 
à nos frères indigents et sans appui ; considérant que dans l'affaire de Bé- 
tiiune»il a pu se tromper lui-même sur la validité ou rinvalidité des certi- 
ficats de résidence par lui produits ; — Arrête que sur-le-champ il sera mis 
en liberté ; l'engage à saisir quelques instants au milieu des grands tra- 
vaux dont il est chargé pour venir développer dans les assemblées publi- 
ques cet amour brûlant de la patrie dont il paraît animé. (Arrêté du 25 
pluviôse, greffe d'Amiens.) 
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qne le département put prononcer sur Témigration dont 
ledit Bé thune était accusé ». — On objecta à Le ,Bon que 
le département était dépourvu de pouvoirs, n trancha la 
difficulté : 

« Joseph Le Bon, consulté sur la question de sayoir si le 
département peut encore prononcer sur les émigrations, dé- 
clare que provisoirement et jusqu'à ce que la Convention en 
ait autrement ordonné, les choses resteront, pour cette 
partie, dans Tétat où elles étaient avant le décret du 14 
frimaire ». 

Le département s'empressa de répondre à la convocation 
qui lui futadressée. Déjà Gaubrière, nommé par Le Bon deux 
jours auparavant à une place vacante au directoire, avait 
manifesté ouvertement son avis. Des polissons, ameutés 
contre l'acquittement de M. de Béthune, s'amusaient à casser 
es vitres du tribunal. — « Laissez-les faire, dit Gaubrière, 
la Bépublique va gagner des vitres aujourd'hui * ». -r la 
délibération ne fut pas longue ; on prétexta d'un défaut de 
visa sur les certificats pour déclarer l'émigration constante. 
« Les administrateurs du département du Pas-de-Galais, 
considérant qu'antérieurement à la loi du 28 mars dernier 
de Béthune était porté sur la liste arrêtée des émigrés ; con- 
sidérant que si le département n'eût point statué sur la récla- 
mation dudit Béthune antérieurement à la loi du 28 mars, 
ledit Béthune aurait été dans le cas de l'art. 63 et aurait 
obtenu le délai de quinze jours à compter de la promulga- 
tion ; mais que, le département ayant statué le 12 mars qu'il 
accordait le délai d'un mois audit Béthune pour justifier sa 
résidence, ledit Béthune aurait dû^ dans ce délai, satisfaire 
à l'arrêté de l'administration ; considérant que cependant 
ledit Béthune n'a pas justifié sa résidence dans le délai 
prescrit; qu'il conste au contraire de plusieurs pièces 

3. Procès^ p. 260. 
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saisies snr Itii, qu'après ayoir ourdi différentes manœayres, 
qu'après avoir mis en jen nne multitude d'agents, il n'a pu 
obtenir du district de Saint-Pol le visa desdits certificats ; 
déclareiit ledit de Béthune émigré et le renvoient au tribu* 
nal criminel du département pour l'application de la peine; 
« Sur la proposition d'un membre, rassemblée dédare 
qu'elle restera en permanence pour entendre les exceptions 
que Béthune pourrait faire valoir au tribunal criminel *. sf 
Le Bon, armé de cet arrêté, envoya à Bémuliez l'ordre 
d'assembler le tribunal sur-le-champ. On ramena M. de Bé^ 
thune à l'audience ; le texte du jugement nous révèle ce qui 
s'y passa. 

« L'an n de la République française une et indivisible, 
le 24 pluviôse vers huit heures du soir, pardevant les juges 
du tribunal criminel du département du Pas-de-Calais, en 
l'auditoire du tribunal, a été amené un individu déclaré émi- 
gré par arrêté d'administration du département du Pas-de- 
Calais de cejourd'hui, où étant, les portes ouvertes, le pré- 
sident lui a demandé ses nom, prénoms, âge, profession, 
domicile. U a dit s'appeler, etc. — Le greffier a fait lecture 
du susdit arrêté qui déclare ledit Béthune émigré et renvoie 
au tribunal criminel pour l'application de la peine. Gela fait, 
les témoins suivants, cités à la requête de l'accusateur public, 
ont été entendus... — A l'instant, ledit Béthune a dit qu'il 
était porteur de tous les certificats de résidence nécessaires 
tant pour le département du Pas-de-Calais que pour celui du 
Nord, qu'il se proposait de faire valoir ces exceptions en 
présentant tous les titres nécessaires à sa justification à l'ad- 
ministration du département. 

« En conséquence, le tribunal criminel, après avoir en* 
tendu l'accusateur public, ordonne que ledit Béthune sera 
conduit en la maison de justice et pardevant l'administration 

1. Archives départementales. Registre aux arrêtés da département 



du département pour y faire valoir ses exceptions sur-le- 
champ; déclarant d'ailleurs qu'il ne désemparera pas jusqu'à 
ce que T administration ait porté sa décision. » 

Ainsi, tribunal et département restaient en permanence 
et ne prétendaient pas désemparer! M. deBéthune, recon- 
duit en hâte à la prison, y prend ses certificats et reparaît 
devant Fadministration qui Tattend. — Suivons le procès- 
verbal : 

« Adrien de Béthune est amené à la séance. Le président 
demande au chef du détachement s'il est chargé de remettre 
quelques pièces de la part du tribunal. Sur la réponse néga- 
tive, l'administration envoie un commissaire auprès du tri- 
bunal pour connaître les motifs du renvoi. Le greffier du 
tribunal criminel se rend à la séance ^ il remet entre les mains 
du président l'interrogatoire subi par Béthune dont on fait 
lecture. Béthune dépose aussitôt entre les mains du prési- 
dent différents certificats qu'il dit propres à prouver sa rési- 
dence, tant dans le département du Nord que dans le Pas-^ 
de-Galais ; il propose ensuite ses exceptions. — On lit ces 
certificats. Aucuns de ceux délivrés dans l'étendue du dépar- 
tement du Pas-de-Calais ne sont visés par cette administra- 
tion. — Un membre demande qu'on déclare qu'il n'y a pas 
lieu à délibérer sur ces exceptions ; il appuie sa proposition 
de plusieurs motifs fondés sur les lois; il rappelle de plus 
ceux qui ont déterminé l'administration à déclarer Béthune 
émigré, et il démontre d'une manière évidente l'émigration 
de cet individu. — Béthune persiste dans ses exceptions ; et 
après une assez longue discussion, l'assemblée déclare una- 
nimement qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur les exceptions 
proposées et renvoie ledit Béthune au tribunal criminel. » 
M. de Béthune fut ramené à l'audience. Lecture faite de 
l'arrêté et l'identité constatée par deux témoins, J.-B. Capy, 
commissionnaire du département, et Térence Quingnard, 
secrétaire-commiS; le tribunal prononce : 
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ce Àttenda qoe c'est aux corps administratifs à constater 
le fidt d'émigration; que les jnges ne peavent connaître ni 
du Mt ni de l'intention, et que, dans le cas d'émigration^ 
ils n'ont qu'à appliquer la peine....; 

« Lé tribunal criminel condamne Adrien-Joseph-Àmélie- 
Ghislain Béthune à la peine de mort, conformément aux dis- 
positions de la loi du 28 mars dernier ; ordonne qu'à la dili- 
gence de l'accusateur public, l'exécution aura lieu dans les 
Tingt-quatre heures; déclare les biens dudit Béthune confis- 
qués au profit de la République.... » 

On assura plus tard qu'aussitôt après la lecture du juge- 
ment, Demoliez, cédant sans doute à la peur, dit à l'exécu- 
teur des jugements criminels : « Tu Tiens d'entendre le 
jugement prononcé contre Béthune; tu sais le délai que 
j'accorde aux royalistes et aux émigrés ; je te requiers de 
mettre à exécution le jugement sur-le-champ »; et que M. de 
fiétbune, se leyant de dessus son banc, dit à l'accusateur 
public d'un air irrité : <c Ce n'est pas là ce que tu m'ayais 
promis * ». 

Malgré les ordres de Demuliez, l'heure ayancée de la jour- 
née allait sans doute faire différer jusqu'au lendemain le dé- 
nouement de ce drame plein de péripéties Mais non ; la nuit 
prêtera à la scène une horreur plus théâtrale 1 Un régiment 
tout entier est appelé sous les armes ; des torches illuminent 
la place de la Liberté ; le bourreau prépare l'instrument de 
^rt... A dix heures du soir, tout est consommé *. 

Le Bon n'était point satisfait. Éyidemment le jury or- 
dinaire, appliqué à la répression des délits contre-révolu- 
tionnaires, deyenait une institution dangereuse. Hais le 
supprimer en dehors des cas déterminés par la loi, c'était 
^yer l'opinion publique et faire peser sur la tête des juges 



1. Informations faites contre Bemnliez par ordre de Le Bon. (Arch. dép.). 

2. Procès, tome I, p. 171. 
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une responsabilité quelles plus scélérats et les plus lèches 
hésiteraient à accepter sans partage. Instituer nn jury pour 
la forme et le faire servir, au fond, d'instrument à sa 
haine, telle fut la résolution qui, inspirée à Le Bon par 
le verdict du 24 pluviôse (12 février 1794), fut transformée 
sur-le-champ en arrêté : 

« Au nom du Peuple français, 

c( Joseph Le Bon, représentant du peuple dans les dépar- 
tements du Nord et du Pas-de-Calais, 

« Considérant que qui veut la fin veut les moyens ; 

« Considérant que, depuis plusieurs mois, le représen- 
tant du peuple, avec l'approbation du Comité de salut pu- 
blic, a autorisé le tribunal criminel du Pas-de-Calais à juger 
révolutionnairement tous les prévenus de délits contre la 
Nation ; 

ce Considérant que, sans jurés, ledit tribuniA ne peut sou^ 
vent prononcer que la simple réclusion des ennemis les plu9 
dangereux de la patrie ; 

« Considérant, d'un autre côté, qu'avec des jurés ordi- 
naires la chose publique est à chaque instant compromise, et 
que l'inexpérience, la faiblesse, l'incivisme même de plu- 
sieurs d'entre eux encourafgent le coupable espoir des contre- 
révolutionnaires ; 

« Considérant enfin qu'en paraissant devant le tribunal, 
l'innocence et le patriotisme doivent être assurés de sor- 
tir victorieux, et les conspirateurs et leurs agents de 
toute espèce ne voir que la foudre nationale prête à les 
écraser ; 

« Arrête ce qui suit : 

« Art. 1. — Le tribunal criminel du département du 
Pas-de-Calais, même siégeant révolutionnairement, aura un 
juré. 

<c Art. 2. — Le juré, en pareil cas, ne pourra être pris 
que parmi les citoyens dont la liste est ci-annexée. 
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« Art. 3. — Les membres de ce juré feront toujours leur 
déclaration à haute voix. 

« Art. 4. — Il n'est rien changé aux dispositions des ar- 
ticles 3 et 4 de Farrété du 29 brumaire dernier, portant que 
les afhires seront jugées dans les formes voulues par la loi 
pour chacune d'elles lorsque le délit n'attaquera que les 
particuliers, et que tous les délits contre la chose publique, 
de quelque nature qu'ils soient y seront jugés réyolutionnaire- 
ment. 

« Suit la liste des jurés pour les afEaires qui intéressent la 
Nation : 



Noms. 


Lieux de résidence 


i Daponchel, de la Société populaire. 


Arras. 


2 Garlier, d 


» 


3 Daillet, » 


B 


4 Caubrîère, » 


D 


5 Taffln-Bruyant, b 





6 Darthé, » 


B 


7 Flament, directeur de la poste, 


Saînt-Pol. 


8 Lamoral Vasseur, 


D 


9 Louis Régniez, 


B 


iO Joseph Belle, 


» 


il Cëlestin Lefetz, 


Arras. 


12 Nicolas Lefetz, 


B 


i3 Leroulx, marchand. 


Béthune. 


14 Beugniet, sdbrétaire. 


B 


IS Dahautpas, 


B 


46 François aément. 


Aix-en-Gohelle. 


17 Rémy, greffier. 


Bapaume. 


i8 Augustin Boniface, 


B 


19 Armand, de la Société populaire. 


Calais. 


20 Quignon Tainé, 


Boulogne. 


21 Gouillart François, 


Béthune. 


22 Galand, de la Société populaire, 


Arras. 


23 Dartus, x> 


B 


24 Térence Qtringnart, » 


B 



Montagne-sur-Mer. 

Hesdîn. 

SaintrOmer. 



Aire. 

Hardinghem. 

Arras. 
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noms. Uevoi de résidence. 

25 Gilles, horloger, de la Société populaire, Arras. 

26 Asselin père, » » 

27 Divyncourt, 

28 Raguenet, 

29 Turlure, 

30 Toulotte, 

31 Honoré Vallé, 

32 Dupuis, de la Société populaire, 

33 Damart, » 

34 Colin, » 

35 Delaplace, 

36 Carrant, rue Sainte-Claire, 

37 Varnier, 

38 Petit, du district, 

39 Saint-Remy, au petit Saint-Pol, 

40 Danten, 

41 Blondel-Petit, 

42 Planés, 

43 Gabriel Leblond, 

44 Boizard, ex-chantre, 

45 Danel, chirurgien, 

46 Level, 

47 Pajot-Berly, 

48 Baudouin, 

49 Amable Flament, 

50 Boilly, 

51 Miennée, 

52 Bacqueville, de la Société populaire, 

53 Bocquet, 

54 Lefebvre, 

55 Joseph Danvin, 

56 Gosse, piqueur, 

57 Le Blond, 

58 Constant Barbri, 

59 Tassin, dit la Grenade, 

60 Pain, à la police, » 

« A Arras, ce 25 pluviôse, l'an second de la République 



Rivière. 
Bapaume. 

» 
Saint-Pol. 
Frévent. 
Saint-Pol. 
Arras. 
Cagnicourt. 
Béhagnies. 
Saint-Pol. 
Arras. 

Ligny-s n r-Canche. 
Viol aines. 
Arras. 
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française une et indivisible. — Le représentant du peuple, 
Joseph Le Bow * ». 

Le jour même, Le Bon expédia cet arrêté au Comité de 
salut public avec une lettre qui lui sert de commentaire : 

« Oui, les grands scélérats échapperaient encore, si Ton 
n'était sans cesse sur ses gardes. Hier, le ci-devant comte 
de Béthune-Pénin parait ici au tribunal comme complice 
d'émigrés ,- on entreprend de le juger suivant les nouvelles 
lois proposées par le comité de législation et avec un juré 
ordinaire. Eh bien! quoique son raccourcissement parût cer- 
tain d'après les pièces, les jurés campagnards qui formaient 
la majorité ne purent se décider à voter contre un si riche 
coupable, et le contre-révolutionnaire fut blanchi, où le pa- 
triote et le pauvre auraient péri cent fois. 

« Imaginez, si vous le pouvez, mon indignation ! Je fais 
arrêter de suite le défenseur ofiBcieux qui, après avoir prêté 
le serment de n'employer que la vérité, s'était permis d'en 
imposer à Tignorance des jurés, en leur donnant comme 
preuve légale des certificats dix fois illégaux et annulés par 
le décret du 28 mars dernier. 

« Je songeais en même temps aux moyens de faire traduire 
à Paris l'infâme Béthune, mais le jugement même du tribu- 
nal m'en dispensa. Cet ex-noble vaurien n'était pas seule- 
ment prévenu de complicité avec nos ennemis du dehors, il 
était aussi accusé d'émigration. Le tribunal, en l'acquittant 
forcément sur le premier chef, le renvoya au xlépartement 
pour vider la seconde affaire. Je requiers l'apport subit à 
i administration de toutes les pièces-, en moins de six heures, 
tandis que les aristocrates détenus s'applaudissaient du 
triomphe d'un de leurs chefs sur la justice nationale, Bé- 
thmie, qui n'avait point justifié de sa résidence dans le délai 



1. k Arras, de Timprimerie du citoyen Leducq, rue du Pas-de-Calais. Arch. 
lép., et greffe d^Amiens. 
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yoqIh et qui même n^avaitpas encore de certificats en règle, 
fut déclaré émigré, jugé et raccourci aux flambeaux et aux 
cris de « Vive la République » 1 L'aristocratie eut un rabat- 
joie, et le patriotisme, qui avait frémi de rage le matin, 
frémit le soir d'allégresse. 

K Cette journée m'a &it faire de grandes réflexions sur 
le danger des jurés ordinaires, quand il s'agit d'exterminer 
cette bande de conspirateurs de tous grades dont les dépar- 
tements-frontières sont inondés. 

« Mon énergie s'est triplée en cette circonstance ; je n'ai 
TU que la multitude des scélérats contre lesquels je suis 
envoyé ; je n'ai consulté que ma haine immortelle pour eux, 
et pour parer d'un seul coup à plusieurs maux, j'ai pris 
l'arrêté dont copie est ci-jointe ^ » 

L'arrêté du 25 pluviôse donnait au tribunal criminel 
d'Arras une organisation analogue à celle du tribunal révo- 
lutionnaire de Paris. Au lieu de statuer sur l'existence et la 
criminalité du fait imputé au prévenu, les juges ne conser- 
vaient plus dans leurs attributions que l'application de la 
loi pénale. C'étaient douze jurés qui, désignés par le sort à 
chaque décade sur la liste des soixante, tenaient entre leurs 
mains la vie et la mort des accusés. En apparence, le droit 
commun était ainsi substitué au régime exceptionnel que 
Le Bon avait cherché à établir le 29 brumaire ,* il rempla- 
çait même les dispositions spéciales appliquées par la Con- 
vention à certains délits contre-révolutionnaires. Mais ce 
retour aux garanties légales n'était que simulé ; la violence 
se cachait derrière le mensonge. Les jurés du tribunal ré- 
volutionnaire, en effet, n'étaient point pris, comme les jurés 
ordinaires, sur une liste de deux cents citoyens appelés de 
tous les points du département et abandonnés k la diversité 
de leurs appréciations etàl'indépendance de leur conscience ; 

1. %• Censure, P. J. 80, et greffe d'Amiens. 
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ils étaient choisis ààm les yilles, principalement à Arras, 
parmi ceux qui, à des titres diyers et à des degrés différents, 
ayaient donné des gages à la Réyolution. La permanence de 
ce jury accroissait les dangers résultant du système qui avait 
présidé à sa composition. Assurément, ces soixante citoyens 
désignés par Le Bon n'étaient pas tous froidement cruels 
oa aveuglés par le fanatisme >éTolntionnaire ; mais les 
plas yiolents, enhardis au crime par Thabitude du crime, 
devaient entraîner progressivement les plus faibles, dominés 
parla peur; paralyser Tinfluence de ceux qui oseraient dé- 
fendre la justice et la vérité, et former, grâce à la direction 
de Le Bon et à Tinfluence de la populace du club, une majo- 
rité presque constamment acquise à la condamnation. 

Avant de voir fonctionner la jui^tice révolutionnaire, exa- 
minons sommairement, en tenant compte des obligations 
imposées à Fhistorien et de la réserve que le sujet comporte, 
les titres que les nouveaux jurés présentaient à la confiance 
de Joseph Le Bon. 

BupoNGHEL (Jacques-Philippe, 3 5 ans) , né àTernas, district 
deSaint-Pol, était attaché, avi^nt la Bévolation, au service 
du capitaine Landru, commandant de la maréchaussée du 
Roi au département d'Artois. Il tint -ensuite à Arras une 
modeste boutique. Sa première femme, qui divorça avec lui 
« pour cause d'injures », blanchissait le linge et ravaudait 
les bas de soie. Duponchel fut chargé par le département de 
surveiller, à Tarsenal, la réparation des armes ; il reçut à 
^ titre un traitement de trente livres par mois. Plus tard, 
il obtint du district, pour diverses autres commissions, une 
allocation de six livres par jour, et se fit concéder la jouis- 
sance gratuite du jardin des Capucins. Après le 10 août 
)792, il entra au conseil général de la commune et devint 
membre de la iSociété républicaine, d'où les Jacobins avaient 
^^visé les Feuillants. Le 22 nivôse,^ Le Bon le nomma offi- 
cier municipal. Du 2& pluviôse tm 24 ventôsQ, Daponohet 



remplit les fonctions de maire par intérim. Il succéda alors 
à Daillet comme agent national de la commune. Pendant le 
séjour de Daillet à Cambrai, il fut placé une seconde fois à 
la tète de la municipalité d*Arras ^ . 

Garlier (François-Joseph), né à Bapaume, ancien domes- 
tique de M. le baron d'Aix, vivait d'un petit commerce de 
graines, dans une cave, a entre deux places )>. H ne savait 
ni lire ni écrire ; il apprit à signer son nom quand la Ré- 
volution réleva aux fonctions publiques. Après le 10 août, il 
siégea, comme notable, au conseil général de la commune ; 
il fit partie du comité de surveillance institué par Le Bon 
le 20 brumaire. Aucun des membres de la Société populaire, 
dans laquelle il était entré avec Duponchel, ne le surpassait 
en violence et en brutalité. Il s'emporta un jour jusqu'à 
saisir au collet le représentant Laurent; une autre fois, il fit 
au club un tel vacarme que Le Bon dut se retirer. Le comité 
de surveillance le mit en arrestation ; mais Le Bon s'empressa 
de le rendre à la liberté * et le nomma bientôt président 

1. Le 18 pluviôse, Duponchel écrivait « au citoyen Lefetz du district d'Ar- 
ras » une lettre dont nous respectons l'orthographe : «Frère, je vien Daprend 
que la Damme Dion n'est pas en état Darrestation, M. de Quatre- Veau, La 
Damme Le roi D*(Jrtubis et encore Bien d'autre qu'il faudra vérifler. — 
Salus et fraternité. » (Arch. départ.) 

Nous avons découvert aux archives un second billet de cet agent de 
Le Bon : « Duponchel, maire par intérim, observe que Delannoi, ex-noble, 
détenu à l'Hôtel-Dieu, a en sa possession un sac de louis d'or et un paquet 
d'assignats de trente-sept mille livres. Il faut y mettre la main de la Nation.» 

2. « Joseph Le Bon, convaincu que les écarts imputés au citoyen Garlier 
sont le fruit de l'irréflexion et du peu de connaissance qu'a ledit citoyen 
Garlier de la force des termes qu'il emploie ; — Considérant d'ailleurs que 
ledit citoyen Cartier a toujours été compté parmi les ardents patriotes : — 
Arrête qu'à la diligence de l'agent national près le district d'Arras, il sera 
sur-le-champ mis provisoirement en liberté ». (Arch. départ) 

Garlier dénonçait à tort*et à travers; citons comme exemple un des pro- 
cès-verbaux du conseil général de la commune, séance du 10 mars 1793 : 

« Le citoyen Garlier s'est présenté à la séance et, après avoir demandé la 
parole, il a dit qu'il était fort surpris que le citoyen Boitel, émigré et contre- i 



de comité. Disons à sa décharge qu'il travailla à sauTer la 
tête de son ancien maître ^ 

Daillet (Stanislas-Xayier-Joseph), commis dans nne maison 
de commerce, avait accompagné Augnstin Robespierre à 
Paris, aux approches du 10 août. Il s'était attaché à la per- 
sonne de Maximilien à qui il seryait de garde-du-corps. En- 
Toyé en Belgique comme commissaire du pouvoir exécutif, 
il devint secrétaire particulier de Danton pendant la tournée 
que Tordonnateur des massacres de septembre fit dans ce 
pays. De retour à Arras, il fut nommé substitut du procu- 
reur de la commune. Il correspondait directement avec Ro- 
bespierre ; Le Bon, qni le craignait, le nomma successivement 



révolQtionnaire tdt encore sergent appariteor de. la municipalité ; que le 
scélérat Blanquart et Caron-Wagon devaient aussi être singulièrement sur- 
veillés, parce qu'Us ne cherchaient que le moment d'égorger leurs conci- 
toyens ; qu'il savait qu'une liste de contre-révolutionnaires avait été signée 
ehez ledit Caron-V^agon par Blanquarl et une dame sur la fenêtre de Garon* 

« Le citoyen Lagacbe, notable, a représenté que le jour où la prétendue 
liste contre-révolutionnaire aurait été signée chez Garon, il se trouvait dang 
la place; qu'il s'agissait d'un mémoire de livraisons defayence par lui faite 
à cette dame et qu'U s'est agi d'arrêter ; que tout ce qui s'est passé à sa 
Yue s'est borné là. 

« Le citoyen Carlier a pris de là occasion de dire que le citoyen Lagache 
ne devait pas être écouté parce qu'il était lui-même un aristocrate et un 
contre-révolutionnaire ; que sa maison en était souvent le réceptacle. 

« Le citoyen Lagache, en marquant sa douleur de se voir ainsi insulté.... 
s'est retiré. 

c Le citoyen GarUer, en applaudissant à cette retraite, a dénoncé le citoyen 
Corroyer, autre membre du conseU général, comme un second Brunswick, 
et a fini par déclarer qu'il n'avait que des soupçons sur le compte du ci- 
toyen Lagache, et qu'au surplus il reconnaissait lui-même que c'était au 
département qu'U devait s'adresser. » 

1. Guftroy lui en fît un crime : « Après les nobles et les prêtres, il n'y 
avait rien de plus vU que la* valetaille, faisant tout pour de Fargent, intri- 
gants et fourbes par métier, dissimulés par nécessité ; tel est ce Garlier qui 
était parvenu à protéger son ancien mdtre le baron d'Alx. Il a faUu que 
Bemuliez déployât toute son énergie pour parvenir à faire examiner un ci- 
devant baron que depuis la hache de la loi a frappé. » {Censure républi" 
Mine, p. 62.) ' 

14 
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agent natidnal de là cômktiane, maire d'Arras, et enfin pré- 
sident du tribunal réyolutionnaire de Cambrai. 

Gaubrière (François-Joseph), fils d'un garde dâ génie, 
occupait un emploi de secrétaire-commis au département ; il 
fut nommé, le 12 juillet 1793, procurétir national du conseil 
exécutif en la maîtrise des eaux et forêts d'Arras ^ En sep- 
tembre 1793, il était secrétaire de la Société républicaine. 
Appelé à faire partie du conseil général de la commune, 
puis du département, où il devint tout-puissànt, il fut 
chargé spécialement de l'interrogatoire des détenus qu'il 
excellait à entortiller. C'était le bouffon du représentant : il 
tirouvait le moyen de Tégayer par d'affreuses plaisanteries. 
Nous le verrons plus tard remplir à Cambrai les fonctions 
d'accusateur public. Après la Révolution, Caubrière entra 
dans les bureaux du ministère de la justice. Il avait acheté 
une savonnette à vilain et se faisait appeler M. le chevalier 
de Holcourt. 

Tafpin-Bruyant (Louis-François-Joseph, 23 ans), mar- 
chand de grains à Arras et membre du conseil général de là 
commune, avait été nommé par le district, le 25 mai 1793, 
commissaire aux émigrés. Ces commissaires étaient payés 
à rhettre : trente sols & là campagne, vingt-^iuatre sols en 
Ville. 

Darthe (Augustin-Alexis-Joseph, 28 ans), l'un des princi- 
paux agents de la Terreur à Arras, était fils d'un officier 
de santé du canton de Saint-Pol. En 1789, il faisait son droit 
k Paris; il se distingua parmi les vainqueurs de la Bastille. 
Rentré dans ses foyers en 1792, Darthé se mit à la tète 

1. Caubrière remplaçait M. Guy-Michel- A nâstase Asselin. Mis en arres- 
tation par le district le 17 ventôse, M. Asselin mourut en prison le 18 ger- 
minal. Albert Asselin son ûls, substitut de l'avocat-général au Conseil 
d'Artois, accusateur public près le tribunal criminel, avait été destitué par 
les commissaires de la Ctonvention, puis eraptisonné. Quand l'ordre fut fé^ 
tabll, Albert Asselin rentra dans la magistrature, et devînt, en 1811, con»- 
seiller à la Cour de Douai. 
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ém patrioiefl et réusfiit, après nne hitte à cof{>8 de chaises 
a« fcîa de Ta^semUée éleotorale ^ à composer «vee ses 
aims une jachniiiîsimtioM Dranietpale altrft^réyolatioDMÛre. 
Les élecitiaiis qai sutTirent le IfO aelit «nvoyi^nt Dartbé à 
Âtràs 0Q«i«i« admiaifitratieiir en 4éparteiaait. Pour le rô^ 
eompem^r 4a la yigteur ^41 diâf^ya coatre la fêti/l^'- 
Vendée^ la Convention, sur le yu du rapport pteÎA de fpi* 
faroanudes qu'il loi qiVi^t entoy^^ déclara qu'il awmi bien 
mérité Ae la patrie. Le Bon confia à Darthé, dans l'adminis- 
tration départemciiitfile^ i% bureau des émigrés et Ta^joignit 
à€aubrière pour rtinterxogatoire desppéYQUua. Élie LiM^oste 
le Homina président de la commission militaire ^ qu'il éta* 
Uit à Aarras. Barihé était lié avec Hesman, président du 
tnbiiiidfde Paris; il entretenait a^ec Le Bas, du Gooiité de 
salut public^ une oorares^udance qui inquié^l^it Le Bon 



1. 'Discours ptoîioncè par Marthe, pressent de la oommiesioA tévohittott- 
naire^ .le fiS octobre 1796 i 

« Bans des circonstances extraordinaires, il faut des mesures extraor- 
dinaires ; telle est celle qui nous est déléguée : on nous a désignés pour 
tenir le glaive de la loi au-dessus de la tête des conspirateurs et pour le 
iàîre idïnber promptamerït sur les tôtes. coupables. Les foactioQfi qui noiv 
«ont cctf^ées sont sans doite bien importantes, et leur exercice sollicite 
toute notre maturité. Nous ne serions pas dignes de les remplir si nous n'a- 
vions pas une conscience ; et, nous osons le dire, si notre patriotisme ar- 
gent nous^ fait choisir pour cette mission, notre probité incorruptible n'a 
pas dû moins influer sur le chùix.. Si nous n'avions pas cette probité, nous 
serions des monstres, et ceux qui nous ont choisis des scélérats ; mais avec 
elle, nous tiendrons impassiblement cette balance qui nous est confiée. 

Xi C'est dans le fond de nos âmes que le jugement sera porté avant que nos 
biuehes le prononcent; notre conviotluNi intime décidera du sort des pré^ 
venus^ et celui que cette conviction intime aura condamné n'échappera pas 
it la vieageanoe nationale.. Ici, point de fausse pitié, elle serait un crime; et 
en épargnant an colifiAble, elle préparerait le supplice d'un grand nombre. 
Noos respéroil6> notre équitable sévérité fera trembler les prévaricateurs ; 
âls s'éloigneront^ ceux qui n*ont pas le courage d'être vertueux, et lorsqu'çn 
nous verra aussi justes que sévères, 11 ne restera plus au service de la Ré- 
publique que ceux qui aiment la patrie et qui veulent la sauver, 

« Arras, de l'imprimerie de la citoyenne Varié. » Biblioth. de M. Godin. 
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une responsabilité quelles plus scélérats et les plus Iftches 
hésiteraient à accepter sans partage. Instituer un jury pour 
la forme et le faire servir, au fond, d'instrument à sa 
haine, telle fut la résolution qui, inspirée à Le Bon par 
le verdict du 24 pluviôse (12 lévrier 1794), fut transformée 
sur-le-champ en arrêté : 

<K Au nom du Peuple français, 

« Joseph Le Bon, représentant du peupfte dans les dépar- 
tements du Nord et du Pfis-de-Galais, 

« Considérant que qui veut la fin veut les moyens ; 

« Considérant que, depuis plusieurs mois, le représen- 
tant du peuple, avec Tapprobation du Comité de salut pu- 
blic, a autorisé le tribunal criminel du Pas-de-Calais à juger 
révolutionnairement tous les prévenus de délits contre la 
Nation ; 

(c Considérant que, sans jurés, ledit tribundl ne peut sou- 
vent prononcer que la simple réclusion des ennemis les plus 
dangereux de la patrie ; 

« Considérant, d'un autre côté, qu'avec des jurés ordi- 
naires la chose publique est à chaque instant compromise, et 
que l'ineipérience, la feiblesse, l'incivisme même de plu- 
sieurs d'entre eux encouragent le coupable espoir des contre- 
révolutionnaires ; 

<c Considérant enfin qu'en paraissant devant le tribunal, 
l'innocence et le patriotisme doivent être assurés de sor-. 
tir victorieux, et les conspirateurs et leurs agents d< 
toute espèce ne voir que la foudre nationale prête à les 
écraser ; 

« Arrête ce qui suit : 

(( Art. 1. — Le tribunal criminel du département da 
Pas-de-Calais, même siégeant révolutionnairement, aura ail 
juré. 

« Art. 2. — Le juré, en pareil cas, ne pourra être pris 
que parmi les citoyens dont la liste est ci-annexée. 



i 
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« Art. 3. — Les membres de ce juré feront toujours leur 
déclaration à haute Yoix. 

« Art. 4. — U n'est rien changé aux dispositions des ar- 
ticles 3 et 4 de Farrété du 29 brumaire dernier, portant que 
les affaires seront jugées dans les formes voulues par la loi 
poor chacune d'elles lorsque le délit n'attaquera que les 
particuliers, et que tous les délits contre la chose publique, 
de quelque nature quHk soient ^ seront jugés réyolutionnaire- 
ment. 

« Sait la liste des jurés pour les afiTaires qui intéressent la 
Nation : 



Noms. 


Lieux de résidence 


1 Daponchel, de la Société populaire^ 

2 Carlier, » ' 


Arras. 


3 Daillet, » 


h 


4 Caubrîère, » 


D 


5 Taffln-Bruyant, » 

6 Dartbé, » 






7 Flament, directeur de la poste, 

8 Lamoral Vasseur, 


Saînt-Pol. 


9 Louis Régniez, 
iO Joseph Helle, 
il Célestin Lefetz, 


Arras. 


12 Nicolas Lefetz, 


B 


13 Leroulx, marchand^ 


Béthune. 


14 Beugniet, secrétaire, 

15 Duhautpas, 

16 François Clément, 


Aix-en-Gohelle. 


17 Rémy, greffier, 

18 Augustin Boniface, 

19 Armand, de la Société populaire, 

20 Quignon Tainé, 

21 Gouillart François, 

22 Galand, de la Société populaire, 

23 Dartus, b 


Bapaume. 

Calais. 
Boulogne. 
Béthune. 
Arras. 


24 Térence Qtringnart, » 


» 



BLOHMîL-PETrr (ïiOuls-Françols-Joscph), marchand épi- 
cier , était membre du comité de surveillance. 

PtiiLHËs (Jeatt-Paulin) ,msirchaml grainetier, arrait fait partie 
du comité de suryelliaBce ; Le Bon Tavaît ensuite placé, 
comme notable, dans le conseil général de la commune. 

Daï^fel (Alexandre) s'étai* fait nommer, en 1793, chi- 
rurgien des prisons et médecin-adjoint fc Thépital de l'Éga- 
lité. 

Bacquëville (Nicolas-LiéTîn), garçon meunier à Thôpital 
militaire, avait été chargé par Gollombel et Letourneur, re^ 
présentants h l'armée du Not*d, de parcourir la campagne 
afin de réunir les soldats débandés, l'ardeur de son patrio- 
tisme lui fit confier la surveillance des moulins delà ville et 
les moutures pour les subsistances militaires. 

Tassin (Louis-6éry), guetteur de la Cité, était devenu 
soldat de police, avec traitement de six cent cinquante livres 
par an. 

Pain (Pierre-Ghlslain) avait inutilement sollicité le même 
emploi ; il y fut promu sur la recommandation de Le Bon . 
La Convention nationale l'avait félicité de sa belle conduite : 
il avait arrêté M. Flahaut, accusé de distribution de faux 
assignats, au moment où il s'enfuyait de la prison du 
Rivage. Pain était constamment ivre. 

SAmT>REMY (Claude-François), aubergiste au Petit Saint" 
Pol, Datiten (Pierre-Louis), né à Nuriu (Somme), chef do 
(ittisine chez Saint-Remy,BoizARD (Sébastien), aucien chantre 
à la Cathédrale, siégeaient au comité de surveillance. Le 
Blond (Antoine-Gabriel), marchand d'étoffes, présidait ce 
comité. Saint-Remy et Danten siégeaient aussi au conseil 
général de la commune. 

Nous verrons bientôt ces quatre jurés apporter de la résis* 
tance à la tyrannie de Le Bon, s'exposer ainsi à l'emprisonne- 
ment ou à la proscription et donner naissance à l'opposition 
sous laquelle, avant le 9 thermidor, le proconsul succombera . 



Le Bo^ 4^ns les wrps ^dwW6trfitiffiir^rgiinia^9 révQ|gU^i\- 
Aidifaqeiit: FX4ÀM9A7 (jQs^pli), maivU^nd brasseur çt 4irçc* 
teur de la poste à Saint-Pol, ét«^it; adoiiiiiifiti'^teur 4u district 
et présidait le comité de surveillance ; — Vasseur (Lamoral), 
bel-oncle de Le Bon, faisait partie du eomité de surveillance 
et du conseil général de I4 commune ; — Begihiez (Louis), 
beau-frère de Le Bon, était secrét^re de ce comité et membrç 
du conseil général; — Belle (Joseph), oncle de Le Bon, sié- 
geait au district et au comité ; — Flameiït (Aimable) était 
membre da conseil général de la commune et du comité de 
sarveillance ; — Mie5née (Procope), ofScier de santé, avait 
été chargé par Élie Lacoste et Peyssard d'organiser dans 
le district de Saint-Pol les comités révolutionnaires ; vice- 
président du comité de Saint-Pol, il avait siégé au district 
juscpi'au jour où Le Bon Tavait nommé maire ; — Datîvin 
(Joseph) faisait partie du district. — Boilly était menuisier 
à Frévent. 

Les jurés de Béthune appartenaient tous au district : Le- 
ROULx (Antoine-Joseph), marchand à Béthune, avait été 
appelé par Le Bon à présider cette administration ; — Clé- 
ment, DuHAUTPAS et GouLiART cu étaient membres et Beu- 
GRiET secrétaire. Gouliart fut nommé, le 22 prairial, juré 
du tribunal révolutionnaire de Paris. 

Saint-Omer comptait sur la liste des jurés : Turlure 
(Alexandïig-Joseph), du district, génovéfain défroqué, curé 
constitutionnel de Duisans en 1 792, marié à une cousine de 
Le Bon; — Toulotte, président du club des Montagnards ; 
— Vallé, du district ; — Dupuis, président du comité de 
surveillance. — Colin était maire de la ville d'Aire. 

Nommons encore LEVEL,de Bivière, qui avait voté la mort 
de M. de Béthune ; — Pajot-Berly et Baudoin, administra- 
teurs du district de Bapaume ; — Lefebvre, de Béhagnies, 
membre du conseil de département; — Bémy (Biehard), 
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greffier da tribunal de Bapanme et yolear de grand chemin : 
pendant Thiver de 1791, il avait attendu dans le bois de 
Yanx un fermier de Baralle, Jean-Baptiste Grottard^ et lai 
avait demandé la bourse ou la vie ^ 

1. Procès de Le Bon, p. 44. 

Signalement de c Richard Rémy : Taille cinq pieds sept pouces, quarante 
ans, cheveux noirs et crépus, sourcils idem, visage rond , menton allongé, 
yeux grands à fleur de tête, noirs^ hardis et menaçants. » (Arch. dép.). 



LIYRE VI 



Tandis que Le Bon créait le jury révolutionnaire du tri- 
bunal criminel d'Arras, Saint-Just et Le Bas, représentants 
da peuple près Tarmée du Nord, prenaient l'arrêté suivant : * 
« Tous les ci-devant nobles qui se trouvent dans les dépar- 
tements du Pas-de-Calais, du Nord, de la Somme, de TAisne 
seront mis en arrestation dans les vingt-quatre heures de la 
réception du présent arrêté et demeureront au secret. — Le 
présent arrêté sera publié par Tadministration du district 
d'Arras; les comités de surveillance desdits départements 
sont chargés de son exécution et en rendront compte au 
Comité de salut public ^ ». 

Cet arrêté, daté « d'Arras le 16 pluviôse an II » (5 février 
1794), n'arriva dans cette ville que le 26 pluviôse à huit 
heures du matin, sous lettre d'envoi timbrée d'Amiens. A 
neuf heures, le district se réunit en séance extrordinaire ; 
il envoya immédiatement à tous les districts des quatre dé- 

1. Archives départementales. 
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parlements des courriers porteurs d'une copie certifiée de 
Tarrêté et donna ordre au comité révolutionnaire d'Ârras de 
le mettre à exécution. En quelques jours, quarante familles 
nobles qui n'avaient pas émigré et qui n'étaient pas encore 
détenues comme suspectes furent enfermées à THôtel-Dieu. 
On n'épargna même pas les ci-devant nobles qui, par 
une exception fort rare , avaient passé dans le camp de la 
Révolution. On emprisonna notamment le citoyen de Mar- 
bais, marié à Rosalie Le Bon, cousine du représentant. A 
l'exception de la citoyenne de Marbais, les femmes qui, 
n'étant pas nobles elles-mêmes, avaient épousé des nobles, 
furent comprises dans l'application de l'arrêté : 

« Les femmes non nées nobles, qui ne sont point connues 
pour ci-devant roturières ou vilaines, seront arrêtées provi- 
soirement avec leurs maris. — La femme de Marbais étant 
connue de tous pour ci-dêvant roturière, et d'ailleurs an- 
ciçnwç et ardeAte îimie de 1^ IRévolutiw, rester* îibrç. — 
Lq9 mères restées libres conserveront avQc eU^i? leurs en- 
fants âgés de ïDpias de douze ^i^s ^ » 

1 « Arrêta (lu ^ pluviôse. Archiver départ@ineat4es^ ^ U b'qd f^fait p^eu 
que Joseph Le Bon ne rangeât toute la cavalçrie, comme Saint-Just les 
ex-nobles, dans la catégorie des suspects. U écrivait au Comité de salut 
public : 

^ Nous touchons U e$t vr^i h Vinsta^qt, du trio^phç; mais ^1 Mi Convention 
ne prend une vigoureuse mesurç, la contre-révolutiQji e§t plus que jamais 
à notre porte. On se plaignait l'année dernière de l'incivisme de la cavalerie. 
Qu'espérez-vous davantage maintenant? En vain la loi a voulu des certifi- 
cats de civisme de ceux qui prétendent y entrer, ûa se moque âe cette loi 
i^lutoe, quoique insufflsan.tç, 

« l^à cavalerie est un composé de Qla d'émigrés, de uiuscadins, de jaunes 
fermiers et de tous les ennemis de la sainte Égalité. 

« Dans ce pays surtout, on a permis de s'y incorporer à Ions ceux qm 
pourraient fairç les frais du Qbeval ?t de l'équipement, 

i\ Quelle mesure plus aristocratique, malgré les bonnes intentions des au- 
teurs d'un pareil arrêté? 

« En vérité, il me semble déjà voir cette cavalerie nouvelle passer du côté 
des Autrichiens h la première occasion ; à mçâoa qttft VQ.tt# P'ol^igi^ tous 
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Tant d^arrMtatiom opérées sans cause excitaient dans 
Fane des honnêtes gens une douleur qu*ils ne craignaient 
pas encore de manifester ; nne foule de solliciteurs aoeour- 
Tftie&t chez le représentant pour implorer k grâce de leurs 
parents on de leurs anciens maîtres. Joseph Le Bon inyenta 
an moyen radical de tenir à distance ces importuns et de se 
mettre lui-même en garde contre la pitié : il fit placer sur 
Ift porte de son cabinet cette inscription menaçante 2 « Ceux 
qoi entreront ici pour solliciter Télargissement des détenus 
n'en swtiront que pour être mis eux-mêmes en arresta- 
tion * ». 

Des pétitionnaires s'étaient avisés de demander à Le Bon 
I*élargissement des détenus de Saint-Pol ; Le Bon écrivit 
aai administrateurs du district : 

(t Tous prendrez des renseignements sur les signataires 
de la pétition ci-jointe ; et d*abord, tous ferea arrêter celui 
qui Ta rédigée et qui conseille au représentant du peuple 
f élargir d SédnUPoty d'élargir à Doullens pour que Ton pu- 
blic ses louanges ^. » 

Ainsi prémuni contre les solliciteurs, Le Bon fit part au 
Comité de saint public de la satisfaction que lui avait causée 
Tarrêté de Saint-Just : 

« Rien ne prouve davantage la nécessité de la mesure 
prise par Saint-Just et Le Bas contre les ci-devant nobles 
que ce dont je suis témoin chaque jour : des bandes de 
femmes de campagnards éplorées viennent réclamer leurs ci- 
devant seigneurs ou fermiers que, d'un côté la misère, de 

les ca?atiers reçus à rejokiâre les corps pédestres et que vous n'aftpeliez de 
vrais sans-culottes à les remplacer. 

« L'éveil que je vous donne en ce moment me par^dt si essentiel que de 
Irols jours en trois jours je vous réitérerai cette lettre jusqu'à ce que vous 
m'en ayez accusé réception. » Greffe d'Amiens. 

1. Déclaration du conseil général de la commune et du comité de surveil- 
limce, 7 et 8 frimaire an III. 

3. Lettre du 27 pluviôse. Greffe d'Amiens. 
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Taatre, des largesses perfides font désigner sous le nom de 
pères du peuple. Pères du peuple ! les oppresseurs del'hu- 
manité! Pères du peuple!... Je m'abstiendrai de toute ré- 
flexion. Le Comité de salut public sent combien il est indé- 
cent, après quatre années de travaux révolutionnaires, de 
voir des communes entières regretter des maîtres pour un 
morceau de pain ^ . » 

Joseph Le Bon avait usé des pouvoirs qui lui étaient 
confiés dans le Nord, pour prescrire aux sociétés populaires 
de ce département de lui envoyer les renseignements néces- 
saires àFépuration des autorités constituées. Florent Guyot, 
en mission* à Lille, se permit de suspendre cet arrêté. 

a Je l'aurais parié, écrivit Le Bon au Comité de salut public, 
que mon premier pas dans le département du Nord serait 
un pas de clerc. Pressé par vos circulaires de vous envoyer 
la liste des agents nationaux et ne pouvant voler de district 
en district, je prends, il y a quatre jours, un arrêté pour 
obtenir, selon vos instructions, les renseignements des so- 
ciétés sur les fonctionnaires publics des lieux que je n'ai 
pas encore visités en personne. 

« Cet arrêté arrive à Lille : bon! ne voilà-t-il pas que 
Florent Guyot s'imagine que je prétends lui donner des 
soufflets ? Ne voilà-t-il pas qu'il m'écrit une belle longue 
lettre sur l'incongruité de ma mesure dans la commune où 
se trouve un de nos collègues revêtu de pouvoirs illimités et 
quelque peu capable. 

<( Ne voilà-t-il pas qu'il se déchaîne contre une foule 
d'intrigants qui, selon lui, sont venus me conseiller cette 
démarche pour tout bouleverser, tandis que personne ne 
m'a dit mot , excepté vous. 

« Dans sa colère extrême, considérant, etc., etc., il sus- 
pend l'exécution du liberticide arrêté, se réserve person- 

1. Lettre du 3 ventôse. J^rccès, t. ii, p. 13^. 
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nellement réparation des autorités publiques et m'invite à 
aller foire près de lui le rôle d'observateur. 

« Si j'aimais un peu moins ma patrie, il n'en faudrait pas 
davantage pour allumer une guerre de représentants dont 
les Autrichiens et les aristocrates tireraient un assez bon 
parti ; mais nous n'en sommes pas encore là. 

« Dans le fond, Florent Guyot a raison : depuis que les 
sociétés populaires ont été envahies par les patriotes de 
1793, il est très-difficile de démêler la vérité dans les ren- 
seignements qu'elles fournissent, à moins qu'on n'ait con- 
naissance parfaite des localités. 

« Mon avis est donc que vous me débarrassiez de ce dé- 
partemenr du Nord, où je n'entends rien, pour me laisser 
dans celui du Pas-de-Calais, où je connais les principaux au- 
teurs de la Révolution. J'aurai encore assez d'ouvrage , je 
TOUS l'assure ^ » 

Quelle ne fut pas la surprise du représentant, lorsque le 
3 ventôse (21 février), au moment où il venait de demander 
une seconde fois qu'on le débarrassât du département du 
Nord, il reçut du Comité de salut public une lettre de 
rappel : 

« La mission dont tu étais chargé, citoyen collègue, n'était 
que momentanée ; elle doit être actuellement achevée. En 
conséquence, le Comité de salut public t'invite à rentrer le 
plus tôt possible au sein de là Convention nationale. — Salut 
et fraternité, Collot-d'Hebbois^ Saiwt-Just ^. » 

Joseph Le Bon partit pour Paris avec sa femme, son en- 
fant et ses papiers, « ne comptant plus, disait-il, retourner 
en mission ». A son arrivée, il trouva les chefs de la Révolu- 
tion en guerre ouvei*te : Robespierre et ses partisans, atta- 
çiés comme modérés par les Hébertistes, combattaient à 



1. Lettre du 29 pluviôse. Greffe d'Amiens. 

2« Lettre du 30 pluviôse [\8 février). Arcl). de l'Empire. 
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leur tour le6 DaQtoHistes qui) fatigues de yiolence, prétfeu-^ 
daient substituer la clémence à la prétendue justice du Co- 
mité de salut public. — Le 8 ventôse (26 février)^ Le Bon 
entendit Saint-Just exposer à la tribune les théories du 
gouyeroement dont il était Torgane. « M faut être juâte; 
mais au lieu de rëtre oonséquemment à Tintéréi; particulier) 
il faut Têtre conséquemment à Tintérèt public^..,.; si la so- 
ciété compte beaucoup d'hommes que la marche deTopiiiion 
contrarie, ne doit-elle pas faire les plus grands efforts pour | 

s'épurer ? Ce <iui constitue «ne République, e'est la des- | 

truction totale de ce qui lui est opposé.»^ Ceux qui font une j 
révolutionà moitié ne font que se creuser un tombeau* . . Oser, 
ce mot renferme toute la politique de la iRéyokition* » An 
nom des deux Comités^ Saint Just proposaycoimme conclusion, [ 
le décret suivant qui fut adopté sans discussioti, bl^unani-* ; 
mité : « Le Comité de sûreté générale est investi du pouvoir 
de mettre en liberté^ les patriotes détenus. Toute personne 
qui ré damera sa liberté rendra compte de sa conduite depuis 
le 1*' mai 1789. Les propriétés des patriotes sont inviolables ;^ 
et sacrée ;Àes biens des personnes reconnues ennemies de ■., 
la Révolution seront séquestrés au profit de la République ; ^ 
t^s personnes seront détesiues jusqu'à la paix et bannies 
ensuite à perpétuité. » 

Joseph Le Ron, fortifié dans ses principes, se rendit au 
Comité de salut public, afin d'y présenter l'exposé succinct 
de ses opérations. — Que se passa^t-iil au Comité? C'est Le 
^n qui nous en instruit : « Je suis invité, dit-il, je suis 
pressé de repartir^ afin de seconder^ par l'exécution déme- 
sures rigoureuses contre les ennemis de l'intérieur, les dis- 
positions militaires que Saintnfui^ et Le Bas ne tarderont 
pas à venir prendre pour débarrasser entièrement la fron- 
tière du Nord. On n'est pas, me dit-on, mécontent de mes 
travaux. On m'engage seulement à me tenir en garde [3 
contre les séductions d'une humanité fausse et niai en- '^^ 
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tënd0é. Jfe rëvicttiS dotiè, ave<î5 plnfe dé courage, iaffrôtiter 
tôetes lés haines aristocratiques dii Pa6-de<lalais et de ses 
alentours * ». 

Le Cofiftité de saltit ptiblic avait ferais à Le Bofi, le 1 ï ven- 
tôse (l*' mat's) , l'arrêté qui renfermait ses pouvoirs : 
a Lé Cotoité de «atot public arrête que le citoyen Le Bon 
retoUrûéra dans le département du Pas-de-Caltfis,en qualité 
de rèprésentatit du peuple, pour y suivre les opérations déjà 
èoffimencées. ti ^pourra les suivre dans les départements en- 
Tittmnaats. 11 est revêtu à cet effet des pouvoirs qu'ont 
tes autres rept^sentânts du peuple. — Collot-d'Her»ois, 
Càrnot, L. Barère, C.^A. Prieur, Saint-Just, Rorert 
ImbËT ^ ». 

Le district d'Arras, en exécution du décret du 8 Ventôse, 
avait ordonné qu'on fît de suite ie relevé eiact des per- 
sonnes suspectes, et que les commissaires aux émigrés, ac- 
compagnés de deux membres du conseil ^néral de la com^ 
mune, apposassent les scellés sur les papiers des détenus. 
Le Bon approuva cet arrêté ^ il ordonna que les commis- 
saiî^s attx'émigréis suspendissent, aux effets ci-deissus, 
toutes autres opértttlons, et qu'ils, confiassétit la gurde des 
scellés « à des sans- culottes choisis, autant que possible, 
parmi des pères de famille d'un civisme connu ^>. Impa- 
tient d'opérer des arrestations nouvelles, il demanda en- 
suite au district « combien chacune des maisôUs d'arrêt 
pouvait contenir de personnes, sans que la salubrité de l'air 
en fut altérée ». * 

Fortune et aristocratie marchaielit de pair \ Le Bou se fit 
remettre la liste dés principaux contribuables de tout le dé- 
partement : 

t< Les agents nationaux près les districts du département 

1. tfettres justificatives de Le Bon à la ConvenUon. BibMolhèque de M. Dàta- 
coisne, d'Hênin-Lîêtard. 

2. Archives de Cambrai. 
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du Pas-de-Calais, sont requis de faire dresser de suite une 
liste exacte des principaux contribuables de chaque commune 
de leur arrondissement respectif, savoir : 

10 dans les communes au-dessous de 600 âmes; 

15 dans les communes de 600 à 2,000 âmes; 

20 dans les communes de 2,000 à 3,000 àmes; 

40 dans les communes de 3,000 à 4,000 âmes; 

50 dans^les communes de 4,000 à 5,000 âmes; 
Et dans les communes au-dessus de 5,000 âmes, tous 
les individus payant annuellement, toutes contributions 
jointes, au-delà de cinquante livres. — La cotisation annuelle 
de chacun sera exactement désignée ; la liste dont il s'agit 
sera envoyée au représentant du peuple avant le 1*' ger- 
minal * . » 

Les intentions de Le Bon lorsqu'il demandait ces rensei- 
gnements n'étaient pas douteuses ; à la même date en effet 
il écrivait au comité de surveillance d'Arras : 

« L'ex-président de Madré est riche ; il a des talents. Le 
comité de surveillance voudra donc bien me faire part des 
preuves de civisme qu'il adonnées pour n'être point mis en 
état d'arrestation comme les autres individus de sa classe ; 
j'attends demain ces renseignements ^. » 

Les femmes des suspects ne sont-elles pas suspectes ? Les 
roturiers mariés à des femmes nobles ne sont-ils pas enta- 
chés de noblesse ? Ces questions ne peuvent faire doute ; 
elles amènent la création d'une nouvelle catégorie de déte- 
nus, celle des suspects d'être suspects : 

« Il ne faut pas que les plus intimes confidents des gens 

1. Arrêté da 14 ventôse. Archives départementales. — Le Bon avait pris 
auparavant un arrêté semblable dans le canton de Yimy : 

« Le district d'Arras enverra dans les vingt-quatre heures au représen- 
tant du peuple les noms des individus qui paient les dix plus fortes impo- 
sitions dans chaque commune du canton de Yimy et déclarera s'il les con- 
naît pour amis constants de la Révolution». (27 pluviôse, greffe d'Amiens). 

2, Lettre du 14 ventôse. Archives départementates. 



suspects restent en liberté ponr blasphémer contre les me- 
sures révolutionnaires et ponr solliciter par mille intrigues 
la sortie des aristocrates qui leur sont chers. 

(( En conséquence, tous les districts du département du 
Pas-de-Calais donneront des ordres pour que, dans les yingt- 
qnatre heures, toutes les femmes des hommes suspects déte* 
nus soient mises en arrestation, à moins qu^elles n'aient évi- 
demment et constamment impronyé Faristocratie de leurs 
maris. 

tf Cette mesure aura lieu à Tégard de tous les hommes 
suspects qui doivent être subséquemment arrêtés. 

ce Elle aura lieu pareillement envers les femmes ci-devant 
roturières des maris ci-devant nobles et envers les maris 
ci-devant roturiers des femmes ci-devant nobles, si lesdits 
maris roturiers ou lesdites femmes roturières n'ont point 
montré un attachement constant à la Révolution ^ . » 

Joseph Le Bod, en réunissant dans la même prison le mari 
et la femme, l'épouse et l'époux, faisait disparaître, sans y 
penser, la plus grande des douleurs que pût entraîner la 
perte de la liberté : porter les mêmes fers, c'était n'en plus 
sentir le poids. Mais non ; Le Bon a prévu ces conséquences; 
il a même porté ses prévisions plus loin : 

« Ne laissons point multiplier les ennemis de la liberté. 
Dans les vingt-quatre heures de la réception du présent, les 
districts du département du Pas^e-Galais auront pris des 
mesures pour séparer les femmes suspectes des hommes sus- 
pects. 

« Les enfants mâles au-dessus de sept ans resteront dans 
la maison des hommes, et ceux au-dessous de sept ans, ainsi 
que les jeunes filles, dans les maisons des femmes. 

« Les maisons des hommes suspects seront gardées par 
des hommes, et celles des femmes saspectes, par des 
femmes ^. » 
1-2. Arrêtés du 16 ventôse. Archives départementales* 

16 



Les tortures morales de la séparation ne su£Bsent pas; Le 
Bon, prodigue de rigueurs, y ajoute la privation de tout 
adoucissement au régime des prisons. Déjà il avait Mi en- 
lever aux détenus leurs provisions; il Mt saisir leur ar- 
gent : 

« Les gens détenus comme suspects n*ont plus aucun be- 
soin. 

« La Bépublique les nourrit frugalement ; partant, qn*oii 
ne leur laisse aucune somme. 

« Qu'il soit dressé procès-verbal exact de toutes celles 
qu'on trouvera sur eux, pour leur être rendues, dans le cas 
où ils seraient élargis par le Comité de sûreté générale, ou 
pour être, dans l'autre cas, versées dans le Trésor pu- 
blic ^ ». 

Joseph Le Bon envoya au Comité de salut public copie de 
son arrêté : 

« Les gens suspects amassaient encore des trésors dans 
leurs prisons et se disposaient sans doute à les soustraire à 
la salutaire loi du 8 ventôse. L'arrêté ci-joint a déjoué leurs 
coupables espérances ' )>. 

Cependant la commission nommée par le district avait 
fait connaître quelle était la capacité des diverses maisons 
.d'arrêt. Le Bon les trouva trop étroites au gré de ses dé- 
sirs ; il demanda au Comité de salut public l'autorisation 
de faire évacuer les prisonniers sur quelque ville de l'inté- 
rieur : 

« Autorisez-moi à faire évacuer sur Chantilly, ou sur 
tout autre endroit de l'intérieur, l'énorme multitude de 
gens suspects arrêtés et à arrêter dans ce département ; 
sinon, il est à craindre qu'ils n'affament Arras, leur prin- 
cipal dépôt. D'ailleurs, Arras est trop voisin des frontières 



1. Arrêté du 18 ventôse. Archives départementales. 

2. Lettre du 22 xentôse. Archives départementales. 
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et renferme des magasins trop précieux pour qn*on y Yoie 
sans inqniétude, dans des prisons souvent peu sûres, un 
rassemblement aussi considérable d^hommes pervers ^ » 

Un atte^^Aut la réponse du Comité, Le Bon tira parti de 
tQns ,1^ ^ejijf: .de dé.tention que la ville d'Arras pouvait 
Inifofrpirj ^ affecta chacu^i 41^\ix à une destination spé- 
ciale : 

« La prison dite dp Biva^e, déclarée malsaine et où plu- 
siei^s^ndiyidujs ^ont.iports en attendant jugement, sera éva- 
cuée d^n^ le^ vingt-quatre heures ; défenses très-expresses 
sont faites d'y enfermer aucun citoyen à l'avenir. — La 
prison dite Saint-Yaast renfermera exclusivement les con- 
damnés par jugement des tribunaux criminels ou militaires. 
— la prison dite des Baudets servira exclusivement de mai- 
son de justice. — La maison dite TÂbbatiale servira exclu- 
sivement de maison d'arrêt, mais non pour les militaires. — 
La maison dite des Orphelines sera exclusivement la maison 
d'arrêt pour les militaires. 

« Quant aux gens suspects, les mâles seront enfermés à 
la maison dite l'Hôtel-Dieu, et les femelles à la maison dite 
la Providence ^. — Que si le local pour les mâles est insuffi- 
sant, il sera fait une évacuation de la maison dite des Gapu- 
oius.3ur celle dite d.u Yivier,et les hommes suspects les plus 
igés seront joints aux reclus de ladite maison des Capu- 
cins ^ » 

Lorsque Le Bon envoya à Paris copie de son arrêté, il y 
joignit ces lignes significatives : 

« n faut que les contre-révolutionnaires n'échappent pas 

1. Lettre du 16 ventôse. Archives de l'Empire. 

S. Le Bon nomma directrice de la Providence la veuve Lemaire qu'il avait 
reoommandêe au district le li frimaire : il lui adjoignit comme sous^irec- 
tnce Catherine Allart, fille du concierge de l'Hôtel-Dieu. L'une de ces mé- 
gères tenait à Arras une petite boutique , l'autre vendait dans une cave des 
pommes et des peaux de lapins. . . - 

3. Arrêté du 17 ventôse. Archives départegientales. 
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à la guillotine en mourant dans les bras d*un geôlier; il 
faut que Tinnocence ne souffre pas de Tair infect d'une pri- 
son : tels sont les motifs de l'arrêté ci-joint ^ » 

Les soins donnés à la chose publique ne faisaient pas oit* 
blier à Le Bon ses vengeances personnelles. Sous prétexte de 
rassemblements de gros fermiers tenus à Neuville, il résolut 
de se saisir d'un seul coup de toute la famille Payen. Il com- 
mença par envoyer au district l'ordre qui suit : « Faire 
arrêter Merlin, notaire à Arras (beau-frère de Jean Payen), 
et ses adhérents, quelque part qu'ils se trouvent, même dans 
d'autres districts, ainsi que leurs papiers ; la femme Merlin 
(Henriette Payen) sera arrêtée avec lui ». Lorsque les com- 
missaires de Le Bon se présentèrent chez M™* Merlin, elle 
leur déclara que son mari était parti pour Neuville. On 
l'arrêta, ainsi que sa servante et un enfant de huit mois; une 
petite fille de trois ans (Sophie Payen, nièce de W^ Merlin), 
dangereusement malade, fut jugée hors d'état d'être trans- 
portée. Joseph Le Bon, parti pour Neuville en compagnie 
de Garlier, de Galand, et de quelques autres patriotes, 
avait rencontré Merlin dans la maison de son beau-frère; 
il le fit fouiller et arrêter. Il s'empara aussi de la femme 
et du frère de Jean-François Payen , Thérèse Payen et; 
Louis Payen , avocat au Parlement de Flandre. Avant dc| 
ramener son butin à Arras, il rassembla les patriotes dans! 
l'église du village, et faisant allusion, du haut de la chaire, 
à la fortune de Payen : « C'est pour vous, leur dit-il , ces 
beaux chevaux gris, ces belles vaches, ces quatre cents me- 
sures de, terre * ». Au moment de son départ, il laissa à la 
municipalité la réquisition suivante : ce Joseph Le Bon charge 
les officiers municipaux de Neuville -la -Liberté de faire 
arrêter et conduire à Arras, au département, tous ceux, 

1. Lettre du n ventôse. Archives de l'Empire. 
3. Procès de Le Bon, t. I, Pt 96. 



mâles et femelles, qui, en 92 et 93, n^ont pas assisté aux 
messes des prêtres eonstitationnels, sottise nécessaire de ce 
temps-là ^ ». 

Joseph Le Bon revenait à Arras, content de sa journée^' 
lorsqu'au sortir du village il aperçut Alexandre Payen, ter* 
mier à Montenescourt, qui venait coucher chez M"* Jean 
Payen sa fille. On lui demande : « Où vas-tu? » — « A Neu- 
Yille. » — ce Descends. » — Je descends de mon cheval. — 
« Ton portefeuille ?» — « Le voilà. » — « Tes poches ?» — 
J'ôte mon habit -, ils le prennent. — « Marche, à présent. » 
— Galand monte sur mon cheval, et je suis à pieds, sans 
habit. On rencontre un autre fermier : « Oh! oh ! voilà en- 
core un de ces fermiers à grosses bottes ; à bas ». On lui fait 
la même cérémonie, et on Tavait faite^ avant moi, à un troi- 
sième. Nous arrivons aux portes d*Arras : je vois un garçon 
({ne je connaissais, je lui dis : « Tu auras soin de m'appor- 
ter à manger, car je vais être dedans ». Le Bon Taperçoit; 
il entre en fureur , menace de me brûler la cervelle et 
fait arrêter celui à qui je venais de parler. Plus loin (rue 
Saint-Jean-en-Ronville) , il aperçoit la citoyenne Gamonet 
; (femme de Tancien receveur général) à la porte du citoyen 
Izambart. Il la fait arrêter et marcher avec nous. On nous 
conduit au département avec chacun cinq à six fusiliers pour 
nous garder ; on nous fouille, et je me suis aperçu qu'on a 
poussé Tindécencejusqu'à faire ôter la chemise à la citoyenne 
Gamonet * ». Un membre du comité de surveillance la cou- 
vrit de son manteau. Tous les prisonniers furent écroués aux 
Baudets. — Le 7 ventôse, Le Bon compléta son œuvre eu 

1. 2n>fi Censure, p. 212, et Procès, t. Il, p. 120. 

Lé lendemain André Sauvage, maire de Neuville en 1791, Isabelle Savary, 
sa femme, Thérèse Sauvage, sa sœur, Roland Sauvage, chirurgien, Joseph 
Deleville, clerc-laïc de M. Le Bas, Vitasse, maçon, Philippe Delahy, marchand 
de lin, Carton, de Beaurains, et quatre femmes de Neuville rejoignirent aux 
Baudets la famille Payen. 

2. Proeè» de U Bon, 1. 1, p. 95 et 203. 



faisant arrêter la femme et la fille de M. Payen, de Monte- 
nescôurt ^ 

L'expédition faite à Neuville avait sans doute réveillé dans 
Itâme de Le Bon des souvenirs irritants. S'armant de nou- 
velles rigueurs contre les dernières manifestations d'un 
culte proscrit, il prit les arrêtés suivants : 

<t Le Conseil général de la commune d'Arras donnera 
ordre sur-le-champ à tous les soldats de police de se ré- 
pandre dans les promenades et sur les remparts, comme 
dans tous les lieux publics, et d'y arrêter toutes les femmes 
et les filles endimanchées. Les aristocrates ou fanatiques 
seront définitivement constituées en arrestation ^. 

«Joseph Le Bon, instruit que les compagnons de culti- 
vateurs, appelés ci-devant valets de charrue, égarés par le 
fanatisme, s'opiniâtrent à célébrer les ci-devant-jours des 
fêtes et dimanches et eùlèvent ainsi un temps précieux à 
l'agriculture, arrête : 

« Que tout domestique, valet de charrue et autre ouvrier 
qui chômera d'autre jour que le décadi sera mis en état d'ar- 
restation comme suspect, et que les municipalités qui n'exé- 

1. M. Le Gentil, de Wailly, marié à Victoire Payen, de NeuviUe, avait em- 
ployé, pour se soustraire à remprisonnement, un procédé fort ingénieux : 
fermier à grosses bottes , ancien lieutenant de l'abbaye d'Arrouaise qu'il 
avait refusé d'acheter nationalemeni, M. Le Gentil reçut un jour la visite de 
Le Bon qui, après une perquisition minutieuse, laissa dans sa maison une 
partie de son escorte et continua sa tournée jusqu'à Rivière. M. Le Gentil 
ût remonter de sa cave tous les liquides qu'elle contenait et les mit, avec 
forces provisions de bouche, à la disposition des sans-culottes. Le soir, Le 
Bon les retrouva dansant la Carmagnole autour des futailles vides et chan- 
tant les louanges de leur hôte, proclamé le meilleur des maires. — Resté 
libre pour le moment, M. Le Gentil fut cependant emprisonné le 29 ventôse 
(19 mars 1794). 

2. Arrêté du 19 ventôse. 2^8 Censure , p. 219. — Conseil général de la 
commune, séance du 19 ventôse : « Des soldats de police amènent une tren- 
taine de femmes arrêtées se promenant endimanchées. Après les avoir inter- 
rogées, le conseil général, considérant que la plupart sont des sans-culottes 
patriotes, demande au représentant du peuple leur élargissement ». 
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eiteroot pMle ^ésenl arrêté seront ellcfl*ïiième9 comidé^ 
rées comme suspectes et traitées comme telles ^ . » 

Dans Fexécation de ces mesures , est-il besoin de dire 
que Joseph Le Bon rencontrait, de la part des autorités con- 
stitaées, et surtout du district, seryîle (d>éissance et com- 
plète approbaticm? Le 19 yentôse (9 mars), le comité de 
SQryeillanee l'informait qu'en exécution de l'arrêté du'16, il 
ayait &it amener deux hommes et yingt-et-une femmes ma^ 
riées à des suspects : « Le comité aurait agi plus tôt , s'il 
ayait connu l'arrangement des maisons destinées aux màks 
t\ femelles détenus ». — Néanmoins, le coçiité ayait laissé 
quelques enfants en bais-àge, dans la maison-de leurs pa- 
rents, anx soins des domestiques. — « Nous sommes instruits^ 
écrit aussitôt le district , que les enfants de gens suspects 
sont restés dans la maison paternelle; ceci est contraire aux 
dispositions de l'arrêté de Joseph Le Bon du 16 de ce mois ^ 
nous yons prions de remplir les dispositions de cet arrêté et 
de conduire ayec les femelles suspectes les filles et les gar- 
çons au-dessous de sept ans , et ayec les mâles suspects les 
garçons au-dessus de sept ans. » 

Le Bon n'ayait ordonné d'enleyer aux détenus que leur 
argent ; le district trouya l'arrêté trop humain. — « Séance 
du 18 yentôse : L'assemblée du district arrête que six mem- 
bres de l'administration, accompagnés d'autant de membres 
au moins du conseil général de la commune, se rendront, 
dans le jour, dans les maisons dites Abbatiale et Hôtel-Dieu, 
Baudets, Orphelines, à l'effet de saisir tout l'argent, soit en 
numéraire, soit en assignats, tout or, argenterie et bijoux, 
desquels objets il sera dressé procës-yerbal, ainsi que du 
linge', consistant en draps, chemises , bas « seryiettes^ sur 
remploi desquels il sera statué ; 

« Arrête, en outre, qu'il ne sera laissé à chaque indiyidu 

1. Arrêté da 30 yentôse. Archives départementales. 
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des détenns qa'^un matelas et une paillasse, deux paires de 
draps, six chemises, six mouchoirs, six paires de bas, et 
qu'il ne sera laissé aux femmes que le strict nécessaire dans 
cette proportion ; 

<c Arrête que le procès-verbal contiendra tant ce qui leur 
sera enleyé que ce qui leur sera laissé ; que les objets qui 
leur seront enlevés seront portés dans leurs maisons respec- 
tives, où ils seront mis sous les scellés pour leur être remis 
dans le cas où le Comité de sûreté générale prononcerait 
leur élargissement, ou leur être définitivement enlevés dans 
le cas contraire *, 

(c Et que tous les comestibles qui se trouveront dans les- 
dites maisons seront saisis pour être distribués aux orphe- 
lins et aux orphelines ; 

« Arrête que copie du présent arrêté sera envoyée sur-le- 
champ au conseil général de la commune d*Arras pour que 
les commissaires que nommera ledit conseil général se 
trouvent, à trois heures précises, à l'administration du dis- 
trict, et que copie du présent arrêté sera envoyée au repré- 
sentant du peuple Joseph Le JBon. » 

On s'occupa d*abord de dépouiller les détenus. — <c Le 
18 ventôse (8 mars), vers cinq heures du soir, dit un pri- 
sonnier de TAbbatiale ^ nous entendîmes des évolutions 
militaires en face de la maison; les portes s'ouvrirent, et on 
commanda à la troupe de charger ses armes. Des affîdés de 
Le Bon présidaient cet appareil militaire... Tout à coup, on 
nous insinue cet ordre terrible : Que les hommes passent 
d'un côté, et les femmes de l'autre !... Alors la troupe se di- 
visa en deux pelotbns, Tun pour garder les hommes, et Tautre 
pour empêcher les femmes de les approcher. 

« Les prisonniers croyaient que leur dernière heure était 
Tenue... Les commissaires se contentèrent de les] dépouiller 

1. Us AngoUm de la mort, par Poirier et lloatgey, de Donkerqoe. 
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de leurs papiers/Cette opération daraenyiron trois henres ; 
quand elle fut terminée, Gélestin Lefetz « obligea tout le 
monde de rester dans les cours, s'empara de toutes les 
issues, y posa des gardes et leur tint ce langage : « Senti- 
nelles, si un de ces b s'avance pour entrer, f lui la 

baïonnette au travers du ventre ». 

« Cet ordre féroce n'avait pour objet que d'exercer 
d'autres fouilles dans les chambres et d'en enlever le vin et 
les autres provisions qui s'y trouvaient. Pendant ce temps, 
nous restâmes dans la cour au nombre de trois cents per- 
sonnes, sans autre siège pour nous asseoir que les marches 
du perron. La visite intérieure se prolongea jusqu'au len- 
demain, sept heures du matin. 

« Le lendemain à pareille heure, même marche militaire, 
même commandement. — Lefetz, toujours à la tête, fit avan- 
cer un des hommes, lui demanda ses boucles, sa montre, son 
portefeuille, son numéraire. Il les dépouilla tous successive- 
ment... On mit ces objets dans des paniers à bras auxquels 
on attacha une mauvaise bande de papier... On fit de même 
aux femmes... Lefetz, ne pouvant passer une seconde nuit, 
chargea deux autres commissaires d'enlever le restAde nos 
dépouilles... Us prirent tous nos efiets, disposèrent d'une 
partie de nos literies, déchirèrent le peu de livres dont on 
nous permettait l'usage et apposèrent le scellé sur tout ce 
qui fermait à clef. Nos représentations ne reçurent d'autre 
réponse que la vaine promesse de nous remettre à chacun 
six chemises, six mouchoirs et six paires de bas. — Cette 
scène dura juqu'au lendemain au matin, et les détenus furent 
de nouveau exposés à l'intempérie de la saison... » 

Quelques jours se passèrent pendant lesquels on procéda à 
des visites semblables dans les autres prisons : on fouilla 
les détenus, on leur fit remettre leur portefeuille, leur argent, 
leurs bijoux; on mit les scellés sur les« malles, garde-robes, 
cassettes^ armoires, secrétaires et paquets », saisis dans les 
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prisons ^ Qaandies commissaires eurent terminé cette opé- 
ration, ils s'occupèrent de la translation des prisonniers et 
de la séparation des hommes d'avec les femmes, en commenr 
çant par TAbbatiale et THôtel-Dieu. 

« A peine étions-nous revenus à nous-mêmes que nous 
vîmes entrer pêle-mêle à TAbbatiale volontaires et com- 
missaires suivis d'une foule de voitures et de porteurs ; la 
caisse bat ,- les militaires se rangent en bataille ; les geôliers 
enjoignent aux hommes seulement de descendre sur-le- 
champ dans une cour particulière. Les femmes éperdues 
paraissent de toutes parts aux fenêtres et nous crient d'une 
voix entrecoupée que déjà on leur a signifié l'ordre de faire 
leur paquet et qu'on leur donne une demi-heure pour être 
rendues à la Providence. En vain elles nous appellent pour 
les aider dans leur déménagement; en vain elles demandent 
à faire leurs derniers adieux à leurs pères, à leurs époux, h 
leurs enfants ; on les repousse en notre présence avec la 
bayonnette. 

« A la Providence, maison destinée depuis longtemps à 
ne renfermer que des folles et des prostituées, on entasse 
les femmes les unes sur les autres au nombre de cinq cents. 
Le local pouvait à peine en tenir trois cents. » 

Les détenus de l'Abbatiale, après avoir attendu trois jours 
Tordre du départ, furent conduits à l'Hôtel-Dieu sous l'es- 
corte d'une garde nombreuse, au son du tambour, et réunis 
aux ex-nobles dépouillés comme eux; ils virent bientôt 
arriver les prisonniers enfermés aux Orphelines ^.Un grand 



1 . Tous les objets mobiliers saisis furent transportés dans la maison du 
chanoine Boistel. — L'inventaire en fut fait du 5 germinal au 15 prairial. 
Les procès-verbaux déposés aux archives prouvent que les détenus furent 
dépouillés de tout ce qu'ils possédaient. 

2. La maison des Orphelines renfermait à elle seule 259 prisonniers» 
savoir : 25 militaireSi 5 femmes, 4 condamnés, 10 prévenus de délits ou 
de malversations , 59 suspects ou prévenus d'opinions reUgieusa, 156 An- 



nombre de ces nonveanx venus étaient des étrangers dénnés 
de tont : ils ne trouvèrent d*aide que dans la compassion de 
leurs coâipagnons de captitSié. 

Les prévisions de Le Bon s*étaient réalisées *, le local « des- 
tiné aux mâles » était « insuffisant i> : conformément & Tar- 
rèté du 17 ventôse, on fit évacuer la maison des Capucins ef 
on y transporta vingt suspects malades ou très-ftgés. « Di^ 
ficilement nous décidâmes les commissaires à faire venir des 
fiacres dans lesquels nous plaçâmes ces vieillards respecta- 
bles. Le citoyen Âsselin, attaqué depuis plusieurs jours d'une 
fièvre putride et maligne, et que nos médecins, Ansartel 
Toursel, regardaient comme agonisant, fut transporté sans 
pitié comme les autres et resta jusqu'au soir sans recevoir 
ses literies ; le lendemain ce bon citoyen expira. Le citoyen 
Haïoul refusant de nous quitter, parce qu'il était perclus de 
tous ses membres et qu'il abandonnait un soutien dans son 
jeune fils, fut accablé des imprécations les plus atroces. 
L'après-diner, malgré Une pluie d'orage, on le transporta 
avec ses matelas sur une charrette de bronetteur; il traversa 
ainsi une partie de la ville, garanti setdement par «n para- 
pluie. — Tous ne restèrent dans leur nouvelle retraite que 
trois ou quatre jours. On les ramena nuitamment à l'Hôtel- 
Dieu -, on les déposa dans un endroit humide où il n'existait 
aucune cheminée, et sur la pierre* Trois d^entre eux. Bon 
Lallart de Berlette (82 ans), Dambrines d'Esquercbin (76 
ans) et Gosse de Louez (45 ans), ces derniers conseiller» au 
Conseil d'Artois, moururent dans la môme décade ^ . p 

Cependant les arrestations des suspects et le soin des 
prisons n'étaient qu'une œuvre accessoire : le tribunal révo- 
lutionnaire, instrument essentiel du système de la Terreur, 

glais et Anglaises, parmi lesquels 12 professeurs et 53 élèved du collège anglais 
de Saint-Omer. Les Anglais furent placés avec leurs femmes et leurs enfants 
dans un quartier spécial de l'Hôtel-Dieu. 
1. Lm Angoisses de la mori^ p. 33 . 



~ 236 — 

appelait rattention da représentant ^ Ce tribunal, en l'ab- 
sence de Le Bon, n'avait pas osé mettre en pratique Tarrété 
du 25 pluYiôse : il avait conjtinué de suivre les règles de 
procédure tracées par la loi. 

Le 28 pluviôse (16 février), il avait condamné à mort un 
jeune prêtre, Théophile Yalain (25 ans), né à Évin et domi- 
cilié à Douai, et Angélique Yalain, sa sœur, couseuse de bas 
(21 ans), tous deux prévenus de distribution de faux 
assignats. 

Un maître d'école d'Arras, Pierre Cuisinier, arrêté le 2 i 
frimaire par le comité de surveillance, était accusé d'avoir 
composé (( un sonnet conçu en termes propres à provoquer 
le rétablissement de la royauté et d'avoir donné à ses éco- 
liers des devoirs contre-révolutionnaires. Cuisinier déclara 
(c qu'il n'était point poète; il avait, à la vérité, copié le 
sonnet incriminé, parce que la versification lui en avait paru 
belle; s'il avait su faire des vers, il en aurait fait la paro- 
die ». On admit ces explications, et on maintint l'instituteu r 
en arrestation comme suspect (V ventôse-20 février). 

François Dollet, imprimeur, ancien président du district 
de Boulogne destitué par Dumont, et Jacques Blanquart 
de la Barrière , procureur-syndic près de la même admi. 
nistration, étaient prévenus de « correspondance nuisible 
avec les émigrés ». Ils obtinrent un sursis pour l'interpré- 
tation de la loi. Ce sursis ne devait pas empêcher Blanquart 
de succomber bientôt sous une accusation nouvelle. 

Contrairement à la loi de frimaire , le département avait 

1. Le 27 pluviôse, Le Boa avait écrit à André Dumont, en mission dans 
la Somme : a Tu peux m'envoyer tout prévenu quelconque, dès que tu y 
joindras les pièces propres à commencer l'information, car de suite je les 
livre au tribunal. Tu me parles d'une première lettre à ce sujet ; je n'en 
ai pas reçu. » (Greffe d'Amiens.) 

Dumont, dans le Mémoire justificatif qu'il publia après la mort de Le Bon 
{Compte-rendu, etc., p. 144) a reproduit celte lettre en en supprimant la 
dernière pbrase. 
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continué à connaître des faits d'émigration. Les 2 et 13 
yentôse, il déclara émigrés denx chasseurs dn 17", Jean- 
Baptiste Gocqnel (27 ans) et François Oaband (28 ans), qui 
ayaient suiyi Damoariez en Belgique et étaient rentrés en 
France après un mois de service à Fétranger. Gocquel et 
Glabaud furent condamnés à mort (2 et 14 yentôse-22 fé« 
yrier et 4 mars). 

Le jury d'accusation de Boulogne ayait renyoyé au tri- 
bunal deux cultiyatêurs de Colembert et de Longfossé, 
Antoine et Louis Watel, préyenus d'outrages enyers le maire 
de Montagne, ci-deyant Saint-Martin : ils forent acquittés 
(16yentôse). 

Un délit semblable était imputé à'Deyillers et à Delattre, 
cultiyatêurs à Ablain-lez-Montagne, ci-deyant Saint-Nazaire. 
Un jour de fête ciyique, le maire de cette commune, ayant 
conyoqué les habitants dans la ci-deyant église, leur ayait 
fait un discours patriotique : « Ceux qui assistent à la messe 
des prêtres, ayait-il dit, assistent à la messe de bètes noires 
et farouches ». A ces mots, un grand tumulte ayait éclaté 
dans l'auditoire, et l'orateur ayait été expulsé de l'église. — 
Le tribunal renyoya les préyenus comme ayant agi sans 
mauyaise intention (17 yent6se-7 mars). 

A la même audience, sur les réquisitions de l'accusateur 
public, le tribunal mit en liberté Rosalie Garon, femme 
Lobry, de Lillers, compromise dans l'affaire de M. de Bé- 
thune et suspecte de correspondance ayec des prêtres dé- 
portés. 

La première période de l'histoire du tribunal réyolution- 
naire finit à cette date. Depuis le 3 juillet 1793 jusqu'au 
17 yentôse an II (7 mars 1794), ce tribunal, jugeant sans 
jury, ayait prononcé quarante-sept condamnations à mort, 
sur lesquelles dix-sept, encourues par des émigrés, étaient la 
conséquence nécessaire des arrêtés prononcés par le dépar- 
tement ; il ayait acquitté d'autre part quarante-et-un accu- 
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ses. Désormais, nous entrons dans nne nouvelle période; 
les condamnations prononcées par le jury se succéderont 
avec une ieffirayante progression, et la peine appliquée sera 
presqKie toujours la mort. 

Joseph Le Bpn arrêta qu'on le tiendrait, jour par jour, 
au courant de tout ce qui ne ferait au tribunal, que les juges 
ne chômeraient pas le décadi et que les jurés recevraient 
un salaire : 

« Le greffier du triji)Qua} révolutionnaire séant à Arras 
est trèsreipcessémQut requis .d'envoyer jour par jour au re- 
présentant du peuple l!état des jugements rendus par ledit 
tribunal ; et dans le cas où ledit tribunal passerait un jour 
sans juger, Fétat négatif aur^ liefi aussi exactement. » (Ar- 
rêté du Ip veutôse — 6 mArs). 

« Considérant que les conspirateurs ne se reposent pas 
le décadi, aixéte que le tribunal i;évolutionnaire sera aussi 
actif qu'eux. » (Arrêté du 23 ventôse). 

(( A dater de ce jour (1®' germinal), chaque juré du tri- 
bunal révolutionnaire séant à Arras, s'il n'est pas de cette 
dernière commune, aura pour indemnité chaque jour douze 
francs * ». 

Pour répondre aux vues du représentant, le tribunal 
réglementa ainsi son organisation intérieure. 

« Considérant qu'il est intéressant pour l'ordre et l'accé- 
lération des aflEaires criminelles et révolutionnaires qiue la 
besogne soit répartie entre tous les juges, pour que la res- 
ponsabilité ne soit point illusoire et qu'on ne puisse se ren- 
voyer mutuellement sa faute ou sa négligence, le tribunal 
criminel et révolutionnaire du Pas-de-Calais arrête : 

« Les affaires seront divisées en trois parties : districts 
d' Arras et de Bapaume ; districts de Boulogne, Montreuil et 
Saint-Pol; districts de Calais, Saint-Omer et Béthune. 

« Dans les vingt-quatre heures, chaque juge fera son 
1. Procès, t. II, p. 133, et Greffe d'Amiens. 
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rapport, en assemblée, des affaires qui lai sont réparties, 

« Le tribunal s'assemblera à dix heures. 

« Un juge par décade sera commis aux interrogatoires et 
autres besognes. 

<c Chaque juge est responsable de sa faute ou de sa négli- 
gence '• » 

L'échafaud, que Ton dressait auparavant sur la place de la 
Liberté (Petite-Place), fut transporté sur la place de la Bé- 
Tolution (place de la Comédie). Près de la guillotine, on 
installa une galerie pour les spectateurs et une buvette où 
Ton vendait des rafraîchissements ^. 

La justice révolutionnaire n'avait plus qu'à suivre le cours 
qui lui était tracé. 

Le 19 yentôse (9 mars), M"* de Modène, sœur deTinfor- 

1. Décision du 18 ventôse. Greffe de Saint-Omer. 

9. Procès, t. I, p. 97. 

On tenait sur la place de la Révolution le marclié aux poissons. — Trois 
arrêtés du Conseil général de la commune et du département relatifs à la 
police de la guillotine doivent trouver place dans cette histoire de canni- 
bales : 

Gons^ général de la commune. Séance du 23 ventôse : c L'exécuteur des 
jQ gements criminels n'a pas le soin de nettoyer la gniUotine chaque fois 
qu'il fait une exécution. Dans les chaleurs de l'été, ii fera irés-malsain sur 
la place, si on ne prend pas des mesures à ce sujet. L'assemblée arrête que 
exécuteur sera tenu de nettoyer la guiUotine chaque fois qu'il fera une 
exécution, en jetant de l'eau et en la balayant. Elle arrête en outre qu'il 
sera fait un tonneau pour recevoir le sang, qu'il sera également tenu de 
faire vider aussitôt après l'exécution ». 

Séance du 24 ventôse : « On propose , par mesure de bien général, d'in^ 
viter l'accusateur public de fahre faire plusieurs paniers doublés de toile 
cirée pour transporter ceux que l'on guiUotinerait au cimetière aussitôt 
après l'exécution, ainsi qu'une charrette qui servirait à les y conduire, mo- 
tivée sur ce que les corps restant sous la guillothie, le sang qui s'en épanche 
pourrait occasionner le mauvais air et causer des maladies ». 

Le 25 ventôse, les administrateurs du département, « d'après les observa- 
tions de Pierre Outerdebanque, exécuteur des jugements criminels, charge 
un de ses membres de surveiller les opérations qui sont nécessaires à la 
guillotine et de se concerter avec la municipalité pour que le sang des con- 
spirateurs no QQrronp^ie pas l'air pur que tout républicain doit respirer :». 
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iuné comte de Béthane, fat la première yictime immolée 
par le jury de Le Bon. — Marie-Ernestine-Françoise de Bé- 
thune, yeuve de Gharles-Gabriel-Baymond de Modène (65 
ans), habitait Tarascon; arrivée à Arras pour y voir son frère, 
elle fut arrêtée comme ex-noble, le 30 pluviôse, avec Eugène, 
Aldegonde et Joséphine de Béthune, ses neveu et nièces. 
Le procès-verbal du comité de surveillance constate qu'on 
ne trouva sur elle rien de suspect ; mais dans le portefeuille 
de M. de Béthune on avait saisi une lettre sans date, sans 
signature et sans adresse, dans laquelle on rengageait « à 
faire émigrer ses chevaux de carrosse ». L'écrivain ajoutait, 
en parlant des jeunes gens de Pénin qui avaient exigé qu'un 
de leurs camarades, quoique malade, rejoignit son bataillon: 
« Ce sont donc des lionceaux, ces jeunes gens de Pénin? » 
Le 14 ventôse (4 mars). Le Bon fit procéder à l'interroga- 
toire de M""* de Béthune : 

<( Darthé et Asselin, administrateurs du département du 
Pas-de-Calais, sont requis de faire amener pardevant eux la 
sœur du nommé Béthune-Pénin, détenue à Arras. Ils l'inter- 
rogeront sur les instructions qu'ils ont reçues du représen- 
tant du peuple y>. 

Les commissaires interrogèrent M°** de Modène « sur-le- 
champ, six heures du soir y>. M""^ de Modène leur déclara 
qu'elle avait écrit la lettre incriminée; qu'elle avait adressé 
cette lettre à son frère, à Steenv^orde; mais que le conseil 
donné par elle de faire émigrer des chevaux était une 
« pure plaisanterie ». En fait, les deux chevaux de carrosse 
de M. de Béthune n'étaient pas sortis d' Arras : l'un était 
mort à l'écurie, l'autre s'y trouvait encore. 

Le 15 ventôse, Le Bon renvoya à l'accusateur public le 
procès-verbal tenu par les commissaires : 

« Vu r interrogatoire ci-dessus et pièces jointes, arrête 
que la nommée Ernestine-Françoise de Béthune, prévenue 
d'avoir conseillé des émigrations et d'avoir traité les pa* 
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triotes de lionceaux dans une lettre infâme, sera, dans 
les yingt-quatre heures, traduite au tribunal réyolution-- 
naire *. » 

M"® de Modène, aussi inutilement que son frère, songea à 
disputer sa Tie; elle choisit pour défenseur le citoyen Le- 
fran ; elle récusa, parmi les jurés, Asselin et Darthé, comme 
étant ses dénonciateurs et ayant prononcé Fémigration de 
son frère , Planés et Dartus, comme ayant fait partie du jury 
qui ayait statué sur le sort de M. de Béthune lors de son 
acquittement. Le tribunal admit les récusations; mais, à 
Funanimité, le jury déclara M"" de Modène coupable de 
« complicité d'émigration ^). 

Trois jours après, Le Bon écrivit au Comité de salut pu- 
blic : « Avant-hier, la sœur du ci-devant comte de Béthune 
a éternué dans le sac -, elle était prévenue d'avoir conseillé 
rémigration de chevaux et d'avoir traité de lionceaux les 
patriotes ^ ». On voit que Le Bon n'usait d'aucun déguise- 
ment dans les renseignements qu'il donnait à ses pa- 
trons. 

Les 21 et 22 ventôse (1 1 et 12 mars), le tribunal acquitta 
un ci-devant juge de Bapaume, Savary, prévenu de « dis- 
traction de fer au château d'Achiet-le-Petit dont il gardait 
les scellés » ; Charles Caboche, sur qui le comité de sur- 
veillance avait saisi une chanson contre-révolutionnaire : 
« Pont-Neuf SUT Fair de la Lanterne » ; J.-B. Badollier, ci- 
devant curé de Saint-Venant et vicaire épiscopal, qui « avait 
voulu par ses propos propager le royalisme », et Nicolas 
Labalette, accusé « d'outrages envers le maire d'Ablain ». 

Les pouvoirs de Le Bon, aux termes de l'arrêté du II ven- 
tôse, s'appliquaient d'une manière spéciale au Pas-de-Calais 
et lui permettaient cependant « de suivre ses opérations 
dans les départements environnants ». Il profita de cette 

1. Greffe d'àmiens. 

2. lettre du 22 ventôse. (Arch. de TEmpire.) 

10 
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latitude pour diriger contre la citadelle de DouUens une 
expédition qui fournit à Féchafaud des victimes de choix. 

« Quelques jours avant mon départ pour Paris, Ton m'avait 
éveillé, écrivit Le Bon au Comité de salut public *, sur un 
redoublement de correspondance avec la commune de Douai. 
J^ordonnai donc au district d'Arras de faire une visite à la 
poste aux lettres. Plusieurs lettres suspectes furent en effet 
arrêtées, et je prendrai un parti à cet égard. 

(c Mais je dois vous dénoncer un nommé Buchotte, com- 
mandant la citadelle de DouUens, qui, pour soustraire aux 
comités de surveillance les lettres des gros aristocrates dé- 
tenus, se les fait adresser et les leur remet ensuite. 

« Allons vite; que le ministre de la guerre ou tout autre 
destitue promptement cet agent de contre-révolutionnaires 
et le fasse loger avec ses indignes amis. » 

L'effet suivit de près la menace : le 18 ventôse (8 mars), 
Le Bon envoya à DouUens sept commissaires qui méritaient 
toute confiance : 

c( Joseph Le Bon, instruit que du fond de leur prison les 
contre-révolutionnaires détenus à DouUens entretiennent 
encore des correspondances criminelles ; 

(( Que Buchotte, commandant de la citadelle de DouUens, 
est soupçonné de leur faciliter ces correspondances en leur 
prêtant son adresse ; 

c< Arrête que les citoyens Darthé, Galand, Gaubrière, 
DaUlet, Le Blond, Planés et Delestré se rendront de suite 
en la commune de DouUens ; qu'ils s'y concerteront avec 
l'agent national près le district sur les moyens de saisir tout 
à la fois les papiers des hommes suspects détenus à la cita- 
delle; qu'ils feront de suite conduire à Arras ceux qui leur 
paraîtront devoir être livrés au tribunal révolutionnaire. 

(( Les papiers de Buchotte seront aussi visités, et dans le 

i. Lettre du 18 venlôse. Greffe d'Amiens, 
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cas où il s'en trouverait de suspects, il sera arrêté et 
tradait à Arras. )> 

Les commissaires de Le Bon se rendirent aussitôt à Doul- 
lens et marquèrent pour Téchaf aud des victimes de choix ' 
MM. Thellier du Courval, Imbert d'Enneyelin, Liger, 
Hémart, Develle, de Montgon, de Buissy (d'Abbe ville), de 
Broglie (né à Paris, domicilié à Abbeville) , de Ck>ol, Mallet 
de Coupigny et M"* Dufour K Le Bon les fit écrouer aux 
Baudets et annonça au Comité de salut public la capture 
qa'il venait d'opérer : 

« Du fond de leurs prisons, les gens suspects complotent 
encore la ruine de la patrie. J'ai été éveillé, et soudain j'ai 
envoyé à la citadelle de Doullens sept terribles patriotes 
qui, après avoir saisi dans la citadelle une multitude de 
correspondances infâmes, m'ont ramené, pour le tribunal, 
une douzaine de scélérats mâles et femelles. 

c( Buchotte, l'indigne commandant que je vous ai dénoncé 
il y a quelques jours, venait d'être arrêté par ordre d'André 
Dnmont; il est maintenant à Amiens, mais ne pourra se 
dispenser d'expier ici ses intelligences criminelles avec les 
contre - révolutionnaires détenus et leurs adhérents du 
dehors. 

« Cette expédition inattendue de nos commissaires a fait 
ressortir un grand nombre de vauriens qui s'enfonçaient 
dans les ombres du tableau ; j'étendrai les bras dans les dé- 
partements voisins, et je ramasserai cette tourbe exécrable 
d'ennemis du peuple qui feignent aujourd'hui d'embrasser 
la Liberté, mais pour l'étouffer. 

« Que de renseignements précieux ! Vous n'avez point 
d'idées des leçons que l'homme public reçoit en lisant les 

1. Kegistre d'écrou des Baudets. — Imbert d'Enncvelin et de Buissy furent 
transférés à l'Abbatiale le 18 prairial ; de Broglie, envoyé à l'hôpital le 30 
prairial, fut assez heureux pour s'évader. Les huit autres prisonniers péri- 
rent sur l'échafaud. 
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correspondances des aristocrates. Gomme on spécnle sur 
nos faiblesses et sur les vices de tout ce qui nous entoure ! 
Je ne puis ni ne dois croire à tout ce que je lis ; mais le 
Comité de salut public doit avoir sans cesse les yeux ou- 
verts sur ses collègues dans les départements ^ » 

Joseph Le Bon n'attendit point l'extradition du général 
Buchotte pour livrer au tribunal révolutionnaire les prison- 
niers de Doullens : M. de Coupigny fut le premier dont il 
s'occupa : 

22 ventôse (12 mars). — Aimable^Adrien Mallet, baron 
de Coupigny (56 ans), avait été arrêté à Arras le 10 octobre 
1793 comme suspect d'émigration. L'accusation qui pesait 
sur lui n'était pas sérieuse : le directoire du département 
avait ordonné précédemment la radiation de son nom de la 
liste des émigrés, « attendu qu'il avait justifié de sa rési- 
dence à Arras et au château de Fiefs ». 

Cependant, le 20 ventôse, M. de Coupigny fut écrouéaux 
Baudets par ordre de Le Bon. Le surlendemain, on l'amena 
au Département. 

a Interpellé de déclarer quelles sont ses liaisons parti- 
culières, tant anciennes qu'actuelles, il répond qu'actuel- 
lement il n'en a qu'aVfec ses enfants ; qu'anciennement il 
allait chez la comtesse d'Oisy et la citoyenne Mazancourt, 
chez le citoyen de Lannoy, rue des Baudets, chez Bacque- 
ville, son receveur, chez la citoyenne Thiébaut, sa voisine, 
et dans d'autres maisons de la commune d' Arras. — On lui 
demande où sont situées ses propriétés ainsi que celles de 
sa femme.... On compulse la liste des émigrés arrêtée défi- 
nitivement le 9 juillet ; on trouve : « Municipalité de Rebreu- 
viette, district de Saint-Pol; le sieur Mallet de Coupigny, 
une ferme avec ses appendances et dépendances, et environ 
deux cents mesures , tant en terre à labouç que manoir et 

1 . Lettre du 22 ventôse (12 mars)* Arch. de TEmpire* 
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kssnre »; pais: « Municipalité d'Héricoart; le sieur Mallet, 
ci-devant baron de Coupigny, sept mesures déterre à labour. » 
On demande à Mallet de Coupigny s'il est propriétaire de 
ces objets; il répond que non; interpellé de déclarer s'il 
sait à qui ces deux parties de biens appartiennent, il dit que 
non. On lui demande s'il connaît un autre baron de Cou- 
pigny ; il déclare qu'il sait qu'il existait à Cambrai un baron 
de Coupigny qui est mort il y a sept ou huit ans. On lui 
observe que ce n'était pas de cet individu qu'on entendait 
parler, puisque la liste n'a été faite qu'en exécution de la 
loi du 8 avril 1792. 

« Un membre propose de déclarer Mallet de Coupigny 
émigré. Après quelques discussions, l'assemblée », sans 
plus de recherches sur l'exactitude des désignations faites 
sor la liste qu'elle invoque, « considérant que ledit Cou- 
pigny se trouve placé, à deux endroits différents, sur la 
liste des émigrés ; considérant qu'il n'a pas réclamé (ar- 
ticle 61, section XI du décret du 28 mars 1793), le déclare 
émigré et le renvoie devant les juges du tribunal.» — Deux 
témoins, Dartus et Quingniard, certifient son identité ; il 
monte à l'échafaud. 

23 ventôse (13 mars). — Les papiers saisis chez M. de 
Béthune renfermaient, on se le rappelle, une lettre de M. Hé- 
mart, conseiller au conseil provincial et supérieur d* Artois : 
Haximilien-Antoine-Hubert Hémart fut mis en arrestation. 
Une perquisition opérée dans sa maison, par ordre du con- 
seil général de la commune, n'amena d'autre découverte 
que celle de vingt assignats de dix livres que l'on soupçonna 
faux. M. Hémart fut transféré à DouUens ; il y tomba 
malade et demanda au comité de surveillance d'Arras, les 
10 et 29 octobre, la faveur d'être reconduit dans sa maison 
et gardé à vue : il faisait valoir auprès du comité les ser- 
vices qu'il avait rendus « comme marguillier, commissaire 
de paroisse, membre du bureau de charité, notable, corn 
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missaire pour Texamen des comptes de fabrique et la répar- 
tition de l'impôt foncier, membre de l'administration géné- 
rale des pauvres. Quoique sa femme eût perdu les trois quarts 
de son bien par suite delà Révolution, il avait contribué lar^ 
gement aux offrandes patriotiques ; spontanément , il avait 
offert quarante écus pour les volontaires qui marchaient à 
la frontière. » Le comité fut sourd à ces réclamations. Le 
19 ventôse, les commissaires envoyés à Doullens, Dartbé, 
Le Blond, Daillet et Caubrière lui firent subir un interro- 
gatoire et lui représentèrent la lettre et les assignats incri- 
minés. «J'ai pris la confiance, avait écrit M. Hémart à M. de 
Béthune le 28 mars 1793, de vous adresser les deux pre- 
miers volumes des opinions des juges de notre malheureux 
Monarque. » Le prisonnier reconnut cette lettre ; quant 
aux assignats, il déclara ignorer leur origine. Ramené de 
Doullens à Arras, M. Hémart fut écroué aux Baudets le 20 
ventôse. Le Bon renvoya les pièces au substitut Potier : « Vu 
le procès-verbal tenu à Doullens par les commissaires du 
représentant du peuple, Hubert Hémart, prévenu de roya- 
lisme et de distribution de faux assignats , sera, dans les 
vingt-quatre heures, à la diligence de l'accusateur public, 
traduit au tribunal révolutionnaire à Arras, auquel effet le 
paquet de vingt assignats suspectés faux, de dix livres, et 
deux lettres signées dudit Hémart, trouvées dans les papiers 
du guillotiné Béthune, seront adressées audit accusateur 
public qui devra en accuser réception *. — M. Hémart com- 
parut devant le jury révolutionnaire et fut défendu par 
Lefran. Convaincu d'avoir provoqué au rétablissement de 
la royauté, il paya de sa tête l'expression d'un sentiment 
de pitié renfermée dans une lettre confidentielle. — M. Hé- 
mart était né à Saint-Omer; il était âgé de 55 ans '^. 

1. Grefife d'Amiens. 

2. Le Bon au Comité de salut pubUc, 24 ventôse : « Hier, le ci-devant 
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25 ventôse (15 mars). —Pierre-François de Cool (71 ans), 
fermier à Morbeck (district d^Hazebrouck), était-il plus coa- 
pable ? Les commissaires de Le Bon avaient tronyé dans ses 
papiers un certificat attestant que son fils Eugène avait 
demeuré, depuis le commencement de novembre 1792, à 
Boachaven, où il avait été employé en qualité de commis 
an greffe du comté. Le 20 ventôse, Le Bon Tenvoie aux 
Baudets ; le 24, il transmet les pièces à Potier : « Vu la 
pièce saisie sur le nommé de Cool, détenu à la citadelle de 
Doallens, d*où il résulte que ledit de Cool a entretenu des 
correspondances criminelles soit avec son fils Eugène de 
Cool, émigré, soit avec les ennemis de Textérieur, arrête 
qn'à la diligence de Taccusateur public ledit de Cool sera, 
dans les vingt-quatre heures, traduit au tribunal révolu- 
tionnaire * ». 

Cet arrêté renfermait une sentence de* mort : de Cool, 
inutilement défendu par Leducq, est condamné comme 
complice d'émigrés. 

Il ventôse (17 mars). — Jean-Ghislain-Philippe Fruleux 
deSouchez (64 ans), électeur en 1791, membre de l'Acadé- 
mie d'Arras, fut dénoncé au district le 18 pluviôse (6 février) 
par six citoyens de Souchez, « comme ennemi du peuple, 
de la Révolution, des principes sacrés de la douce Égalité, 
ayant recelé chez lui les meubles du curé réfractaire ^ 
M. Dervilly ». Le district, <c considérant que le dénoncé, se 
trouvant ex -noble et n'ayant pas manifesté un attache- 
ment constant et ardent à la Révolution, était absolument 
frappé par l'art. 2 du décret du 17 septembre ; qu'il était, 
en outre, présumé receleur d'effets du ci-devant curé de 
Souchez, déporté, et que, s'il ne justifiait pas avoir fait la 

baron de Coupigny et l'ex-conseiller Hémart ont passé à la guiUotine, le 
premier comme émigré, et le second comme royaliste et distributeur de faux 
assignats ». — Greffe d'Amiens. 
1. Greffe d'Amiens. 



L, 
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déclaration de ces meubles et effets à la manicipalité dudit 
Souchez, il était atteint par les lois portées contre les com- 
plices d'émigrés, arrêta queFruleux serait snr-le-champ mis 
en arrestation et que le présent arrêté serait envoyé à Le 
Bon ». 

Les commissaires charges d'emprisonner M. Fruleux 
apposèrent les scellés sur ses papiers et le conduisirent à 
THôtel-Dieu. Le 25 ventôse (15 mars), Le Bon le recom- 
manda à Taccusateur public : 

« Vu le procès-verbal de scellés chez Fruleux, rue des 
Portes-Cochères à Arras ; vu le portrait de l'infâme Capet 
trouvé dans les papiers dudit Fruleux ; vu une grande 
collection de Tinfernal, abominable et contre-révolutionnaire 
Journal dit de la Cour et de la Ville^ faite par ledit Fruleux ; 
vu enfin l'écrit horriblement séditieux, intitulé : F Ombre de 
Juvénal ou Tableau des crimes du XVIIP siècle^ également 
trouvé chez ledit Fruleux ; 

<( Considérant que cette masse d'ouvrages dirigés et contre 
les patriotes, et contre la représentation nationale, et contre 
les principes mêmes de la Révolution, n'aurait jamais dû 
trouver d'acheteurs que parmi les scélérats de Goblentz ; 

(c Considérant que Fruleux a contribué pour sa part à 
leur dissémination en France ; arrête qu'à la diligence de 
l'accusateur public , il sera, dans les vingt-quatre heures, 
traduit au tribunal révolutionnaire ^ . » 

L'acte d'accusation fut calqué sur cet arrêté ; le jury s'in- 
clina, et Fruleux de Souchez fut condamné à mort, comme 
coupable de « manœuvres et intelligences avec les ennemis 
de la France » (Code pénal de 1791, 2* partie, !'• section 
du titre P', article 4). Le tribunal ordonna qu'avant l'exé- 
cution « les portraits et les écrits fussent brûlés devant la 
guillotine ». 

1. Greffe d' Amiens. 
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26 ventôse (18 mars).— Gharles-Oudard-Joseph, marquis 
de Gouroiinel de Barastre, seigneur de Yélu, avait entrée 
aox États. Agé de 74 ans et infirme, il avait quitté depuis 
quelques années son château de Yélu pour venir à Arras se 
faire donner les soins qu'exigeait son grand âge. Il vivait 
fort retiré dans une chambre de Tauberge du Petit-Saint- 
Martin^ lorsqu'un jour, le 8 avril 1793, pendant qu'il rece- 
yait de trois occupeurs le payement de ses fermages, il eut 
Fimprudence de leur dire, tout en causant au coin du feu, 
que « dans le cas d'invasion du territoire français par des 
troupes ennemies, il fallait bien recevoir les Autrichiens, qui 
ne leur feraient aucun mal ; qu'il ne leur fallait rien dire ; 
qu'ils agiraient de même qu'on les traiterait » . Un des au- 
diteurs, fermier à Bertincourt, rapporta immédiatement 
ce propos à l'accusateur public. Demuliez envoya la dénon- 
ciation au comité de surveillance : M. de Gouronnel fut 
arrêté. Néanmoins , après examen , le département le fit 
élargir. 

M. de Gouronnel croyait avoir échappé au péril, lorsque, 
le 19 vendémiaire (10 octobre) on l'arrêta de nouveau comme 
parent d'émigré et on l'emprisonna à l'Hôtel-Dieu, puis, 
le 27 ventôse, à la prison des Baudets. La dénonciation faite 
au mois d'avril 1793 fut tirée des cartons du comité. 
Sur le réquisitoire de Demuliez, le tribunal révolutionnaire 
trouva, dans les paroles que nous avons citées textuelle- 
ment, des « manœuvres et intelligences avec les ennemis 
de la France », et malgré les moyens de défense présentés 
par Leducq, il condamna le marquis de Gouronnel à la peine 
de mort. 

Ce n'étaient pas ces vains propos qui perdaient M. de 
Gouronnel; son véritable crime, c'était sa richesse. On avait 
su qu'il avait en sa possession des sommes considérables ; 
ou l'avait interrogé sur le lieu où il les avait cachées, mais 
il s'était refusé à toute explication. On avait aussi inutile- 
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ment questionné à ce sujet le procureur Courtois, homme 
d'affaires de M. de Couronnel. Courtois avait été un moment 
dépositaire de l'argent convoité, mais il l'avait remis à son 
client qui l'avait alors confié àJ.-B. Dauchez, ancien avocat 
au Conseil d'Artois. L'existence de ce nouveau dépôt fut 
soupçonnée : après la condamnation du marquis de Cou- 
ronnel, on appela J.-B. Dauchez en chambre du Conseil. On 
peut juger de l'embarras de Dauchez placé entre son devoir 
comme dépositaire, le danger de se perdre lui-même par ses 
dénégations et la crainte de compromettre le procureur Cour- 
tois déjà mis en arrestation. Dauchez usa du seul moyen que 
les périls de la situation lui parussent comporter ; il fit 
connaître à Demuliez et à Le Blond, commissaires nommés 
par Le Bon « à effet de faire toutes les recherches néces- 
saires pour le recouvrement des biens meubles et effets, or 
et argent du guillotiné Couronnel dit Velu )),une partie des 
valeurs déposées entre ses mains ; il réussit à soustraire à 
leurs investigations une somme assez forte qu'il rendit plus 
tard aux enfants de la victime. 

Joseph Le Bon mit à profit cette découverte -, il consacra 
l'argent de M. de Couronnel à octroyer aux patriotes néces- 
siteux, soi-disant incapables de travail, un salaire de vingt- 
deux sous et demi qui devint en réalité la prime des 
habitués du club, du tribunal révolutionnaire et des exécu- 
tions : 

« Soixante-dix-neuf mille cinq cent trente-trois livres 
dix-huit sols, cachés en différents endroits, ont été décou- 
verts après la mort du guillotiné Velu, dit Couronnel, lequel 
laisse à la République environ soixante mille livres de 
rente. 

« Tout ce numéraire sera échangé contre des assignats 
chez le receveur du district d'Arras ; et attendu que l'on 
est redevable de cette découverte au zèle toujours actif des 
sans-culottes de cette commune et à la terreur salutaire qu'ils 
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savent inspirer aux confidents des gros aristocrates; attenda 
que cette commane est dénuée de ressources pour subvenir 
aux besoins d*une multitude de vieillards pauTres et de pa- 
triotes estropiés, Joseph Le Bon arrête que ladite somme de 
soiiante-dix-neuf mille cinq cent trente-trois livres dix-huit 
sols restera déposée entre les mains du receveur du district 
d'Arras et que, sur mandat dudit district, il en sera tiré, 
chaque décade, jusqu^à ce que les circonstances permettent 
à la Convention nationale de réaliser entièrement ses pro- 
messes euTers les malheureux, la partie nécessaire pour que 
chaque pauvre, hors d'état de travailler par grand âge ou ses 
infirmités, reçoive chaque jour la valeur d'une journée de 
travail, et ses enfants au-dessous de dix ans, chacun le quart 
d'une journée. 

« La même mesure sera prise proportionnellement par le 
représentant du peuple, dans les communes du Pas-de-Ca- 
lais qui feront connaître les trésors cachés, laissés par nos 
ennemis. 

« Les individus qui déjà reçoivent d'autres secours de la 
République n'auront droit à ceux dont il s'agit que jusqu'à 
due concurrence. 

« Le conseil général de la commune d'Arras formera 
l'état le plus exact des individus ayant droit à ces secours, 
avec leurs noms, prénoms, âge, section, numéro de domi- 
cile. 

« L'administration du district d'Arras veillera à l'exécu- 
tion du présent arrêté, recevra et vérifiera, chaque décade, 
les comptes du conseil général de la commune et en adres- 
sera un double au représentant du peuple * . » 



1. Arrêté du 17 germinal (6 avrU 1794). (Areh. dép.). 

Conseil général de la commune, séance du 32 germinal : cLes secoars à 
distribuer aux infirmes, vieillards et enfants au-dessous de dix ans sur les 
bases établies dans l'arrêté du représentant offrent cinq cent soixante-dix 
iaûrmes ou vieillards et cinq cent soixante^deux entants au-dessous de dix 
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26 et 29 ventôse (16 et 19 mars). — Benoît-Louis-Joseph 
Lallart de Berlette (48 ans), négociant à Arras, membre de 
réchevinage en 1789, avait été mis en état d'arrestation dans 
sa maison, le 15 vendémiaire (6 octobre 1793), avec sa 
femme, Albertine Lallart de Le Bacquière. On prétendait 
que son frère et ses sœurs avaient émigré : M. Lallart re- 
présenta que son frère habitait depuis trois ans la Hollande 
où il apprenait le négoce ; que ses sœurs étaient parties 
pour les eaux, et qu'il était lui-même le seul soutien d'un 
père aveugle et octogénaire. M. Lallart fut emprisonné à 
l'Abbatiale. Aucune charge ne s'était élevée contre lui, 
lorsque, le 14 vendémiaire (4 mars), le citoyen Havet se 
rendit au comité de surveillance et dénonça un sieur Sévin 
qui lui avait remis neuf assignats de cinq livres, reconnus 
faux. Sévin déclara tenir ces assignats d'un épicier qui, à 
son tour, fit connaître qu'il les avait reçus du citoyen Doré, 
gardien des scellés apposés chez M. Lallart. Ce Doré pré- 
tendit que M. Lallart lui avait donné les neuf assignats en 
payement de ses frais de garde ; il consentit à les reprendre 
et les porta à M. Bon Lallart, rue des Balances, qui s'em- 
pressa d'en remettre à Doré la valeur. Dans un fait aussi 
insignifiant, enl'absence de tout préjudice, sans autre preuve 
que des dénonciations intéressées, le comité révolution- 
naire trouva pourtant matière à information : il saisit les 
assignats, interrogea M. Lallart qui ne put reconnaître, on 

ans ». — On établit un caissier par section choisi parmi les citoyens re- 
connus les plus vrais amis de l'indigence. On invite le district à faire un 
premier versement de neuf mille quatre cents livres par décade, n est fait 
sur les distributions une retenue du tiers pour le pain et rhabillement. « Le 
conseil général , prenant à tâche de maintenir autour de lui les vertus et 
les mœurs, colonnes de la République, engage ses concitoyens à faire usage 
de cette sobriété qui constitue l'homme raisonnable. Tout individu partici- 
pant au secours qui sera rencontré pris de boisson sera amené au conseU 
général et recevra en séance publique.les reproches dus à son intempérance 
et, en cas de récidive, sera dénoncé au représentant. » 
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le comprend, ces chiffons de papier, conduisit le prisonnier 
dans sa maison, rue Bonville, et procéda en sa présence à 
une visite domiciliaire. On trouva dans un portefeuille vingt- 
huit assignats de cinq livres semblables aux premiers. 
M. Lallart constata cette similitude et se borna à répondre 
que ces assignats provenaient sans doute des avances que 
son père lui avait faites ou du payement de ses fermages. — 
Quelques jours après, le 23 ventôse (13 mars), le comité de 
surveillance, « vu la dénonciation du 14 de ce mois, le 
procès- verbal des commissaires du 1 5, le procès-verbal d'au- 
dition des témoins du 23, le procès-verbal de vérification 
d'assignats du même jour, celui d'interrogatoire de Lallart 
dit Berlette dudit jour, arrêta que Lallart, dit Berlette, 
prévenu de distribution d'assignats faux, serait condyit en 
la maison d'arrêt du tribunal révolutionnaire d'Arras * ». 
— M. Lallart fut écroué aux Baudets. — Joseph Le Bon, in- 
formé de ces poursuites par Gabriel Le Blond, président du 
comité de surveillance, prit aussitôt l'arrêté suivant : « Arras, 
24 ventôse : Je requiers le comité de surveillance et révo- 
lutionnaire de m'envoyer sur-le-champ les pièces relatives à 
LaUart, dit Berlette ^ ». 

M. Lallart fut conduit à l'audience le 26 ventôse (16 mars). 
L'absence d'intention criminelle était évidente ; aussi le 
jury, n'étant pas encore entièrement plié au joug révolu- 
tionnaire, déclara que les assignats étaient faux, mais que 
le prévenu ne les avait pas distribués sciemment. En consé- 
quence, M. Lallart fut acquitté. 

Les Terribles s'indignèrent de ce jugement. On vit Le Bon 
arriver le soir à la Société populaire, « se démener comme 
un diable, traiter les jurés d'hommes qui n'étaient pas 
fermes, s'irriter de ce qu'ils avaient été assez lâches pour 



1. Archives départementales. 

2. Procès de le Bon, t. il, p. 61. 
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acquitter ce Lallart, un aristocrate fieffé, un contre-révolu- 
tionnaire ; il saurait, s'écria-t-il, retrouver ces jurés et en 
mettre d'autres à leur place ; il menaça notamment un 
patriote ardent y Duponchel, qui avait voté Tacquittement ». 
— Duponchel sortit de la séance aussi pâle que la mort. — 
Quant à Lallart, Joseph Le Bon dit que (c ce scélérat qui avait 
échappé une fois à la guillotine, n'y échapperait pas une 
seconde ^ » 

Le lendemain^ Darthé, commissaire de Le Bon, manda 
Lallart à sa barre : « Le comité de surveillance est requis de 
faire conduire au deuxième bureau du département le 
nommé Lallart, dit Berlette, acquitté hier par le jury ^. » 
L'interrogatoire confié à Darthé n'ayant amené aucun ré- 
sultat, le digne lieutenant de Le Bon chargea le comité de 
faire conduire Lallart « dans une maison d'arrêt où il ne 
pût, en aucune façon, communiquer avec qui que ce fût ^ ». 
Quatre commissaires aux inventaires reçurent l'ordre de 
pratiquer chez M. Lallart une nouvelle visite domiciliaire : 
« S'il n'y a rien, dirent-ils à Demuliez, qui rapporta les 
propos au défenseur Leducq, nous trouverons bien, nous ». 
Ils trouvèrent en effet dans la maison de M. Lallart : 1® Plu- 
sieurs numéros du Courrier de l'Égalité^ 2"" une adresse aux 
citoyens d'Arras par la Marchand, rédactrice du Journal du 
PaS'de-CalaiSy 3® un numéro de la Gazette du Nord^ ¥ une 
brochure : Av>x vrais amis de la patrie y 5® le Manifeste du 
duc de Brunswick. Ces vieux journaux, ces imprimés dis- 
tribués à différentes époques pouvaient se trouver dans les 
papiers de rebut de toutes les maisons de la République ; 
ils suffisaient aux desseins de Le Bon qui prit, le 28 ventôse, 
l'arrêté suivant : «Vu le procès-verbal..., d'où il résulte 
que des papiers contre-révolutionnaires ont été trouvés 



1. Procès, t. I, p, 48, 105, 305, 338. 
2-3. Archives départementales. 
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chez le nommé Lallart, ditBerlette, détenu comme suspect; 
yn pareillement les papiers sns-mentionnés ; considérant 
que déjà, par un jugement, ledit Lallart a été conyaincn 
d'avoir distribué de faux assignats, et que les ouTrages in- 
fâmes saisis chez lui prouvent qu'il savait servir la contre- 
révolation de diverses manières, arrête qu*à la diligence de 
l'accusateur public, ledit Lallart sera, dans les vingt-quatre 
heures, traduit au tribunal révolutionnaire de cette com- 
mune ^ » 

Le 29 ventôse (19 mars), M. Lallart fut ramené devant le 
tribunal qui Tavait acquitté trois jours auparavant : Demu- 
liez avait abandonné son siège au substitut Potier. 

Trois autres prévenus, défendus par Lefran, étaient assis 
avec Lallart au banc des accusés : c'étaient M"*** Thérèse 
Dufour (34 ans), Laurence-Joseph-Amélie Lallart deBerles, 
née Lepage (40 ans) , Éléonore- Julie de Duglas, femme du 
marquis de Berthoult de Hauteclocque (42 ans). 

Mii<> Dufour demeurait avec sa mère à Douai. Expulsée 
de cette yille, elle avait été emprisonnée à Arras, puis 
conduite à Doullens.Darthé trouva en sa possession, lors de 
la visite qu'il fit à la citadelle, des papiers qu'il remit à Le 
Bon. Le 27 ventôse le représentant la traduisit à son tri- 
bunal : « Vu la pièce intitulée Nouvelle du jour, du 1" 
avril 1791, jeu de lettres où la Nation, les représentants, la 
liberté sont outragés, la guerre appelée et le despotisme 
invoqué ; vu pareillement un recueil d'Oraisons manuscrites 
où le ciel est invité à se ranger du côté royaliste et contre- 
révolutionnaire, lesdites pièces trouvées dans le portefeuille 
de Thérèse Dufour; considérant que ladite Thérèse Dufour 
était déjà détenue comme suspecte à DouUens; que par 
conséquent on ne peut croire qu'elle ait gardé les pièces 
susdites sans mauvaise intention ; 

1. Archives départementales. 



« Arrête qu*à la diligence de Taccusateur public, ladite 
Thérèse Dufour sera, dans les vingt-quatre heures, traduite 
au tribunal révolutionnaire * . » 

M"® Lallart était détenue comme suspecte. Le 27 ven- 
tôse« Darthé avait chargé le comité de surveillance de la 
c< faire conduire dans une maison d'arrêt où elle ne pût en 
aucune façon communiquer avec qui que ce fut x>. On Té- 
croua aux Baudets. Le lendemain, Le Bon prit à son égard 
l'arrêté suivant : a Vu Tinterrogatoire subi parla nommée 
Lepage, femme Lallart, vu les papiers contre-révolution- 
naires trouvés dans son portefeuille et par elle reconnus, 
arrête que ladite femme Lallart, déjà détenue comme sus- 
pecte, sera, à la diligence de Taccusateur public, traduite 
dans les vingt-quatre heures au tribunal révolutionnaire ^. » 

La marquise de Berthoult avait été arrêtée parce qu'elle 
avait un fils émigré : elle avait inutilement représenté au 
comité, le 9 octobre, que son fils, suspecté d'émigration, 
s'était disculpé en produisant un congé régulier signé de 
Pache, ministre de la guerre, lequel lui permettait de se 
rendre à Malte, et que depuis lors on lui avait adressé plu- 
sieurs lettres sans recevoir de réponse. 

Lallart de Berlette, Thérèse Dufour et M°® Lallart de 
Berles furent déclarés « traîtres à la patrie, en résistant au 
gouvernement révolutionnaire et républicain, en favorisant 
dans la République le plan de corruption des citoyens, de 
subversion des pouvoirs et de l'esprit public par la conser- 
vation d'écrits incendiaires et contre-révolutionnaires, fana- 
tiques et injurieux aux vrais patriotes et tendant à ébranler 
la fidélité des citoyens envers la Nation française ». Cette 
phraséologie, que le tribunal révolutionnaire employa dans 
la plupart de ses jugements pour mieux dissimuler, sous 
la sonorité des mots, l'absence du fait délictif, se référait à 

1-2. Greffe d'Amiena. 
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Tarticle 4 de la 2"'paiiiie, titre P', section P* du Code pénal : 
« ffianœuyres et intelligences avec les ennemis de la France » . 

M"* de Berthoult fat reconnue « traître à la patrie, cou- 
pable de complicité d'émigration, ayant aidé ou favorisé les 
projets hostiles des émigrés en leur envoyant son fils sur 
la terre étrangère et en correspondant avec eux ». (Loi du 
28 mars 1793 '.) 

Au sortir de la prison, M"'' Lallart de Berlette accourait 
pour se jeter dans les bras de son mari ; Fhuissier Taquet 
la repoussa. <( On ôtait aux malheureux jusqu'à la consola- 
tion de se dire un dernier adieu. ^ » 

D'autres épreuves aussi poignantes sont réservées à 
M"® Lallart : elle verra son père, son frère aîné, trois tantes, 
un oncle, quatre cousines monter à Féchafaud ; son aïeul, 
an oncle et deux nièces mourir en prison* Ainsi une seule 
famille sera, en quelques mois, plongée quinze fois dans le 
deail! 

1. Joseph Le Bon écrivit, le 29 ventôse, au Comité de salut public : « Avant* 
hier, le nommé Fruleux , ci-devant seigneur de Souchez , d'aboM arrêté 
comme suspect et depuis reconnu comme accapareur de papiers contre- 
ré volutionnaires, a été condamné à la peine de mort. Hier le nommé Yélu, 
ci-devant marquis de Couronnel , également convaincu de . manoBUvres 
contre-révolutionnaires, a été condanmé à la même peine. / 

< Aujourd'hui le nommé Lallart, ci-devant seigneur de Berlette, la nommée 
Lepage, femme Lallart , d'Estrée-Cauchy, la nommée Du Glas, femme du 
chdevant marquis d'Hauteclocque, et la nommée Thérèse Dufour, de Douay, 
ont également suhi la peine capitale pour prix de leurs forfaits contre la pa- 
trie. » (Arch. de TEmpire.) 

2. Procès, p. 193. — Taquet venait d'être nommé par Le Bon huissier du 
tribunal révolutionnaire. Les registres d'écrou de la prison des Baudets 

montrent que Taquet fut chargé spécialement de conduire les prisonniers 
an tribunal et à Téchafaud : devant les noms des victimes^ on lit presque 
constamment, comme décharge d'écrou, cette mention sommaire : « Guillo- 
tiné. T AQUET. » » u y avait de la prison des Baudets au tribunal cri- 
minel un cbemin direct ; l'huissier Taquet se détournait exprès pour faire 
passer les accusés devant la guillotine ; on lui en fit l'observation : a Bon, 
dit-U, autant qu'ils la voient plus tôt que pltls tard I » *- Procès, p. ie4; 
déposition de Leducq. 
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Les amis de Tégalité deyaient soaffrir de ces condamna- 
tioDS réservées aux classes supérienres!... Le tribunal révo- 
lutionnaire fit la part du peuple en condamnant, le 30 ven- 
tôse> un cordonnier d'Arras, Augustin Diiénin (58 ans), 
qui avait fourni pour les défenseurs de la patrie treize 
paires de souliers dans la semelle desquels des experts 
nommés par le district trouvèrent une fourrure de plu- 
sieurs papiers, collés ensemble. — Dhénin, convaincu 
d'avoir conspiré contre le gouvernement révolutionnaire en 
cherchant à entraver la marche des troupes républicaines 
(loi du 29 septembre 1793), fut guillotiné. 

Le Bon, satisfait de ces débuts, résolut cependant, afin 
de marcher plus vite, de partager le tribunal en deux sec- 
tions. 

« Considérant la multitude des conspirateurs qui pleuvent 
dans ces contrées, arrête ce qui suit : 

« L'un des juges est dès ce jour autorisé à suppléer pro- 
visoirement le président du tribunal criminel révolution- 
naire séant à Arras. 

<c Outre les trois juges existant constamment en yerta 
des arrêtés d'ÉIie Lacoste et Peyssard, le président du tri- 
bunal est autorisé à appeler des divers districts les trois 
juges voulus à terme.par la loi, de telle sorte que le tribunal 
puisse se diviser en deux sections et juger matin et soir ^ ». 

Le président Beugniet n'était pas un homme de sang: 
d'accord avec Demuliez, il ajourna Texécution de cet 
arrêté. 

Si Le Bon rencontrait dans la modération de quelques 
patriotes une certaine résistance, il en était d'autres qui 
applaudissaient à ses crimes et qui le poussaient en avant 
dans la voie sanglante où le Comité de salut public Tavait 
lancé. — Ainsi Darthé, le plus cruel des lieutenants de Le 
Bon^ écrivait à Le Bas le 29 ventôse (19 mars) : 
l. Arrêté du S8 ventOse. Greffs d'Amiens. 



— 269 — 

« Je Tais te donner^ cher ami, quelques détails sur ce 
qui se passe ici. 

« Le Boa est reyenu de Paris, transporté d*une sainte 
fiirenr contre Tinertie qui entravait les mesures réyolution- 
naires. Tout de suite» un* jury terrible, à Finstar de celui de 
Paris, a été adapté au tribunal révolutionnaire ; ce jury est 
composé de soixante b à poil. 

< Un arrêté vigoureux a fait claquemurer les femmes aris- 
tocrates dont les maris sont incarcérés et les maris dont les 
femmes le sont, les rédacteurs et fonctionnaires publics 
signataires des arrêtés liberticides de 1792. 

« Une perquisition vient d'être faite à la citadelle de 
Doullens par une commission ardente de sept patriotes 
(j'étais du nombre) ; on y a trouvé des papiers contre-révo- 
lationnaires, des provisions de bouche et d'argent énormes. 
L'infâme commandant se prétait et favorisait la correspon- 
dance des monstres dont la garde lui était confiée; nous 
Tavons enlevé ainsi que douze de ces scélérats. La guillotine, 
depuis ce moment, ne désempare pas ; les ducs, les marquis, 
les comtes et barons , mâles et femelles , tombent comme 
grêle. 

(( La Société populaire vient de se régénérer; de trois à 
quatre cents membres qui la composaient, elle n'est plus que 
de soixante-trois, y compris une dizaine d'absents (les deux 
Bobespierre, Guffroy, etc.). Deleville n'en est plus; Galand» 
Asselin père, Beugniet, président du tribunal révolution- 
naire, etc On m'a rendu justice, je suis des soixante- 
trois. 

(( Nous venons d'arrêter que nous dresserions Facte d'ac*^ 
casation de tous les aristocrates, d'Arras d'abord, et ensuite 
des autres endroits du département. 

« Le tribunal ne peut plus y sufSre ; aussi Le Bon vient-il 
d'y adjoindre une seconde section '. 

1. Dans la minute de l'arrêté du 28 ventôse rapporté st^a, à la place deF 
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<c L'esprit public est monté au plus haut degré... Le ci- 
devant président du département est démasqué comme un 
intrigant et un ambitieux, un noble enfin. 

« Le Bon n'est occupé qu'à rédiger des arrêtés d'accusa- 
tion, et nous sommes cinq à six à interroger, à faire des yI- 
sites domiciliaires dans lesquelles nous faisons toujours des 
découvertes précieuses. — Nous ne dormons plus. 

« Gufiroy a révolté tous les patriotes contre Jui ; il doit 
être rayé de la Société ; ses numéros ^ et sa lettre à Dubois 
sont abominables. Il enfile le chemin de la gpillotine. 

« Le fameux Wallart, président du district de Saint-Pol, 
vient d'être suspendu et mis en état d'arrestation par les 
ordres de Le Bon. Capron l'avocat, Henri Thellier père et 
fils, Ansart, Ange Joanne, Eusèbe Herman, etc., etc., ont 
été arrêtés, il y a quelques jours, par le comité de surveil- 
lance de Saint-Pol. Il n'y a pas un de ces coquins-là qui n'ait 
mérité d'éternuer dans la besace. — Tu imagines bien qu'il 
a fallu donner des coups de fouet; je lance d'ici nos sans- 
culottes et leur mets le feu sous le ventre. 

^c Nous l'avons juré aussi : la Convention a déclaré qu'elle 
sauverait le peuple, nous la seconderons de tout notre pou- 
voir. — Les rapports de Saint-Just ont embrasé toutes les 
âmes. 

c( Demuliez m'a dit que tu pensais à moi ; Arras peut 
être le siège d'une des six commissions populaires qu'on va 
installer, si le projet est de les disséminer dans la Répu- 
blique. 

. « Le Bon et sa femme t'embrassent et ta femme. — Je 
t'embrasse ^ » 

ces mots « l'un des juges est dès ce jour, etc., » on Ut : Darthé est dès ce 
Jour autorisé. . . Le nom de Darthé a été ensuite raturé par le rédacteur de 
rarrèté. 

1. Gufltroy, à la suite de Danton et de Camille Desmoulins, passait au mo- 
dérantisme. 

%. Rapport de GourtoiSi P. J., 73. 



LIVRE VII 



Darthé ne se livrait à aucune exagération lorsqu'il repré- 
sentait* Joseph Le Bon comme « animé d'une sainte fureur ». 
Tel se peignait Le Bon lui-même, dans sa correspondance 
avec le Comité de salut public. « Je viens de recevoir votre 
lettre, relative à la demande que j'avais faite d'une évacua- 
tiofi de gens suspects sur Chantilly. Je prendrai d'autres 
mesures, puisque cela est inadoptable. Au surplus, les aris- 
tocrates de ces environs ont tant fait de mal ; ils sont telle- 
ment connus; ils ont sur leur compte de si* fortes charges 
que la guillotine, si elle continue son même train, débarras- 
sera peu à peu nos maisons d^arrét \ » 

La guillotine continua « son même train » ; pendant le 
mois de germinal, nous verrons l'instrument de mort, réali- 
sant l'afiEreux projet si nettement formulé dans la lettre de^ 
Le Bon, « débarrasser » les prisons d'Arras de soixante-huit 
suspects. 

1*' et 2 germinal {21 et 22 mars), — Louis Florent, la- 

i« Lettre du 4 geriniaal C^4mars). Arcb. de r£mpire. 
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bonreur à Lens, fat assez heureux pour n*étre condamné qa'à 
la déportation à Yie : il avait fourré de mauvais trèfle dans 
les bottes de foin livrées pour son contingent. 

Antoine Savignan, organiste à Arras, était accusé de 
propos royalistes : il prouva qu'il n'avait pas tenu de pareils 
propos, et qu'au contraire « il avait signé la mort du Tyran, 
en la ci-devant église de la Madeleine ». Il fut acquitté. 

Adrien-Vincent Cary (54 ans), né à Péronne, ex-curé de 
Collines, avait écrit le 22 décembre 1792 à M. Noblecourt, 
théologal à Péronne, qu'il avait prêché en chaire l'indisso- 
lubilité du mariage et déclaré que « profiter de la loi du 
divorce, c'était s'expulser du sein de l'Église ». Il avait ter- 
miné sa lettre en disant : « Quelle sera la fin de cet esprit 
d'irréligion, de libertinage, de vertige et de rage? » 
M. Cary, contre qui Le Bon avait pris un arrêté dès le 
9 frimaire (29 novembre), eut la faiblesse de se disculper en 
répondant « qu'il avait cherché auprès de M. Noblecourt 
une règle de conduite; qu'il aurait plutôt quitté son état que 
de fauter contre la loi s'il n'avait pu l'accorder avec son 
devoir; qu'il s'était épanché dans le cœur d'un ami ». — 
Déclaré coupable « d'attentat contre la sûreté intérieure 
de l'État », il fut mis à mort. 

3 germinal {1i mars). — J.-B. Billoir (28 ans), mulquinier 
à Saint-Hilaire, district de Cambrai, avait été trouvé nanti 
de dix-sept assignats faux, de cinquante livres chacun. On 
le condamna à mort, et l'on acquitta son neveu, François 
Desporte, poursuivi comme complice. 

Le pauvre mulquinier fit place, sur le banc des prévenus, 
à un maréchal de France : Augustin-Joseph, comte de Mailly 
d'Haucourt, né à Vilaine, au château de Loir (Sarthe), âgé de 
quatre-vingt-neuf ans. 

Le maréchal de MaiUy avait noblement terminé dana la 
nuit du 10 août une carrière militaire des plus honorables. 
Il commandait & l'intérieur du château les cent vingt gen- 
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tibheounes qae le tocsin ayait fait a<^coi]l*ir MpréB da Roi^ 
et qai aYaient réussi à entrer aux Tuileries malgré les postes 
de gendarmes, campiioes de Tinsnrrection. Lorsque cette 
petite troupe courageuse et dévouée s'ayança vers la salle 
où s'était réunie la famille royale^ le vieux maréchal, Tépée 
à la main, dit au Roi en fléchissant le genou : « Sire, votre 
fid^e noblesse est accourue pour rétablir Yotre Majesté sur 
le tréne de ses ancêtres y>. Louis XYI chargea le maréchal 
de Hailly de prendre le commandement du château. Durler, 
capitaine des Suisses, demandant ses ordres : « Ne pas vous 
laisser forcer )>, répondit le maréchal ^ Après le départ du 
Boi et le massacre des Suisses fidèles à cette consigne, un 
fédéré avait rencontré M. de Mailly, les armes à la main : 
déjà il avait levé le bras pour le frapper, lorsqu'à la vue des 
cheveux blancs du vieillard, il s'arrêta saisi de respect et 
le conduisit en lieu sûr. 

Ainsi protégé par un vainqueur du 10 août, M. de Mailly 
fiit arrêté sept jours après : un commissaire de sa section 
empêcha qu'on le conduisit à FAbbaye et le préserva des 
massacres de septembre. — M. de Mailly s'était retiré à la 
campagne avec sa bru et son petit-fils, encore au berceau. Ce 
fat dans cette retraite, à Moreuil près d'Amiens^ qu'André 
Dumont le saisit, en septembre 1793. « Je crois, écrivit Du* 
mont à la Convention, que tous les ci-devant ducs, comtes, 
vicomtes, marquis et leurs familles, sont dans ce pays. 
D arrestation en arrestation, j'extirperai ce chancre... Dans 
les nouvelles arrestations, les Mailly se trouvent compris... 
Je les ai fait conduire à la citadelle de DouUens ^. » L'infor- 
tuné maréchal fut envoyé à Arras par l'agent national du 
district de Doullens et écroué aux Baudets le 28 ventôse. 
Le Bon confia à Darthé le soin de l'interroger ^ ; cette for- 

1. Louis Blanc, t. vu, p. 73. 

2. Moniteur du 10 septembre. 

3. « Le commissaire du représentant du peuple Joseph Le Bon requiert le 
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malité remplie^ il adressa les pièces à raccnsatenr pu- 
blic: 

« Vu rinterrogatoire subi par le nommé Mailly, ci-devant 
maréchal de France ; tu les pièces à sa charge, d'où il ré- 
sulte qu'il est prévenu d'avoir souhaité la contre-révolution 
et de ravoir fait espérer à son fils ; arrête, etc. ^ ». 

L'acte d'accusation ne reprocha à M. de Maillj qu'un seul 
fait : le 12 novembre 1792, il avait écrit à son fils une lettre, 
trouvée à DouUens, dans laquelle il disait « que l'honneur 
de son nom et personnellement de sa branche eût été porté 
au plus haut degré sans les circonstances ; mais que, si ses 
espérances n'étalent pas remplies, elles n'étaient pas anéan- 
ties, et qu'un jour heureux les ramènerait, non sur sa tète, 
mais sur celle de son fils ». On trouva dans cette lettre un 
« crime contre la sûreté intérieure de l'État », et sur le 
réquisitoire de Potier, malgré les moyens de défense pré- 
sentés par Lefran, on condamna M. de Mailly à la peine de 
mort. 

L'échafaud n'était pas fait pour intimider le duc de MaiUy ; 
il apprit à la populace (c comment meurt un maréchal de 
France ». Vive le Roi ! tel fut son dernier cri. 

4 germinal (24 mars). — Un mulquinier de Bertincourt, 
François Noiret (65 ans) et un marchand de tabac de Vigna- 
court (Somme), Jean-Baptiste Thuilliez (35 ans), furent con- 
damnés à mort pour distribution de faux assignats. 

5 germinal (25 mars). — Antoine Hatu (66 ans), tailleur 
à Valenciennes, avait répondu aux officiers municipaux de 
Metz-en-Couture qui lui demandaient : D'où es-tu? — D'un 
pays où les braves gens sont rares. — Il avait ensuite refusé 



comité de surveillance de faire conduire de suite au deuxième bureau du 
département le nommé de Hailly, ci-devant maréchal de France, détenu à 
Poullens, à présent à Arras. » — Darthé. 
1. Arrêté du 28 ventôse. Greffe d'Amiens. 
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d'exhiber son passeport. Sur la menace de le conduire à Ba- 

panme, il avait ajouté qu*il se f d^eux ; qn^ils ne fussent 

pas si fiers, qu^avant trois semaines, il leur ferait casser la 

g — Quelques jours auparavant, Hatu, traversant la 

même commune, avait tenu des propos de nature à y jeter 
le trouble. Tels sont les faits qui, dénoncés le 29 ventôse par 
le district de Bapaume, furent punis de mort. 

A la même audience, le jury avait acquitté le juge de paix, 
l'agent national et deux o£Bciers municipaux de Yitry, pré- 
venus d'infraction à la loi du maximum. 

6 germinal (26 mars). — Françbis-Valérien Ganeau du Ro- 
teleur (58 ans), ancien échevin de Douai, avait été expulsé 
de cette ville, emprisonné à Arras et transféré à DouUens. 
On trouva en sa possession « des papiers fanatiques, roya- 
listes et contre-révolutionnaires, la plupart écrits de sa 
main ». Ganeau fntécroué aux Baudets en même temps que 
le maréchal de Mailly. Le Bon chargea Galand de Tinterro- 
geret le renvoya, le 4 germinal (24 mars),àraccusateur pu- 
blic : 

« Vu l'interrogatoire subi par le nommé Ganeau, ci-devant 
du Roteleur ; vu les pièces qui ont servi de matière audit 
interrogatoire ; considérant qu'il a existé une conspiration 
contre la sûreté intérieure de la République et pour allumer 
en France la guerre civile en corrompant l'opinion par le 
royalisme ou le fanatisme ,• considérant que les papiers 
contre-révolutionnaires accumulés et reconnus par le susdit 
Caneau, déjà détenu à Doullens, l'indiquent pour un des com- 
plices de cette conspiration; arrête,. etc. ^ ». 

M. Ganeau fut défendu par Lefran. Déclaré conspirateur 
et traître à la patrie, il fut condamné à mort. 

Le tribunal révolutionnaire jugea ensuite Laurent Thuil- 
lier (45 ans) et la femme Darras, sa domestique, Thuillier, 

~ L Greffe d'Amiens. 
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coisiiiier de M. de Gardeyacqiie de Baillœal, chanoine d' Arras 
émigré, était resté depuis le 2 octobre 1789, avec Tautori- 
sation da district^ dans la maison de son ancien maître, an 
cloître Notre-Dame ; il y avait établi un commerce de vin. 
U avait à son service la femme et la fille de Darras, cocher 
de M.deBaillœul, qui avait aussi émigré. Arrêté comme sus- 
pect le 8 brumaire, Thuillier fut relâché ; mais le 29 nivôse, 
(cle sans-culotte Ossent, commissaire national, chargé deJa 
réforme des bouches inutUes près Tarmée du Nord », le dé- 
nonça à la Société républicaine « comme dépositaire de 
beaucoup d'argenterie appartenant à un chanoine émigré ». 
Deux commissaires .du comité de surveillance trouvèrent 
dans le grenier de Thuillier, cachés sous du fourrage, le 
portrait du « ci-devant évéque d'Arras, des titres et armoi- 
ries appartenant à Baillœul ou à sa famille ». Ils continuèrent 
leurs recherches et découvrirent dans une armoire sans 
clef, dans la cave sous un tas de bouteilles, dans le grenier 
sous des bottes de paille, cent quatorze pièces d'argenterie, 
deux fusils de chasse et deux fusils de munition. Thuillier 
fut mis en arrestation. Le lendemain, la femme Darras de- 
manda qu'on se contentât de le garder à vue chez lui jusqu'à 
ce qu'il l'eût mise au courant de son commerce : elle fit va- 
loir « que sa famille à elle était sans-culotte de droit et de 
fait, que ThuUlier avait fréquenté la Société populaire au- 
tant que ses occupations le lui permettaient, qu'il avait 
monté sa garde et payé ses impositions avec' exactitude et 
acheté des biens nationaux ». Elle signa sa pétition : « La 
Républicaine Darras ». Le comité répondit à la pauvre ré- 
publicaine en ordonnant que toutes les personnes qui demeu- 
raient chez Thuillier fassent emprisonnées comme suspectes. 
On n'épargna ni le dénonciateur Ossent, ni la fille Darras 
qui avait guidé les commissaires dans leurs investigations : 
on les arrêta l'un et l'autre au moment où ils s'enfuyaient 
de compagnie. — A l'audience, sur les conclusions de De- 
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moliez, Mélanie Darras (16 ans) fiit mise en liberté comme 
« principale dénonciatrice de la conspiration » dans laquelle 
était impliquée sa mère ! Thnillier iiit condamné à mort ; 
Itançoise Dnyal, femme Darras, à quatre ans de réclusion et 
à six Iieures d'exposition publique sur Féchafaud. — Mélanie 
Darras n'eat pas honte de réclamer la récompense que la loi 
accordait aux délateurs ^ . 

7 germinal {27 mars). — Pierre-Antoine Boniface (55 ans), 
né à Lens, marchand au faubourg de la Fraternité (Saint- 
Nicolas4ez-Arras), avait été déclaré suspect d'aristocratie 
par le conseil général de sa commune. Il passait le 8 plu- 
yiôse (27 janyier) à la porte Méaulens, lorsque le citoyen 
Daponchel, s'aperce vaut qu'il portait quelque objet caché 
sous son habit, le fit entrer au poste. On trouva sur la per- 
soHue.de Boniface un calicp avec sa patène, et dans son por- 
tefeuille une « prophétie contre-révolutionnaire qui pro- 
nostiquait la destruction des défenseurs de la liberté sous la 
dénomination d'enfants de Brutus ». Boniface refusa de dire 
d'où provenait le calice saisi : un procès-verbal fat dressé 
par la municipalité et remis au district. Les administrateurs, 
« considérant que Boniface était prévenu d'avoir recelé des 
effets qui, sous tous les rapports, appartenaient à la Répu- 
blique, et qu'il ne^ouvait être qu'un contre-révolutionnaire, 
renvoyèrent les pièces à l'accusateur public ». L'instruction 
révéla que le calice saisi avait été acheté par le procureur 
Boussel pour iin de ses fils qui était prêtre ; mais la pro- 

1. La mesure prise par Le Bon an sujet de la création d'une seconde sec« 
tion au tribunal révolutionnaire avait reçu un commencement d'exécution : 
parmi les juges qui siégèrent le 6 germinal , on remarqua, à côté du prési- 
dent Beugniet et de Gyriaque Garon , Dupuis (Bernard-Joseph) et Flament 
(Maximilien-Joseph) qui étaient attachés à des tribunaux de district. Quelques 
jours après le 8 germinal, on vit également siéger au tribunal révolution- 
naire Garon (Ferdinand-Joseph), juge à Saint-Pol, neveu deLanne ; il épousa 
le 15 germinal Henriette Le Bon , sœur du représentant. Le nombre des 
jages fut ainsi porté à six : ns Jugèrent à tour de role. 



phétie contre-révolationnaire suffit pour démontrer au jury 
que Boaiface avait conspiré contre ia sûrefé intérieure de 
rÉtat. — Boniface fut guillotiné. 

Jean Lepeinteur (21 ans), cinleyant écolier à Goutances, 
volontaire au 6* bataillon de la Manche , subit la même peine. 
Il avait « recruté en France pour Tétranger ; il était muni de 
différents passeports donnés par les généraux ennemis ». 
. Le jury acquitta le citoyen Vaux, de Vitry, prévenu d'in- 
fraction à la loi du maximum, et un officier municipal de 
Sallau, nommé Wacheux, accusé par le district de Bapaume 
d'avoir soustrait un croissant d'argent doré , « servant ci- 
devant à une remontrance »• 

8 germinal (28 mars) . — Trois « émigrés » avaient été 
amenés, le 7 germinal, au directoire du district de Bapaume 
par des habitants de Ruyaulcourt et de Neuville-BourjonvaL 
a Le premier, interrogé sur son nom et le lieu de son domi- 
cile, répondit qull s'appelait Louis Delmotte et qu'il était 
de Bertincourt. « Qui vqus a donné , lui demanda-t-on, les 
assignats dont vous étiez porteur ? » — « Je n'ai rien à 
dire. » — « Quand vous êtes-vous émigré? » — « Même 
réponse. » — « N'avez-vous pas crié : Vive le Roi? » — 
« Même réponse ». 

(( Le second, interrogé sur son nom..., répondit qu'il 
était de Ruyaulcourt, marchand de moutons, et qu'il se 
nommait Louis- Joseph Prince (24 ans). — « Où avez-vous 
eu les assignats dont vous êtes porteur ? » • — « Dans les 
environs de Saint-Quentin » . — Interrogé sur ce qu'il avait 
dit après son arrestation, lorsqu'on lui eut annoncé qu'il 
mourrait guillotiné? — <c Je mourrai comme mon roi; 
c'était un honnête homme. » 

Le troisième interrogé répondit : François Delattre, de 
Sauchy-Cauchy (23 ans). « Vous alliez à Valenciennes? » — 
« Oui? » — « Où alliez-vous dans cette ville? » — « J'al- 
lais boire sous la cloche du beffroi de cette ville » 
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En exécution d'un arrêté du district de Bapaume, De- 
lattre, Prince et Delmotte furent traduits, le lendemain de 
leur arrestation, devant le tribunal révolutionnaire. 

On les accusa d'être les « agents des puissances coalisées 
pour distribuer de faux assignats et exciter des fomenta- 
tions parmi les citoyens des campagnes en mettant ou faisant 
mettre le feu à plusieurs habitations au moment de Faction 
que les armées de la République devaient avoir avec les 
esclaves du despotisme. » Ils furent condamnés à la peine 
capitale. 

9 germinal (29 mars). — Joseph Le Bon n'avait pas oublié 
le général Buchotte (Charles- André, 61 ans, né à Golmar) : 
en même temps qu'il demandait la destitution de cet ofiS- 
cier, il avait écrit, le 13 ventôse (3 mars), à son collègue 
Dumont, en mission dans la Somme : 

« Je te fais passer copie d'une lettre que j'écris au Comité 
de salut public et je ne doute pas que tu ne préviennes ses 
mesures à l'égard du nommé Buchotte ; il conviendrait, je 
pense, de saisir tout d'abord les papiers de cet individu 
et peut-être sa personne * ». 

André Dumont, non content d'arrêter Buchotte, l'envoya 
àArras, le 22 ventôse, avec Pinguenet, aide-de-camp du 
général. A leur arrivée, Le Bon les fit enfermer aux Baudets, 
interroger par Daillet, maire d'Arras, puis transférer aux 
Orphelines. Après ces premiers soins donnés aux prison- 
niers, il s'eoipressa de remercier son collègue. Il écrivit à 
André Dumont : « Tu as prévenu mes désirs en m'envoyant 
Buchotte et son aide-de-camp; j'allais te les demander. 
Crois que la peine sera aussi prompte que le délit est 
grand ^. » — Buchotte fut ramené aux Baudets le 28 ventôse et 

1. Greffe d'Amiens. 

3. GreiOfe d'Amiens. — Le Bon ajoute : « Mes commissaires m'ont ramené 
de Doullens o«zô têtes; déjà deux sont tombées hier, les autres vont suivre 
incessamment. Je tiens le ÛI d'une terrible conspiration; et c'est pourquoi le 
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mis au secret; on défendit expressément qa*il communiquât, 
par lettre ou autrement, avec son aide-de-camp. Le 3 ger- 
minal (23 mars), Le Bon renvoya les deux prévenus au tri- 
bunal réyolutionnaire. « Yu les interrogatoires subis par 
Tex-général Buchotte et son aide-de-camp Pinguenet ; Vu 
les pièces qui ont servi de matières auxdits interrogatoires ; 

« Considérant qu'il a existé une conspiration contre la 
sûreté intérieure de la République; que Buchotte et son 
aide-de-camp Pinguenet sont prévenus d'avoir favorisé ce 
complot contre-révolutionnaire en facilitant par des préva- 
rications les correspondances des détenus à DouUens non- 
seulement avec les autres ennemis de l'intérieur, mais encore 
avec ceux de Textérieur, comme il conste par le jugement 
rendu en dernier lieu contre le nommé Gool; arrête, etc.^» 

Leducq et Hacot présentèrent la défense des accusés : 
Taide-de-camp Pinguenet fut acquitté; le général Buchotte, 
convaincu « d'avoir facilité, en les recevant sous son enve- 
loppe, les correspondances adressées aux détenus de la 
citadelle par les ennemis extérieurs », monta sur Téchafaud. 

Comité de salut public, à mon dernier voyage, m*a autorisé àétendre les bras 
de la justice sur tous les départements environnants. Ma besogne est telle ici 
en ce moment que je ne ferais ailleurs que des opérations trés-urgentes: 
teUe était celle de la saisie des papiers à^ la citadelle de Doullens; mais je te 
préviens, et sans doute tu en es instruit et tu vas y mettre ordre, que les 
détenus ont de très-grosses sommes et beaucoup d'argenterie ; tout cela doit 
être séquestré d'après le décret , et tu les assujettiras aune nourriture sim- 
ple et commune au lieu de dindons, lièvres, etc., qu'ils ont pendus à leurs 
crocs et qu'ils achètent au-dessus du maximum. 

« Mous sommes environnés d'une multitude de fripons. 'ceux que nous 
employons ont besoin surtout de n'être jamais perdus de vue. Us promettent 
en notre nom, ils menacent , ils Intriguent. 

« A revoir, mon camarade; redouble de colère civique^ et que les aristo* 
crates et les intrigants n'aient aucun instant de relâche ». 

André Dumont, dans le Compte-rendu à ses commettants imprimé après la 
mort de Le Bon, a publié cette lettre (p. 161), mais il en a supprimé le com- 
mencement et la fin. —C'est ainsi que les Thermidoriens ont écrit l'histoire. 

1. Greffe d'Amiens. 
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Le jury acquitta quatre paysans, accusés d*aToir fourni à 
la Répabliqoe du foin de mauTaise qualité. 

tO germinal (30 mars) . — C'était le tour des militaires. 
Oa amena au tribunal Bernard Gillet (37 Ais), chef de bri- 
gade du génie ; Louis Bochette (37 ans), chef de bataillon, 
commandant la place d'Avesnes, et Pierre Gratien (32 ans), 
général de brigade, mis tous trois en arrestation par ordre 
de Doquesnoy. 

« J*ai destitué le général de brigade Gratien, écrirait à la 
Conyention cet émule de Le Bon, parce que, après avoir reçu 
Tordre d'attaquer Tennemi , il battit en retraite et recula 
d'ime demi-lieue. 

« J'ai destitué le commandant de la ville d'Àvesnes, parce 
qu'il avait négligé de fournir des secours aux citoyens 
blessés, tandis qu'il avait préparé de beaux appartements^ 
pour les généraux autrichiens qu'il attendait. 

(c J'ai fait arrêter Gillet^ officier du génie , parce qu'il 
fiûsait des rapports infidèles aux généraux. Ce monsieur-là 
était, il y a deux ans, garde-du-corps de l'Empereur ^ 

Qu'y avait-il de vrai dans cesallégations? Bernard Gillet, 
né à Bruxelles, avait servi rAutriche ; mais c'était en qualité 
d'ingénieur, pendant la guerre de Hollande. Il avait ensuite 
domié à la Bépublique française des gages de dévouement 
qu'elle ne pouvait méconnaître. Emprisonnéparle gouverne- 
ment autrichien pour avoir favorisé l'insurrection des Pays- 
Bas, il s'était évadé, et il avait, de tout son pouvoir, favo* 
risé la première invasion de nos armées en Belgique. Après 
la défection de Dumouriez, GiUet avait olFert ses services à 
la France. Le 21 octobre, il avait indiqué, pour défendre et 
assurer le passage de la Sambre, des mesures auxquelles le 
général Jourdan avait applaudi. Le même jour, il avait été 
adjoint au général Duquesnoy, frère du représentant. Ce 

1. Moniteur du 21 brumaire an II (11 novembre J793); 
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fat dans cette position que, le 25 octobre, il eut Timpru- 
dence d*adresser directement au général en chef un rapport 
dans lequel il lui faisait observer qu'il n existait entre les 
généraux divîsidnnaires ni liaisons, ni correspondances qui 
les informassent de leurs positions respectives. Duquesnoj 
se vengea en le faisant arrêter. A l'audience , Gabriel Le 
Blond, qui faisait partie du jury, voulut donner lecture 
aux jurés d'un mémoire justificatif, rédigé par Gillet S on 
le lui interdit. On accusa Gillet d'avoir négligé de « &ire 
fortifier divers postes de l'avant-garde, d'avoir rapporté au 
général en chef que les postes étaient à l'abri de toute in- 
sulte et favorisé par là le progrès des armées ennemies ». 
— Gillet se défendit lui-même, il fut condamné à mort. 

Le commandant Rochette croyait à la justice des révolu- 
tionnaires. Détenu à l'hôpital Saint-Vaast, il avait écrit, le 
29 frimaire (17 décembre), au comité de surveillance, pour 
demander des juges. « Plus ma détention.présente d'injus- 
tice, plus je devrais compter sur un examen, sur un jugement 
prompt; mais, hélas ! je fais la triste expérience que, dans 
la crise actuelle, ceux qui habitent encore les jardins osent 
à peine s'occuper des victimes qui sont reléguées dans les 
déserts. Point de Gracchus qui plaident pour les opprimés I 
Des fers pour moi qui ai constamment et de tous mes moyens 
fait la guerre aux tyrans et aux despotes ^ ! » 

Après quatre mois de détention, Bochette fut accusé 
c( d'avoir affecté de mal recevoir les soldats blessés de l'armée 
française, tandis qu'il plaçait commodément l'un de nos 
ennemis les plus acharnés, le lieutenant-colonel du régiment 
de Gobourg; ce qui excita un mécontentement général parmi 
les défenseurs de la patrie ». — Dans un Mémoire adressé 
« aux hommes justes », Bochette, invoquant à l^ppui de 



1. 2* Censure, V, J., p. 35, 
% Archives départementales. 
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ses déclarations le témoignage des généraux Jonrdan et 
Schlaelher, expliqua ainsi sa conduite : 

« Le 18 octobre dernier, je reçus Tordre verbal de me 
rendre chez le citoyen Duquesnoy, représentant du peuple, 
ayec le général de brigade Schlaelher, qui commandait en 
chef dans la place depuis huit à dix jours... J'entrai aVec le 
général dans Tappartement où le citoyen Duquesnoy était à 
table avec le général Jourdan et plusieurs autres . , . — « Est-ce 
YOtts, me dit le représentant, qui ayez mis à part cet officier 
aotrichien qui a été conduit ici il y a deux jours? » Je lui 
répondis ; « Je suis en sous-ordre, citoyen représentant ; le 
géDéral^ Schlaelher que Yoici, et qui commande en chef dans 
la place, m'a demandé si je ne savais pas une maison dans 
laquelle il pourrait faire mettre cet officier, pour qu'il pût se 
faire traiter convenablement, attendu quil est grièvement 
blessé : je lui ai indiqué une auberge dans laquelle il Fa fait 
porter, avec ordre de placer une sentinelle à la porte de 
son appartement et à celle d'entrée de la maison. » — « Ah! 

TOUS lui avez indiqué Yous êtes un f.... gueux, un f.... 

coquin, y^ — Il se leva de sa chaise de la manière la plus 

véhémente et me dit : c< Allez en prison, et je vous f 

quelque part ». 

Cette déclaration de l'accusé, si différente de la version 
de Duquesnoy, déjà fort atténuée dans l'acte d'accusation de 
Demuliez, est pleinement confirmée par le chirurgien en chef 
de l'armée du Nord, le citoyen Bosapelly. 

« J'étais à Avesnes, dit Rosapelly, le jour du débloque- 
ment de Maubeoge (17 octobre 1793) ; deux particuliers me 
eonduisirent dans un mauvais cabaret où je vis un homme 
blessé d'un coup de feu qui lui traversait le ventre ; je re- 
connus que la blessure était mortelle. Il avait pour tout vê- 
temenit un# veste d'uniforme qui me fit présumer qu'il était 
autrichien et un jupon de fepume qu'une vivandière lui avait 
donné ; il était tout mouillé et presque gelé. Je lui fis faire 

18 
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du fen pour le réchauffer. Il me fit entendre qu'il était U«i- 
tenant-colonel du régiment de Cobourg-eavalerie. Le bruit 
se répandit en ville que c'était le nereu de Cobourg. Le 
commandant de la ville fit placer un factionnaire à la porte 
du cabaret, pour écarter Taffluence du monde. )> 

Bosapelly raconte ensuite qu'il fut mandé à Fhôpital par 
le représentant. Duquesnoy lui dit à l'oreille : « Lorsque 
nous serons auprès du lieutenant- colonel de Cobourg, 
faites-le moi remarquer ». Je lui dis : « Il n'est pas ici ; il 
est dans un cabaret en ville ». Sur cette réponse, Duquesnoy 
me dit, en jurant, qu'il me ferait guillotiner moi et toute ma 
séquelle; qu'il était affreux de voir que, pendant que nos 
frères d'armes étaient à Fhôpital sans distinction, on en 
accoi*dait à nos ennemis ; qu'il allait donner des ordres pour 

le faire transférer à l'hôpital Mais le blessé, en échange 

duquel Cobourg offrait de rendre un général français, expira 
quelques heures après, au moment où on se disposait à le 
transporter au camp ennetni dans un cabriolet. — « J'ai 
été fort surpris d'apprendre le lendemain que le comman- 
dant d'Avesnes avait été mis en arrestation. Ce citoyen a 
été regretté de tout Avesnes; il y était connu comme un fort 
bon officier, excellent patriote. J'ai appris depuis qu'il a été 
guillotiné ^ » 

Les efforts de Leducq, défenseur officieux de Rochette, 
ne purent en effet le soustraire à la mort. 

Le général Gratien, plus heureux que ses compagnons 
d'armes, échappa au bourreau ; il était accusé d'avoir « re- 
fusé de marcher contre les satellites du despotisme et d'exé- 
cuter l'ordre du général de division en se retirant à trois 
quarts de lieue en arrière, et retardé par là le gain de la 
bataille au moins de quatre heures, et facilité la retraite de 
l'ennemi en lui fournissant le moyen de sauver son artillerie 
à l'aide de la nuit ». — Gratien fut acquitté. 

1. 2« Censure, P. J., n» 58. 
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GiUetetRochette, que la Bépublique tuait, crièrent jusque 
soos le couteau : « Vive la République ! » — Bochette lais- 
sait à rhôpital un enfant de sept ans que le district fit con. 
duirc à la maison de TÉgalité. Gillet aTait cru pouvoir dis- 
poser de sa montre et de sa houppelande en faveur d'un hus- 
sard, détenn avec lui aux Orphelines. Le district fit saisir ces 
objets et ordonna qu'à Tayenir, aussitôt qu'un prisonnier i 

serait condamné à mort, le conseil général de la commune 
ferait apposer le scellé sur les meubles et effets qu'il délaisse- | 

rait. 

11 germinal (31 mars). — Louis-Marie-Joseph Liger 
(45 ans), avocat au Conseil d'Artois (1774), était chargé de 
recevoir les revenus de Fabbay e de Saint-Yaast ' . Dès l'année 
1790, Louis Liger, quoiqu'il eût été élu commandant de la 
garde nationale de sa paroisse, était mal noté auprès des 
patriotes. Les registres du département constatent que, le 
26 décembre, sur la pétition de cent citoyens, des commis- 
saires de la municipalité pratiquèrent une visite dans les 
bâtiments de l'Abbatiale, où demeurait Liger, et y recher- 
chèrent un prétendu dépôt d'armes, de munitions, d'habits 
militaires et de cocardes anti-hationales : (c ils ne trouvèrent 
rien qui pût éveiller le moindre soupçon. » Cependant Liger 
fut arrêté le 3 avril 1793, par ordre du département. Le 
7 avril, il présenta inutilement une pétition au comité de 
surveillance pour obtenir son élargissement provisoire sous 
caution; le 16, il demanda au département là levée des 
scellés apposés sur ses papiers. Les administrateurs con- 
sentirent à cette dernière mesure ; mais ils recommandèrent 
de prendre des précautions pour empêcher le prisonnier de 
s'évader. 



1. Le cardinal de Rohan, abbê commendataire, loi avait passé bail de toui 
les biens qui composaient la mense abbatiale, moyennant un fermage de 
deux cent vingt-cinq miUe livres. 
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I 

Un membre du comité révolutionnaire prétendit, le 
22 avril, qu'on avait chargé des effets et des armes à l'Ab- 
batiale. W^ Desmazières, sœur de Liger, démontra au com- 
missaire Carlier la fausseté de cette accusation : les effets 
enlevés étaient ceux d'un commissaire des guerres, logé à 
l'Abbatiale ; on n'avait emporté d'autres armes que celles de 
cet officier. L'administration s'occupait alors daffecter aux 
détenus un local plus sain que la prison du Rivage : elle 
intima à Liger l'ordre d'évacuer l'Abbatiale, et fit écrire au 
département du Nord et à tous les districts pour connaître 
l'état des dettes de Liger envers la Nation, notamment en 
qualité d'admodiataire du tiers lot de Saint- Vaast. 

Cependant Augustin Asselin, administrateur du départe- 
ment, protégeait le prisonnier : il proposa de l'élargir es le 
faisant garder à vue, « afin de lui laisser les moyens de ter- 
miner ses affaires qui étaient immenses )>. Un autre admi- 
niâtrateur objecta qu'il avait, à cet effet, toute facilité dans 
sa prison, puisque ceux qui avaient à traiter avec lui le 
pouvaient voir et lui parler. Un troisième fit observer que 
Liger avait recelé chez lui un émigré, ex-chanoine d'Amiens. 
Néanmoins Liger fut élargi ; il obtint même de se transpor- 
ter, sous la surveillance d'un de ses gardiens, dans la 
commune d'Oisy, où ses intérêts se trouvaient compromis 
par suite de l'inondation du pays, ordonnée par l'autorité 
militaire. — Cet adoucissement ne fut pas de longue 
durée. 

Au mois de septembre 1 793, Liger était réincarcéré comme 
suspect dans la citadelle de DouUens; il obtint, le 28 de ce 
mois, l'autorisation de se rendre à Arras, afin d'y chercher 
dans ses papiers les pièces nécessaires à un procès eivil 
qu'il soutenait à Amiens. Le 7 nivôse (27 décembre), le co- 
mité de surveillance consulta le représentant Laurent sur 
le point de savoir si Liger, « homme à grandes affaires », 
pouvait venir une seconde fois de DouUens à Arras faire 
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di$tract»n de titres qu'il devait envoyer sans relAefae à 
Paris. 

Liger soUiâta de nouveau, ie 16 ventôse, son transfërement 
à Àrras. Évidemment il se compromettait en attirant par 
tontes ces démarches Fattention des patriotes : la visite que 
les commissaires de Le Bon firent à DouUens détermina sa 
perte ; parmi les pièces saisies chez le général Buchotte, ils 
trouvèrent des lettres adressées à Liger. Ils le ramenèrent 
à Âxras et le conduisirent aui Baudets. . 

Liger croyait encore à la justice. Du fond de sa prison, il 
adressa aux autorités constituées un mémoire justificatif de 
sa conduite. « J'ai toujours été, dit-il, Tami de la classe 
indigente ; je lui ai fourni gratuitement, pendant six hivers 
Buccessife, une quantité considérable de charbon de terre 
pour Taider à se chauffer. En ] 790, j'ai donné aux ouvriers 
pour sept à huit mille francs d'habillements ; en 1791, le 
peuple paraissant craindre la rareté du bled, je me suis em- 
pressé d'offrir à l'administration du département de tenir 
constamment à sa disposition, pendant six mois, six cent 
razières de bled au prix inférieur du marché ; en 1 792, j'ai 
payé, pendant les mois d'hiver, douze mille livres qui ont 
été distribuées aux pauvres ; le 26 brumaire dernier, j'ai 
&ii don à la patrie de soixante razières d'avoine qui étaient 
chez moi. » 

Après avoir énuméré les services qu'il avait rendus à la 
Nation comme citoyen, Liger se disculpait ainsi de las^ule 
accusation qui pesât sur lui : 

« Dernièrement, à DouUens, on n'a trouvé dans mes pa- 
piers que correspondances d'affaires et d'amitié. On a paru 
me faire un reproche de ce que j'ai reçu quelques lettres 
BOUS l'enveloppe du commandant de la citadelle ; mais il est ^ 
aisé de me justifier. Lors de l'arrivée des détenus à la cita- 
delle, le 1 1 août 1793, il n'y avait paô à DouUens de comité 
de surveiUance.Le commandant était le seul qui eût la police 
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des détenus ; c*était à lai que nous remettions nos lettres 
pour être envoyées à la poste, et nous Tayons prié de les 
recevoir à son adresse, pour mieux le convaincre que nous 
ne voulions pas en détourner de sa surveillance... D'ailleurs, 
ce qui répondra à tout, c'est que nos lettres venues par cette 
voie ne sont pas différentes des autres et ne sont que des 
lettres d'affaires et d'amitié * . » 

Ces explications parurent au département si pleinement 
justificatives que, le 28 ventôse, moyennant la caution de 
l'administrateur Asselin, il autorisa Liger, qu'on avait in- 
scrit sur une liste d'émigrés, à se transporter, sous la garde 
de deux gendarmes, partout où il serait nécessaire pour ob- 
tenir des certificats de résidence *. 

Cependant, s'il faut en croire Le Bon, Liger était vive- 
ment poursuivi par Robespierre. « Sous son cautionnement, 
dit-il ', Asselin le laissait échapper ; je le forçai de courir 
après*. » Asselin reçut en effet de Le Bon l'ordre « d'arrêter 
Liger quelque part qu'il fût ». Il vola aussitôt sur la route de 
Paris qu'avait suivie son protégé, prit en chemin des infor- 
mations , rencontra en promenade, au Palais National, les 
deux gendarmes chargés de veiller sur Liger, apprit d'eux 
que Liger « était à dîner et qu'un homme de confiance le 
surveillait ju3qu'àce qu'ils retournassent près.de lui ». Liger 
faisait tranquillement sa partie d'échecs avec un ami lors- 
qu' Asselin le mit en arrestation \ Le lendemain matin, 
Asselin, satisfait d'avoir sauvé sa tête au prix de celle de 
Liger, écrivit « au représentant Le Bon h AvraiSj pressé. 

1. 13 ventôse. Pièce communiquée par M. Liger, avocat à Arras. 

2. Registre d'écrou des Baudets. 

3-4. Procès, t. I, p. 179 et 300. Le Bon ajoute : « Si Asselin ne l'avait 
retrouvé, j'aurais été forcé de renvoyer au tribunal révolutionnaire. J'avais 
autour de moi des surveillants qui, placés par les comités du gouvernement, 
n'auraient pas manqué de les instruire si je me fusse avisé de laisser tran- 
quille le sauveur du trop fameux Liger. > 

5. Procès-verbal du 2 germinal. — Communiqué par H. Liger, avocat. 
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c( Liger est en notre pouvoir et ne nous échapera paâ... 
Noos n*aYons point pu encore rendre compte de notre 
prise au Comité de salut public. Nous devons y retourner à 
midi et partir pour Amiens, où nous avons quelques ren- 
seignements à prendre pour te les transmettre. — Enfin , 
nous serons le dix soir à Arras, ne voulant point aller la 
nuit, de peur que le contre-révolutiowaire n'écha/?e. Aussi 
renforcerons-nous sa garde partout où nous poserons. — 
Salut et fraternité ^ ». 

Le livre d'écrou des Baudets constate que le 10 germinal 
Asselin compléta son acte de courage en réincarcérant le 
malheureux Liger. L'écrou porte cette mention : « Sera mis 
au secret le plus sévère ». Le Bon laissa à peine à Demu- 
liez le temps de rédiger contre le prisonnier un acte d'accu 
sation : le lendemain Liger, inutilement défendu par Lefran, 
fat reconnu coupable « d'avoir entretenu, sous le couvert 
de Buchotte, une correspondance avec les ennemis du gou- 
vernement et d'avoir tenté de corrompre ledit Buchotte en 
lui remettant soit en prêt, soit autrement, une somme assez 
forte pour faire prévariquer cet officier dans ses fonc- 
tions ' ». 

12 germinal {V avril). — Un jeune prêtre d'Arras, Fran- 
çois-Marie Marchand (29 ans), attaché à la paroisse de Saint- 
^'icolas-en-rAtre, avait été arrêté au commencement de 1793 
comme suspect d'émigration. M. Marchand tomba malade et 

1. Communiqué par H. Liger. 

2. Joseph Le Bon avait enjoint au district de « choisir un local propre à y 
établir un cimetière ». Les commissaires du district avaient jeté les yeux 
sur une pièce de terre provenant de Saint-Vaast, d'une contenance environ 
de quatre mesures prises en cent mesures, laquelle avait été achetée par 
I-iger. Le 12 germinal, le district proposa à Le Bon cette pièce de terre 
< rentrée dans la possession de la République par le jugement du tribunal 
révolutionnaire de ce jour »; le représentant écrivit de sa main, au bas de 
l'arrêté : « Approuvé, avec toutes* les mesures nécessaires ». (Arch. départ.) 

Telle est Forlgine du cimetière d'Arras, qu'on appelle encore aujourd'hui 
« le Champ de Quatre » (champ de quatre mesures}. 
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fat envoyé à Thôpital. Le 10 juin, le citoyen Bacqaeyillé, 
garçon meanier dans cet établissement, fit savoir ati conseil 
général de la commune a que les ci-devant reli^euses de 
rhôpital Saint-Jean avaient plus de préférence pour certains 
malades que pour les autres, notamment pour Tex-abbé 
Marchand ». L'assemblée arrêta « que Tofficier de santé visi- 
terait Tex-abbé Marchand et qu'on prendrait des précautions 
pour que les personnes contraires à la Révolution ne fussent 
point admises à F hôpital^ ». Ce fut seulement le 8 ventôse 
(26 février 1794) que Ton présenta au département le rapport 
de la procédure instruite à la .charge de M. Marchand, em- 
prisonné au Rivage. L'assemblée déclara « qu'elle enten- 
drait cet individu ». M. Marchand, amené à la séance du 11, 
présenta un certificat constatant sa résidence à Arras da 
mois d'avril 1792 au 7 mars 1793 et obtint un sursis jus- 
qu'au lendemain. Ramené à la barre, il prouva que non- 
seulement il n'avait pas émigré, mais que, poursuivi du chef 
d'émigration, il avait été acquitté. On objecta alors que la 
loi du 28 mars 1 793 avait détruit les effets attachés au juge- 
ment et au certificat qu'il invoquait ; néanmoins, comme la 
liste d'émigrés sur laquelle le prévenu était inscrit n'avait 
été affichée que le 26 pluviôse (14 février), on lai accorda 
un mois pour se procurer de nouveaux certificats, et on l'au- 
torisa à se transporter, accompagné de deux gendarmes, à 
la commune d' Arras <i afin de s'y faire certifier ».Le 25 ven- 
tôse (15 mars), M. Marchand demanda par lettre au conseil 
général de la commune que l'on admît les témoins par lui 
présentés pour certifier sa résidence. Suivons le procès-ver- 
bal de la séance ; nous verrons quelle liberté on laissait aux 
prévenus d'émigration et aux témoins qu'ils parvenaient à 
produire : 

ce L'assemblée arrête que les noms de ceux qu'elle récuse 

1. Archives municipales. 
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lai seront enyoyés ainsi qn^au département. En consé- 
qaence, le conseil général fait faire Tappel nominal des 
témoins présentés par ledit Marchand, et il déclare que les 
citoyens des galeries seront entendus sur leur ciyisme. 

c( Le premier, Delobel père, est admis; DerTin, AUart, Le- 
poivre, Denibas, Chevalier et Saint-Aubert sont rejetés, et 
rassemblée arrête que ce dernier sera mis sur4e~charap en 
état d'arrestation et elle charge pour Texécution le citoyen 
Létienne. 

« L'assemblée déclare que les deux autres témoins présen- 
tés par ledit Marchand se sont évadés et qu'elle ne connaît 
paint leurs noms; que quand elle a demandé aux témoins 
rassemblés s'ils pouvaient certifier la résidence sans inter- 
Foption dudit Marchand , ils ont tous répondu qu'ils ne 
pouvaient point garantir qu'il n'avait point fait quelques 
voyages * ». 

Le reste du mois accordé comme sursis s'écoula en dé- 
marches infructueuses : le 15 germinal (31 mars), le dépar- 
tement déclara que Marchand, faute d'avoir satisfait à Tarrété 
du 12 ventôse, était réputé émigré. — M. Marchand fut 
eondait au tribunal révolutionnaire : lorsque déjà Léandre 
Le Bon, Dartus et Tassin avaient affirmé son identité, il 
offrit de justifier de sa résidence non-interrompue sur le 
territoire français. Sans lever la séance, le tribunal le ren- 
voya à l'administration pour qu'il y proposât son exception. 
Là, M. Marchand exposa que des difficultés étant survenues 
à l'égard dés témoins qu'il avait produits à la municipalité 
d'Arras, il sollicitait un nouveau délai afin de présenter 
d'autres témoins. Un des membres de l'administration rap- 
pela les dispositions de la loi qui permettait aux municipa- 
htés de rejeter les témoins présentés par les prévenue 
d'émigration, et, sur sa demande, l'assemblée osa passer à 

1. Archives municipales. 
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Tordre du jour. En conséqae&ce, M. Marchand fat ramené à 
Taudience, condamné et exécuté. — Telle était la célérité 
avec laquelle on procédait contre les émigrés, que le tribunal 
étant entré en séance à neuf heures, à onze heures, malgré 
les incidents survenus k Taudience, le bourreau avait fini son 
œuvre. 

François-Aymard, comte de Montgon (64 ans), né à Cha- 
tentou en Vivarais, chevalier de Saint-Louis, lieutenant 
royal, commandait en second depuis 1 784 la citadelle d'Arras. 
Le 27 juillet 1789, les citoyens de cette ville, en correspon- 
dance avec leurs frè?'e$ de Paris, voulurent s'emparer du 
dépôt d'armes confié à sa garde : le commandant résista, et 
plusieurs des agresseurs furent blessés dans la lutte. On 
comprend que, du moment qu'on arrêta des suspects, le 
comte de Montgon présenta tous les titres voulus pour être 
mis en prison. Aussi, le 9 avril 1793, quatre délégués du 
comité de surveillance dénoncèrent-ils au département « le 
nommé Montgon, dont le nom seul, disaient-ils, est un op- 
probre et est entaché de T infamie des patriotes ». Le dé- 
partement accéda aux vœux du comité et envoya de Mont- 
gon à DouUens. Le 28 vendémiaire (19 octobre). M""' de 
Montgon obtint du comité de surveillance que son mari pût 
se transporter à Arras afin d'y demander un certificat de 
résidence. Reconduit de l'Abbatiale à DouJlens, M. de 
Montgon fut l'une des victimes dont Darthé fit choix parmi 
les prisonniers de la citadelle ; le 20 ventôse (10 mars), il 
fut écroué aux Baudets. 

Avant de faire comparaître M. de Montgon devant son 
jury. Le Bon le fit juger par la Société populaire. « C'est 
un bon gros aristocrate bien dodu, dit-il aux sans-culottes 
du club; une belle tête à guillotiner *. » L'arrêté de mise 
en accusation constate que l'opinion de Le Bon fut partagée 
par les clubistes : 

1. Procès, t. I, p. 338. 
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« Joseph Le Bon, va le rapport à loi présenté par la So- 
ciété populaire d'Arras et les pièces y jointes concernant le 
nommé Uontgon, prévenu de conspiration contre la siireté 
de la République et d'avoir cherché à ébranler le patrio- 
tisme des hommes faibles en corrompant Topinion; — 
arrête, etc. * ». 

L*acte d'accusation dressé par Demntiez vise cet arrêté 
pris par Le Bon le 1 1 germinal et Farrété de la Société po- 
pulaire du 10; il relate « que le prévenu a refusé de livrer 
les armes de la citadelle en 1789 *, qu'il a demandé la vie 
ayec une bassesse qui n'appartient qu'à un noble qui ne 
sait que conspirer et non mourir ; qu'il a trempé dans 
les complots de l'infernale Cour de France ; que ses fils qui, 
à Perpignan, armaient les régiments les uns contre les 
autres, ont été exterminés à Versailles à la vue du palais 
des tyrans ; qu'il a tenu enfin des propos contre-révolution- 
naires ». — Qu'est-il besoin d'ajouter que M. de Montgon 
fut condamné à mort ? 

Antoine-Joseph-Marie Develle (50 ans), greffier au Conseil 
d'Artois, puis au tribunal du district, avait été arrêté le 
9 avril 1793 par ordre du département et transféré à Doullens . 
Le 13 ventôse (3 mars), il avait demandé <( qu'on le réunit 
à sa femme et à sa fille aussi détenues dans cette commune ». 
Darthé le ramena à Arras. A défaut d'autre grief, on l'accusa 
d'avoir émigré. Sur six témoins qu'il produisit le 7 germi- 
nal pour justifier de sa résidence, ciqq prétextèrent « qu'ils 
avaient été plus ou moins longtemps sans le voir » et se 
récusèrent. Develle réussît néanmoins à faire la preuve de- 
mandée. Mais à quoi bon se justifier devant des bourreaux ! 
Déclaré « complice de l'émigration de ses enfants qu'il avait 
conduits à Tournay, ennemi résistant au gouvernement ré- 
publicain, ayant par tous les moyens possibles cherché à 

1. Arrêté du 11 germinal. Greffe d'Amiens. 
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'ébranler la fidélité des citoyens envers la nation française », 
Deyelle fat envoyé à la boucherie. 

L'arrestation de Nicolas Prévost (né 'à Foncqnevillers, 
46 ans), notaire à Arras, remontait an 3 avril 1793 ; lors de 
la faite da Roi, se réjouissant d'une évasion dont il ne con- 
naissait pas le dénouement, il avait dit (c que les moineaux 
étaient dénichés, que le Boi était sauvé, qu'avant trois se- 
maines les seigneurs reviendraient, qu'on verrait comme çà 

irait, qu'il c sur tous les démocrates ». Le 15 ventôse 

(5 mars), Le Bon requit le district de <( faire transférer de 
Doullens dans la maison de justice d'Arras le nommé Prévost 
et de le prévenir de son arrivée ». Prévost comparut devant 
la Société populaire, puk devant le tribunal, et fut condamné 
à mort. 

Le représentant avait honoré de sa présence la séance 
dans laquelle de Montgon, Develle et Prévost avaient été 
jugés ; il s'était assis sur la banquette en face des jurés. 
Le lendemain, accompagné de Daillet et de Caubrière, il 
assista également, du balcon de la Comédie, à l'exécution 
des trois condamnés. On le vit, chaque fois qu'une tête tom- 
bait, « applaudir des pieds, des mains, se porter en avant 
en mettant son chapeau au bout de son sabre et crier, 
transporté par une espèce de fureur : Vive la République I 
Pendant ce temps, le citoyen Membre, porteur de grosse 
caisse de la garde nationale, battait l'air « Ça ira » sur son 
instrument *, et la populace répétait : Vive la République I 

ÎA et 15 germinal (3 et 4 avril). — Quatre acquittements 
suivirent ces condamnations. Il est vrai que les crimes im- 
putés aux prévenus : faux témoignage, évasion de prison- 
niers, vol de lin, n'avaient rien de politique. Dès qu'il s'agis- 
sait de contre-révolution, même pour un simple propos, la 
justice révolutionnaire reprenait ses rigueurs. 

1. Procès, t. I, p. 142, 150, 216, Ul, 291> ÔÔ8, 305. 
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Jean-François Secourt (âgé de 43 ans) occupait la ferme 
deTHayette, appartenant au duc de Guisne, émigré. Officier 
municipal de Bailleulmont, il fut signalé par le comité de 
surveillance de la commune comme « rétif à remplir ses 
devoirs et n*ayant donné aucune preuve de civisme i>. Le 
3 ventôse (21 février), un membre du district exposa « que 
Bécourt était un homme notoirement aristocrate et suspect ; 
que sa conduite, depuis 1^ Révolution, prouvait qu*il était 
tout à fait incivique ; qu'il fallait se hâter d'en purger le 
conseil général et la commune eUe-méme ». En consé- 
quence, M. Bécourt fut arrêté. Quelques jours après, on 
destitua le maire et le conseil général que Ton composa 
<< d'hommes moins riches et vraiment patriotes ». H. Bécourt 
fut accusé « d'avoir tenu, lors de la défection de Dumouriez, 
des propos propres à dissoudre la Convention nationale ». 
Plusieurs témoins entendus le 9 et le i 1 germinal l'avaient 
ouï dire que les « membres de la Convention étaient une 
bande de scélérats ; qu'il voudrait être à leur barre pour le 
leur déclarer » . Le malheureux fermier, renvoyé au tk*ibunal 
eriminel par arrêté de Le Bon du 13, emprisonné aux Bau- 
dets le 14, fut condamné et exécuté le 15 ^ 

16 germinal (5 avril), — Les ci-devant nobles et les prê- 
tres insermentés, emprisonnés en masse comme suspects, 
n'avaient payé à l'échafaud qu'un tribut en quelque sorte 
individuel. Joseph Le Bon résolut de les frapper collective- 
ment et de choisir les victimes appartenant aux deux ordres 
proscrits dans les rangs les plus élevés de leur représenta- 
tion, la noblesse des États d'Artois et le chapitre d'Arras» 



1. «Considérant qu'il résulte delà dénonciation faite par le citoyen Josse* 
Joseph Dupont, tailleur dans la commune d'Arras, et des dépositions des 
témoins.... que Jean-François Bécourt a tenu à l'époque de la trahison de 
Dumouriez des propos tendant à dissoudre la Convention nationale et par 
conséquent à faire réussir les projets infâmes des ennemis de la Républi- 
que ; arrête, ote. » Greflé d'Amiens. 
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La dernière assemblée générale des États d'Artois avait 
été ouverte le 29 décembre 1788. Dès la première séance, 
le Tiers avait demandé à être représenté dans la prochaine 
assemblée des États-Généraux par des députés égaux en 
nombre et en voix à ceux des deux premiers ordres réunis. 
Cette proposition avait été combattue par le corps de la 
Noblesse : le 8 janvier 1 789, il avait déclaré protester contre 
tout changement présent ou futur qui pourrait être con- 
traire au droit établi par la Constitution. 

Le Clergé s'était réservé, avant de s'expliquer sur la de- 
mande du Tiers, d'attendre que les lettres de convocation 
aux États-Généraux fussent communiquées à l'Assemblée. 

Une autre question avait été agitée au sein des Etats : 
étaient-ils compétents pour procéder à la nomination des 
députés aux États-Généraux et pour rédiger le cahier de 
doléances? La Noblesse, invoquantles traditions, s'était pro- 
noncée pour l'affirmative ; le Clergé et le Tiers avaient au 
contraire estimé que les usages suivis au quinzième siècle ne 
pouvaient s'appliquer au dix-huitième, et que les représen- 
tants des trois Ordres qui ne participaient pas à l'adminis- 
tration de la province avaient droit de concourir à l'élec- 
tion des députés et à la rédaction des cahiers. Ceux des 
nobles qui n'avaient point entrée aux États s'étaient rangés ^ 
en grand nombre à l'opinion du Tiers et du Clergé. 

Sur ces entrefaites, le roi Louis XVI, malgré l'opinion des 
Notables consultés à ce sujet, arrêta en son conseil que le 
Tiers aurait dans l'assemblée des États- Généraux une re- 
présentation égale à celle du Clergé et de la Noblesse réunis, 
et qu'il serait procédé aux élections dans les assemblées de 
bailliages. 
Cette dernière partie de la décision royale rencontra 

1. U fallait être noble de six générations et seigneur de paroisse ou église 
succursale pour avoir entrée aux États parmi messieurs de la Noblesse. 
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dans les États d^Artois une opposition des trois Ordres : la 
commission nommée * pour suivre l'effet de leurs résolutions 
respectives pensait que la « convocation par bailliages était 
contraire aux usages de la province et lui ôtait l'avantage 
de former un seul corps ». Le 15 février 1789, les députés 
ordinaires ' auxquels était conférée, hors le temps des 
assemblées, Fadministration des affaires, furent chargé de 
solliciter du roi une dérogation en fayeur de la province 
d'Artois. Les députés de la Cour * ayant fait savoir que le 
roi persistait dans sa résolution, les États d'Artois persévé- 
rèrent dans leurs réclamations respectueuses jusqu'au mo- 
ment où Louis XYI chargea le duc de Guisne, gouverneur 
de FArtois, de convoquer à Arras, suivant la forme par 
lui prescrite, les trois Ordres de la province. Le principe 
absolu de l'unité française triomphait ainsi des derniers 
efforts tentés en faveur de l'autonomie provinciale. 

Cependant la Noblesse des États, s'attachant à conserver 
à la fois ses prérogatives et les privilèges assurés à l'Artois, 
crut devoir protester, le 29 avril 1789, contre les préten- 
tions de ceux des Nobles qui n'avaient pas entrée aux États 
de la province, et réserver spécialement auxdits États le 
droit légitime et immémorial de délibérer sur les subsides 
et sur l'impôt, de les consentir librement et de les répartir 
sur les habitants des communes. Tout en déclarant nul et 
non avenu ce qui pourrait être fait, au contraire de ce par 

1. Celte commission était composée de MM. Laignel, abbé de Saint- Éloy-, 
Doriencourt, abbé de Marœuil ; De Vicques et Mercier, chanoines ; Le Mercier, 
grand prieur de Saint- Vaast; le comte de Cunchy; le comte de Lannoy; Le 
Sergeanl d'Hendecourt -, le baron d'Aix; le comte de Béthune ; Desmazières, 
avocat ; Lefebvre, Dewez et Dauchez, avocats et membres de l'échevinage ; 
Delepouve, substitut du procureur du roi. 

2. Dom Laignel, abbé de Saint- Éloy; le comte de Cunchy et Desmazières, 
avocat. 

3. Dallennes, abbé de Saint-Bertin ; le marquis de Creny de Bailleul et 
Guffroy, avocat. 
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les députés anx États-Généraux du royaume, les délibé- 
rants annonçaient du reste « qu'ils n'entendaient point par 
leur protestation mettre obstacle à la tenue des États-Géné- 
raux ni aux grands intérêts dont ils auraient à s'occuper ». 

Les événements avaient marché ; TÂssemblée consti- 
tuante avait mis fio, par son décret du 5 novembre 1789, à 
Texistence des États d'Artois et de toutes autres assemblées 
provinciales. La protestation de la Noblesse d'Artois, déposée 
d'abord chez un notaire, fut trouvée enterrée dans un jardin 
de Duisans avec l'argenterie et les titres du comte de 
Cunchy deFleury, émigré. Le Bon s'en fit une arme contre 
ceux des signataires sur lesquels il pouvait mettre la main. 
Le 28 ventôse (18. mars), il prit contre eux l'arrêté sui- 
vant : 

(( Vu la protestation infâme faite par une grande partie 
des ci-devant nobles des États d'Artois contre toutes opéra- 
tions qui tendraient à abolir ou diminuer leurs injustes pri- 
vilèges, protestation trouvée en terre qui n'a été désavouée 
hautement par aucun d'eux ; 

a Considérant que cet acte non désavoué subsiste toujours, 
et que par cons(!quent le patriotisme affecté depuis par 
quelques-uns des signataires n'est qu'une conjuration plus 
adroite contre la liberté ; 

« Arrête qu'à la diligence de l'accusateur public, tous les 
signataires de ladite protestation restés en France, s'ils ne 
sont arrêtés, le seront sans délai, et seront de plus traduits 
au tribunal révolutionnaire séant en cette commune, auquel 
effet les pièces de conviction seront de suite, parle départe- 
ment du Pas-de-Calais, adressées à l'accusateur public qui 
devra en certifier réception * . » 

Parmi les membres de la noblesse d'Artois qui avaient con- 
couru à la protestation du 29 avril 1789, rétroactivement 

1. Procès, t. II, p. 97^ et Greffe d'Amiens. 
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transformée par Le Bon en crime contre la sûreté dé TÉtat, 
la plupart avaient cherché un asile sur la terre étrangère; 
plusieurs étaient morts naturellement; d'autres, le marqnis 
de Couronnel et le comte de Béthone, avaient péri sur l'é^ 
chafaud; les prisons d*Arras renfermaient cependant qnel«> 
ques-uns des signataires, arrêtés comme parents d'émigrés 
on comme ex-nobles. 

Ignace Godefroy, comte de Lannoy de Gaucourt, cheva^ 
lier de Saint-Louis (né à Cambrai, 73 ans), avait été rayé de 
la liste des émigrés le ^8 juillet 1793; son fils avait quitté 
la France. Le 1 1 frimaire (!*' décembre), il fut mis en arres^ 
tation avec ses deux soeurs, religieuses à la Visitation d'A- 
miens; le 4 ventôse (22 février), on Femprisouna à FHètel* 
Dieu. 

L'arrestation d'Ange-Ghislain de Beaulaincourt, comte de 
Maries (né à Yaudricourt, 54 ans), remontait au 26 vendé- 
miaire (17 octobre 1 793) . Il était emprisonné avec sa femme^ 
Âlbertine de Gennevières, et huit enfants. 

Henri-Evrard, baron de Wasservas d'Haplincourt (né i 
Haucourt, 56 ans), député aux Comptes généraux de la pari 
de la Noblesse en 1789, avait été mis en arrestation, le 
11 frimaire (l** décembre), avec son fils âgé de seize ans. 
Le comité de surveillance, ayant appris que H. de Wasservas 
avait donné quelques marques de civisme, le mit en liberté 
après quatre jours de détention. Le 26 pluviôse (14 février), 
on le fit réincarcérer à THÔtel-Dieu comme ex-noble : il v^e* 
nait d'épouser, le jour même de son arrestation, Julie de 
Monet de la Marck. 

Louis-Ignace-Joseph Lesergeant d'Èendecourt (né à Heil* 
decourt-lez-Bansart, 64 ans) , chevalier d'honneur au Conseil 
provincial d'Artois, avait été mis en arrestation le 1 5 vendes 
miaire (6 octobre 1793). Le comité de surveillance le fit con- 
duire à l'Abbatiale, puis à l'Hôtel-Dieu, où il rejoignit, le 

19 
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21 ventôse^ ses trois filles et Fan de ses fils; les deux autres 
avaient émigré. 

Lamoral-Eugène-Frauçois-Marie, baron d'Aix de Bemy 
(né àArras, 61 ans), maycur d'Arras en 1789, rayé de la 
liste des émigrés le 16 juillet 1793,a\ait été décrété d'ar- 
restation, le 15 yendcmiaire (6 octobre), ayoe sa femme 
et sa fille. Son fils avait émigré. M. d'Aix obtint du comité 
de surveillance, « vu ses grandes infirmités », la faveur 
d^ètre gardé à vue dans son bôtel ; malgré trois dénoncia- 
tions successives, il ne fut emprisonné que le 2 ventôse 
(20 février). 

Le vicomte de Coupigny de Kourœul et M. de Thieulaine 
d'Hauteville complétaient la liste des ex-nobles « détenus à 
THôtel-Dieu » qui avaient signé la protestation du 29 avril 
1789. 

- Avant de prendre Farrété du 28 ventôse, Le Bon avait 
donné « aux ex-nobles » qu'il voulait atteindre une recom- 
mandation efficace. « Me trouvant, dit-il, à la Société popu- 
laire, je parlai de cette protestation et de ceux qui l'avaient 
signée. Je n'oubliai pas le nom de Thieulaine. Je m-y arrêtai 
d'autant plus que cet homme, durant la Révolution, avait 
affecté de fréquenter les patriotes. Ke serait-il qu'un traître 
mieux déguisé que les autres personnes de sa caste ? Puis, 
me voilà communiquant mes soupçons et réveillant la défiance 
des citoyens envers l'ancienne noblesse \ » — « Pour 
moi, s'écria alors Caubrière, je suis convaincu pour douze 
cents *. » 

Aux sept coupables on trouva un complice : François- 
Joseph Blanquart (né à Moulle, 45 ans), avocat au Conseil 
d'Artois depuis 1775, notable en 1790, administrateur du 
district en 1701» avait rédigé la protestation incriminée. 



L Lettres lustifioatlns de Le Bon, n. d. 



— 291 — 
Bans rassemblée électorale tenue à Calaisen noyembre 1 79?|j 
Blanqnart ayait été signalé par nn électeur comme» fameux 
par son inciTisme et travaillant à la contre-réYolution ». 
Accusé d'émigration le 11 mars 1793, il avait obtenu un 
mois de sursis pour se procurer des certificats de rési- 
dence. Le 4 avril, arrêté comme suspect, il avait demandé 
la yisite de ses papiers, à Teffet de remettre à ses clients 
les dossiers dont il était chargé et de prouver son inno- 
cence. Le département Tavait maintenu en arrestation. 

Les ex-nobles et leur conseil étaient détenus à THôtel- 
Dieu. <c Malgré les infirmités de plusieurs d'entre eux qui, 
depuis longtemps, traînaient une fréle existence à Tinfir- 
merie, on les arracha de leur lit pour les faire conduire, 
sous Fescorte d'une garde nombreuse, en la prison des Bau- 
dets (5 germinal). Ce ne fut pas assez de leur avoir refusé, 
au moins aux plus infirmes, des voitures pour ce trajet qui 
est cependant celui d'une extrémité de la ville à l'autre, on 
eut la barbarie de ne pas permettre le transport de leurs 
literies et de les réduire à coucher dans un cachot sur la 
paille ^ . » 

Le 16 germinal (5 avril), Thuissier Taquet amena les 
prévenus à l'audience* On s'occupa d'abord de l'avocat 
Blanqnart : le jury le déclara « provocateur à l'anéantisse- 
ment de la souveraineté du peuple, et depuis l'époque de 
la Révolution jusqu'à ce jour, le plus zélé royaliste. Il avait, 
en outre, favorisé les prêtres réfractaires en leur donnant 
des secours pécuniaires ». 

Après avoir condamné Blanquart, le tribunal jugea les 
ex-nobles. L'acte d'accusation ne relatait à leur charge que 
a d'avoir signé l'indigne délibération d'avril 1789, et de 
l'avoir laissé subsister dans un dépôt public, sans aucun dé- 
jsayeu depuis l'époque de la signature ». Devant un vérita- 

1. Leê Angoisses de la mort^ p. 37* 
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^le jury, la défense, confiée à Lefraii,Hacot et Leducq, était 
de» plus faciles. La protestation iacriminée ne tombait, à 
Tépoque où elle fut rédigée, sous le coup d'aucune loi pénale. 
Elle était d'ailleurs couverte par le décret d'amnistie du 
14 septembre 1791 *. Ce décret, n'ayant point été rapporté, 
mettait les ex-nobles à l'abri de toute poursuite; mais on se 
rappelle que le Comité de salut public, coosulté par Le Bon 
à ee sujet, lui avait répondu le 26 brumaire : « L'amnistie 
prononcée lors de la Constitution capétienne et invoquée par 
touB les «célérats est un crime qui ne peut en couvrir 
d'autres ». Ces principes devaient enlever tout scrupule à 
Le Bon et à ses jurés. Aussi les défenseurs officieux ne 
purent sauver que MM. de Ooupigny et de Thieulaine. A 
l'égard du premier, le jury déclara que le tiit n'était pas 
constant ; c'était son frère, le marquis de Goupigny de Li* 
gnerœil, qui avait apposé la signature qu'on lui attribuait. 
Quant à Ttiieulaine, les jurés, à la majorité de dix voix 
contre deux, furent d'à vis que la conduite civique qu'il avait 
tenue depuis 1 789 valait de su part un désaveu de la délibé- 
ration. En conséquence, ces deux prévenus furent acquittés, 
et néanmoins mnaintenus en arrestation, en leur qualité de 
nobles. MM. de Lannoy, de Beaulaincourt, de Wasservas, 
d'Hcndecoiirt etd'Aix furent condamnés è mort. 

Dcmolicz s'était montré favorable à MM. de Coupigny et 
de Thîeulaine* Au sortir de l'audience, il fut assailli d'in- 

1. « Autant il serait désormais coupable de résister aux autorités constituées 
et aux lois, autant il est digne de la Nalion française d*oublier les marques 
d'opposition dirigées contj'e la volonté nationale, lorsqu'elle n*élart point 
étïcore généralement reconnue ni sôlenneltemenl proclamée : en consé- 
<iuence : krt, P^ Toutes procédure» instruites sur des faits relatifs à la Ré- 
volution, quel qu'en puisse être l'objet, et tous jugements intervenus sur 
semblables procédures sont irrévocablement abolis. Art. II. Il est défendu 
à tout officier de police ou juge de cotnmencer attttme plrDCédafe pour les 
faits mentionnés à l'article précédent ni de donner continuation à celles qui 
seraient commencées ». 
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jares et de menaceâ par Gaubrière qui lui dit : « Ta Tieni 
de plaider la cause de deai gueax ' ». 

Les six condamnés furent mis à mort à une heure de IV 
prè^midi. Le fer de la guillotine s'ébrécha sur la tôte de 
H. Bianquart. Lorsqu'on apprit à Le Bon cet incident hor- 
rible : « Yoyez-Tous, dit-il, ces aristocrates; ils sont récalei-^ 
trants jusque sous le couteau de la guillotine ^ ». Le soir, 
le représentant se rendit à la comédie, et s'installa, avec 
quelques jurés, dans la loge des ofiBciors municipiux. On 
parlait bas ; mais bientôt, la parole s'échauffant peu à peu, 
Tan de ceux qui occupaient la loge entendit proférer ces 
mots :c( Yous n'êtes que des lâches ! Gomment! vous n'avez 
pu avoir le courage de condamner à mort ce scélérat de 
Thieulaine ' ? » Le Bon, sorti du théâtre, passa une partie 
de la soirée à la Société populaire. S'adressant aux vingt- 
deux sous qui formaient en majorité Tassistance du club : 
« Il 7 a assez longtemps, leur dit-il, qne tous habitez des 
caves ; c'est pour vous maintenant ces belles maisons, ces 
hôtels des aristocrates guillotinés ^ », 

Dhôtel de M. d'Aix, en effet, avait été livré aux habitués 
du club les plus dignes d'intérêt. Par arrêté du 7 germinal. 
Le Bon avait c< chargé le district de loger le citoyen Du- 
terrage et sa femme, personnes absolument malheureuses et 
sans ressources ». — Le lendemain, le district « choisit la 
maison du nommé d*Aix, détenu comme suspect, aristocrate 
m)toire, assez grande et asse; salubre pour loger les malheu- 
reux qui se trouvent dans le même cas ». Le 16 germinal, 
Joseph Le Bon a chargea encore le district déloger le citoyen 
Uaiimilien Déplanque, savetier, avec sa femme et huit en- 
fants, non compris celui qui était aux frontières; Delmotte, 
dit Lautillette (fameux dénonciateur), avec sa femme et trois 
enfants, non compris les trois qui étaient aux frontières » : 

1-2^-4. Procès, t. I, p. 105, »1, IÎ3 et 285. 
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ils faieat logés « niiez d'Âix ^ ». Enfin, le 18 germinal, la 
commune « confia à la surveillance du citoyen Hurtrel la 
maison du guillotiné d'A*x, destinée à loger des familles 
indigentes et patriotes »• 

1 7 germinal (6 avril) . — Les poursuites qui atteignaient 
les chanoines d'Arras avaient pour prétexte une manifesta- 
tion analogue à celle de la Noblesse. Le 21 décembre 1790, 
le chapitre de la Cathédrale ^ avait rédigé, contre l'arrêté 
du département qui lui ordonnait de se dissoudre et contre 
la Constitution civile du Clergé, une protestation aussi digne 
que ferme : 

Déclaration de MM. les Prévôt^ Doyen^ Chanoines du chapitre 
de l'église Cathédrale (fArras, avec approbation de leur 
Révérendissime Évèque^ en réponse à l'intimation qui leur 
a été faite de cesser l'office public dans ladite église. 

« Messieurs, 

« Lorsqu'on s'est emparé de nos propriétés, que les titres 
les plus respectables garantissaient depuis tant de siècles, 
nous avons cru pouvoir garder le silence ; mais ce silence, 
qui peut-être nous sera reproché devant Dieu, serait cer- 
tainement coupable ; il serait un scandale aux yeux des 
fidèles, aujourd'hui que nous sommes arrachés a nos autels 
et aux fonctions augustes que FÉglisc nous a confiées. 

« C'est rÉglise, en effet, qui a institué notre ministère, 
qui en a prescrit les règles et les devoirs, qui en a fixé les 
prérogatives : c'est elle qui nous a placés dans le temple 
pour être des hommes de prière, pour donner au culte di- 
vin un éclat digne de la majesté de nos mystères, pour être 
auprès de Dieu les médiateurs des peuples par la perpétuité 
de nos louanges et de nos sacrifices. 

1. Archives départementales et municipales. 

3. Le cliapitre était composé de quarante chanoines et de quarante-huit 



« C'est en vertn de ses lois que noos exerçons la jurw 
diction épiscopale pendant la vacance du siège, que nous 
sommes dépositaires de la tradition de ce diocèse et con« 
seillers-nés des pontifes qui le gouvernent ; elle seule a le 
droit de varier, de réformer sa discipline, de peser dans sa 
sagesse les motifs qui la détermineraient à changer ce 
qu'elle a établi. 

« Ce serait donc porter atteinte à l'unité de son gouver- 
nement, ce serait abjurer les principes de sa juridiction, ce 
serait violer les engagements que nous avons contractés avec 
elle et que notre dispersion ne peut dissoudre, que de re- 
noncer de nous-mêmes aux titres dont elle nous a revêtus, 
et de souscrire, sans son autorisation, aux décrets qui en 
prononcent Textinction. 

« Mais, Messieurs, quelque pénibles que soient les sacri 
fiées personnels qu'on exige de nous, que peuvent-ils être à 
nos cœurs lorsque nous considérons Tensemble des maux 
qui affligent la religion de nos pères ; lorsque nous voyons 
les limites antiques et originelles qui séparent les deux 
puissances renversées; Tautorité spirituelle, que Jésus- 
Christ, qui en est la source et Tunique principe, a confiée à 
TÉglise seule, envahie ? 

« La communion avec le Souverain-Pontife qui est de 
droit divin le Chef suprême, le pasteur de l'Église uoiver- 
sèllc, le centre nécessaire de Tunité catholique, presque 
anéantie ; la juridiction qui appartient aux Évêques divisée 
. entre les ministres du deuxième ordre, à qui Jésus-Christ ne 
l'a pas communiquée, à qui TÉglise ne Ta pas transmise, et 
qui ne pourraient se l'approprier qu'en oubliant qu'ils n'ont 
pas reçu la plénitude du sacerdoce, qu'ils ne peuvent deve- 
nir ni les juges, ni les égaux de celui qui est établi pour les 
gouverner, qu'en violant, en un mot, les règles saintes de 
la hiérarchie ? 

« Les limites des diocèses, sans Tintervention de TÉglise 
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et eontre son rœu, déplacées, confondaes? Une foule de 
pâsteurB légitime^ arrachés à leurs propres troupeaux, et 
une multitude de fidèles privés de pasteurs, ou, ce qui se- 
rait plus déplorable encore^ conduits par des pasteurs intrus 
et sans mission ? 

ce Les assemblées religieuses, où, dans les premiers siècles 
de l'Église, le clergé et le peuple fidèle, consultés sur le 
choix de leurs évéques, donnaient eux-mèmesleurs suffrages, 
transformées aujourd'hui en assemblées politiques, où Ton 
ne connaît que la qualité de citoyen, où le corps du peuple 
et du clergé n'est point admis, où des.juifs, des hérétiques, 
de prétendus philosophes peuvent avoir la principale in- 
fluence, et où cependant, par une nouveauté dont on ne 
saurait calculer les suites funestes, se fera juridiquement 
Féiection des éyéques et de tous les pasteurs? 

<c La profession solennelle des conseils évangéliques 
proscrite dans Tétat religieux ? Les observances des divers 
instituts qui le composent, que FÉglise a munies de son 
approbation, qu'elle a comblées de ses éloges, où tant de 
-saints qu'elle révère ont atteint un si haut degré de per- 
fection, où Dieu voit encore tant d'innocence, tant de vertus 
et tant d'austérités, déclarées abusives et contraires au lé- 
gitime usage que l'homme doit faire de sa liberté ? 

« Ces grands monastères, que les Belges et l'Artois avaient 
multipliés à l'envie, qu'ils ont protégés si constamment 
contre l'injure des temps et les fureurs des guerres ; ces 
grands corps, qui offrirent toujours des ressources assurées 
dans les calamités publiques et qui, investis de tous les 
droits qui assurent à chaque citoyen ses propriétés et son 
état, reposaient paisiblement à l'ombre des lois, frappés 
cependant, sans la moindre inculpation, du coup mortel 
qui doit bientôt les faire disparaître de l'Église et de l'em* 
pire? 

« Le Clergé avili, outragé, dépouillé, dépendant pour sa 
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propre sabsistanced^un impôt onéreux aux peaples, d<wtU 
provoquera les murmures, opposé aux Tues et à Tesprit de 
la religion qu*il rendra odieuse, contraire à Thonneur et au 
succès du ministère dont il affaiblira Tautorité, soumis enfia 
et subordonné à toutes les crises publiques qui peuvent en 
suspendre le paiement, et réduire les pasteurs à n'offrir que 
des larmes impuissantes à ceux dont ils étaient les pères et 
les soutiens? 

« L'Église gallicane, en un mot, cette illustre portion de 
l'héritage de Jésus-Christ, cette Église vierge dans la foi 
qu'elle reçut des hommes apostoliques, cette Église qui fut 
si longtemps florissante, si terrible à ses ennemis, si chérie 
des souverains, frappée aujourd'hui dans son propre régime, 
dans sa constitution , tremblant pour ses enfants qu'on 
éblouit, qu'on environne de préjugés, pour ses ministres, 
dont on calomnie le zèle, dont on opprime la liberté, cou- 
verte enfin d'un nuage menaçant qui porte dans son sein et 
le schisme et l'erreur? 

« C'est dans des circonstances aussi désastreuses que ce 
temple auguste est condamné au silence ! qu'il nous est ior- 
terdit de nous y réunir ! de nous prosterner tous ensemble 
aux pieds de TÉtre-Suprême! d'y répandre en commun notre 
douleur et nos gémissements! d^cssayer encore, dans l'exer- 
cice de la prière publique, de nous opposer à sa colère, 
d'attendrir son cœur, de solliciter ses miséricordes en faveur 
de nos concitoyens et de tontes les tribus d'Israël. 

c< Ah ! poussés par le cri souverain de notre conscience et 
par celui de l'honneur sacerdotal dont rien au monde ne 
pourra ralentir en nous la puissante énergie, nous deman- 
dons. Messieurs, que, quel que soit le traitement pécuniaire 
que l'on nous destine, il nous soit permis de rester inviolable- 
ment attachés à nos autels, de mourir fidèles à notre voca- 
tion et aux devoirs que nous imposent les pieuses intentions 
de nos fondateurs, devoirs sacrés que l'on ne peut omettre 



sans manqaer à la foi des contrats les plus solennels, sans 
Tioler tons les principes de la justice, de continuer d'offrir 
encore nos Tœux pour le bonheur de notre SouTerain, pour 
la prospérité de TÉtat, de la Religion catholique, aposto- 
lique et romiine qui, depuis quatorze siècles, est la religion 
des Français, et qui est encore chère à nos contrées. Cepen- 
dant, Messieurs, si telle est la rigueur du décret dont l'exé- 
cution TOUS est confiée qu'elle ne tous permette pas de vous 
rendre à la justice de nos représentations, nous fléchirons 
sans résistance sous le poids des ordres que vous venez de 
nous intimer et nous céderons à la force. 

ix. Nous TOUS prions, Messieurs, de consigner dans votre 
procès-verbal cet acte comme un témoignage que nous de- 
vons à rÉglise,à nos concitoyens, à la postérité, de la pureté 
de nos cœurs, de notre attachement inviolable aux vrais 
principes, de notre invincible dévouement aux obligations 
saintes de notre état. 

« Fait et délibéré en chapitre extraordinairement assem- 
blé le 21 décembre 1790 et ont signé : Seyssel, prévôt; 
Horean, doyen; Lallart, chantre; Bonnefoi; Lallart; De 
France ; Le fioux ; Lefebvre ; Chauvin ; Poulain ; Vallé ; 
Lignac ; De Laune ; Delys ; Théry ; Boistel ; Boncquel ; 
Mercier; Malbaux; Coupigny; Borssat, archidiacre d* Arras ; 
Delehellc; Grohlier; Morel; Bourghelles ; Forcrand; Cha- 
teauneuf; De Venant; Baillœul; Blandurel ; Buissy ; — Mer- 
cier, pour MU. de Garbonnières , Pourtcnt et de Royère, 
archidiacre d'OstrcTent; — Malbaux, pour M. Boyer; — 
Vallé, pour M. Harduin ^ ». 

Des trente-six chanoines dénommés dans cette protesta- 
tion, douze avaient émigré ^ c'étaient : MM. Seyssel, prévôt ; 

1. Nous avons été assez heureux pour découvrir au greffe d'Amiens, dans 
le dossier de Le Bon, un exemplaire imprimé et sans doute unique de cette 
protestation qui forme, à notre avis, une des plus belles pages de rhistoire 
du diocèse d'Arras. 



Lallart, ancien chantre ; de Laune ; Théry ; Itfercier, secré« 
taire général ; de Goupigny, promoteur de rof&cialité ; De- 
lehelle de Yicques ; Morel ^ de Carde vacque de Baillœul, 
chanoine sous-diacre; de Carbonnière, écolàtre, vicaire 
général ; de Royère, archidiacre d'Ostrevent et Boyer. — 
M. de LignaC) vicaire général, se trouvait « à Paris ou à 
Tours »; de Borssat de la Garde, vicaire général, archidiacre 
d'Àrràs, était « parti pour Lyon » ; Grohlier des Brousses 
s'était retiré « à son pays >> ; Havino de Bourghelles, vicaire 
général, demeurait « à Lille » ; de Forcrand de GoiscUet, 
« au Bugey »; Chàteau-Neuf « dans son pays »; Pourtent 
était signalé comme « inconnu ». — La mort avait mois- 
sonné MM. Moreau de la Grave, doyen, vicaire général; 
Lallart de Lebucquière , chantre; Bonnefoi; Lefebvre de 
Gouy ; Chauvin, pénitencier ; Vallé et Delys, vicaire géné- 
ral. M. Poulain avait péri sur Féchafaud. — Les huit autres 
étaient enfermés dans les maisons de réclusion ; c'étaient : 
MM. de France de Vincly (Gharles-Louis-Ghislain-Joseph, 
né à Yaui, district de Bapaume, 71 ans); Leroux du Chàtclet 
(Âlexis-Stanislas-Augustin, né à Arras, 71 ans); Boistel ^ ; 
Boucquel de Lagnicourt (Pierre-Henri, né à Arras, 54 ans) ; 
Malbaux (Antoine-Christophe, né à Arras, 69 ans) ; de Venant 
de Famechon, chanoine sous-diacre ; de Buissy (François-La- 
moral, né à Douai, 64 ans), chanoine clerc; Harduin (Phi- 
Uppe-Guillaume-Alphonse, né à Arras, 39 ans). 

M. Harduin, entré le dernier au chapitre en 1789, avait 
été arrêté, en avril 1793, comme suspect d'émigration. Le 
29 mai, il avait demandé au département qu'on le transportât 
daos la commune de Rœux pour s'y procurer un certificat 
de résidence, et avait obtenu sa radiation provisoire de la 
liste des émigrés. Le rapport de la cause fut présenté au 



1. Le cbanoine Boistel ne fat pas poursuivi : U resta enfermé aux Capu- 
cins. 
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département le 8 Tentâse (26 février) : deux certificats atte«^ 
taientla résidence de M. Harduin; celui d*Arras était irré- 
prochable; sur celui de Rœux on découvrit que la date 
30 mai avait été rayée et remplacée -par i^' Juin. Le rappor- 
teur couclut à ce qu'on déclarât Harduin émigré, sauf à de^ 
mander une solution définitive et motivée au conseil exécu- 
tif. Darthé et Galand furent chargés de vérifier à Bœux la 
date du certificat. Ils déclarèrent avoir trouvé du désordre 
dans le registre de la municipalité. D'ailleurs, le certificat 
représenté avait été délivré par Onuphre Leroux du Chà- 
telet, détenu comme suspect. Le 13 ventôse, le départe^ 
ment, sans s'occuper davantage de M. Harduin, décida 
qu'Onu phre Leroux serait renvoyé au tribunal criminel. 

Bf . de Buissy avait été aussi inculpé d'émigration. Le 
10 mai 1793, un membre du département ayant exposé 
à ses collègues que, la veille, Buissy avait obtenu de la 
municipalité de Lagnicourt* sur- Gauche deux certificats 
vicieux en la forme, la municipalité avait été destituée . 

Contre les autres détenus on ne pouvait alléguer que le 
refus du serment civique* 

Le 14 germinal (3 avril), Joseph Le Bon prit à l'égard det 
chanoines d'Arras l'arrêté suivant : 

a Vu le procès-verbal tenu le 9 de ce mois chez l'ex-cha- 
noine d'Arras, Malbaux, tant par les commissaires de la 
commune d'Arras que par ceux du district chargés des scellés 
et inventaires des émigrés, duquel il résulte qu'il a été 
trouvé, dans lune des places de la maison ci-devant occupée 
par ledit Malbaux, différentes brochures, protestations, pa- 
piers contre-révolutionnaires et royalistes, au nombre des- 
quels se trouvent des brefs du Pape, des mandements 
d'évéques émigrés, ainsi que des adresses au Tyran, enfin 
un traité conclu par les frères du traître Capet avec l'em- 
pereur et le roi de Prusse contre la Bévolution française; 

« Considérant que, depuis les commencements de la Ré- 
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▼olution, les ci-derant nobles et les prêtres insermentés 
n*ont cessé de conspirer contre elle ; que, quoique la plu* 
part d*eQtre eux se soient émigrés, il n'en est pas moins 
yrai que, par une politique infernale, beaucoup sout restés 
dans Tintérieur de la République , et que ces derniers, par 
leurs correspondances tant intérieures qu'extérieures, n'ont 
cessé de hâter la ruine des patriotes et le renversement du 
goufemement, soit en faisant connaître aux émigrés, lenrs 
complices, nos moyens d'attaque ou de défense, soit en pro- 
pageant le royalisme et le fanatisme par la circulation d'one 
foute d'corits incendiaires ; 

<c Considérant aussi que, d'après une délibération du ci- 
detant chapitre d'Arras du 21 décembre 1 790, il est constant 
que les nommés Defrance dit Vincly, Leroux dit du Ghâtelet, 
Lefebvre dit de Gouy, BoucquelditdeLagnicourt, Malbavx, 
de Borssat, archidiacre, de Bourghellcs, de Buissy, de Li- 
goac et Harduin, tous ci*detant chanoines d'Arras, actuelle- 
ment détenus dans les maisons de réclusion de cette 
commune, à l'exception dudit d^ Lignac résidant à Tours, 
sont les auteurs ou complices de la conspiration qui a 
existé contre la Nation française, en protestant contre les 
décrets de rAssemblée nationale et en cherchant à soulever 
le peuple contre ces mêmes décrets, sous le prétexte spécieux 
et perfide que la religion était compromise dans leur exécn- 
tkm; 

« Considérant enfin que les pièces trouvées chez ledit 
Malbaax prouvent suffisamment qu'il était un conspirateur 
et un traître, et que les individus ci-dessus repris, étant en 
liaison ouverte et habituelle avec lui^sont fortement présu- 
més avoir professé les mêmes principes, ce qui est prouvé 
évidemment par la signature qu'ils ont apposée au bas de la 
délibération dont il s'agit; 

« Arrête que lesdits Defrance, Leroux, Lefebvre, Bouc- 
quel. Malbaux, Borssat, Bourghelles, Buissy, Harduin et 
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Lignac seront de suite traduits au tribunal réyolutionnaire 
de cette commune, pour y être jugés; auquel effet les pièces, 
au nombre de dix-huit, ainsi que le procès-Terbal tenu chez 
Malbaux Tun d'eux, seront adressés sur-le-cbamp à Taccu- 
sateur public près ledit tribunal, qui sera tenu d*en accuser 
la réception ; 

« Arrête en outre qu'il sera écrit au comité de surreil- 
lance de Tours, pour qu'il fasse arrêter et conduire à Arras 
de Lignac, afin d'être également traduit au même tribu- 
nal ^ ». 

Trois des chanoines désignés dans l'arrêté de Le Bon ne 
furent pas repris dans l'acte d'accusation. M. Lefebvre de 
Gouy était mort dans la maison du Yivier, le V^ germinal; 
UM. de Borssatet de Bourghelles ne se trou\aient pointa 
Arras. Dcmuliez ne put traduire au tribunal révolution- 
naire que MM. Malbaux, Boucquel de Lagnicourt, de 
Buissy, Leroux du Châtelet, de France de Vincly et Har- 
duin. 

L'acte d'accusation citait, parmi les brochures saisies chez 
le chanoine MalLaux, une Adresse des prêtres non asser- 
mentés de Paris au Tyran, 19 novembre 1791 , les Principes 
de conduite pour les Français émigrés,\cs Maximes de f Église 
romaine dans les temps de schisme et de persécution, à Tusage 
des fidèles; il insistait principalement sur l'acte capitulaire 
du 21 décembre 1790. Lefran, Hacot ^ et Leducq présentè- 
rent les moyens de défense : la protestation était un fait 
licite, couvert en tout cas par l'amnistie de 1791. Rien ne 
prouvait qu'elle eût été signée par les accusés; on ne la pro- 
duisait en effet ni en minute ni en expédition : il n'en exis- 
tait qu'un exemplaire imprimé. Eu admettant qu'on put 
trouver dans cet imprimé un élément de preuve, il était 

1. Greffe d'Amiens. 
. d. M. Malbaux avait jugé inutile de se pourvoir d'un défenseur : fiacot 
lut désigné d'olûce. 
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au moins constant que le chanoine Harduin n'y arait pas 
apposé sa signature , tu qu'il se trouvait à Boulogne en 
décembre 1790 : M. Vallé, son confrère, avait signé pour 
lui. — Le jury répondit à cet argument en déclarant M. Mal- 
Laux tf coupable d'avoir rcdigé et signé une protestation 
attentatoire à la souveraineté du peuple et conservé des 
écrits incendiaires et contre-révolutionnaires », et en lui 
donnant pour complices ses cinq confrères, convaincus 
d'avoir a signé ou laissé stibsister leur signature au bas de 
la protestation, sans aucun désaveu ni rétractation ». 

Demuliez a prétendu qu'il avait cherché à sauver M. de 
Lagnicourt ^.. Si ces efforts furent tentés, ils restèrent 
inutiles. — A midi les six chanoines recevaient dans un 
monde meilleur la récompense de leur fidélité à l'Église. 

18 germinal (8 avril). — Le représentant Duquesnoy 
avait écrit d' Arras, le 8 germinal (28 mars), à Fagcnt national 
du district de Béthune : « Tu voudra bien, au reçu de ma 
lettre, faire transférer ici le nommé Daboville, ci-devant 
aide-de-camp du général Stetenhof, sous bone^l sure garde. 
Salut et fraternité ' ». — Le capitaine I)aboville (Bernard- 
Alexandre, né à Comraercy, Meuse, 35 ans), écroué le jour 
même à la prison des Baudets, fut condamné à mort comme 
« ajant entretenu une correspondance et des liaisons avec 
des personnes suspectes et cherché à intimer le plus grand 
mépris pour Fhabit de garde national et les plus zélés dé- 
fenseurs de la patrie ». 

Le jury acquitta un capitaine d'artillerie et le concierge 
des Orphelines. Le premier était prévenu d'avoir dit qu'il 
désirait Tancien régime, moins les coups de plat de sabre; 
le second avait laissé évader trois prisonniers» 

La condamnation à mort qui frappa Pelain et BP*** Thel- 
lier, motivée sur des faits différents, provenait, au fond, de 

1. ?rocè$, t I, p. 105. 

}. Archives départementales. 
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la même cause. François Petain (43 ans)^ perruquier à Saint- 
Pol, était gardien de la maison d'arrêt de cette yille. Le 
25 mars 1793, deux prisonniers, ayant placé des chaises 
sur leur lit, réussirent à pratiquer une ouverture dans un 
plancher, se glissèrent dans le grenier, attachèrent une 
corde à la charpente du toit et s'évadèrent. Petain fut ac- 
cusé d'avoir favorisé leur fuite ; mais il démontra que de- 
puis longtemps il avait demandé qu'on fit à la prison des 
réparations urgentes; le jurj déclara, le 2 juillet, qu'il n'y 
avait pas lieu à accusation. 

Malheureusement pour Petain, l'un des prisonnierg éva- 
dés, Thellier de Poncheville, était membre de cette famille 
Thellier contre Tinfluence de laquelle Darthé avait lutté si 
violemment lors des élections municipales de 1792. Darthé 
portait à tous les Thellier et à leurs adhérents une haine 
implacable. Par ses ordres, Petain fut amené aux Baudets le 
7 germiual, avec quatorze habitants de Saint-Pol et des 
environs. On ne trouvait à sa charge que l'évasion des deux 
prisonniers à l'occasion de laquelle U avait été poursuivi ; 
il se croyait donc protégé par le verdict du jury . Mais Joseph 
Le Bon ne s'embarrassait pas plus delà chose jugée que 
des lois d'amnistie. Sans se donner la peine d'inventer 
contre Petain, comme il l'avait fait pour MM. de Béthune et 
Lallart, de nouveaux chefs d'accusation, il prit, à son égard, 
l'arrêté suivant : 

« Le représentant du peuple Joseph Le Bon, étoxuiéi 
d'après l'examen des pièces, que François Petain, ci-devant 
concierge de la maison d'arrêt de Saint-Pol, ait été mis en 
liberté sur l'accusation portée contre lui d'avoir volontai- 
rement, méchamment et à dessein, fait évader et favorisé 
l'évasion des nommés Morand et Thellier dit Poncheville, 
reconnus pouriameiix eontre-irévolutionnaires , le dernier 
émigré, et le premier suspecté d'émigration; 

« Considérant qu'il résulte de l'interrogatoire qu'il vient 
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de subir, ainsi qae de celai de Dominique Morand, que 
Petain est prévenu d*ètre la cause de TéTasion des deux 
préTenus ; 

« Considérant qu'il s'est toujours montré Tennemi de la 
Bévolation et a toujours été Tagent des Thellier; 

« Arrête qu'il sera de nouveau mis en jugement.... ^ » 

Cet arrêté fut le coup de mort du malheureux Petain. 
Quatre jours après, il fut condamné et exécuté. 

Si M. Thellier fils avait pu s'échapper de prison, les autres 
membres de sa ftimille restaient en butte aux ressentiments 
de Darthé. Bernard Thellier de Poncheville, père du fugitif 
ancien procureur fiscal du comté de Saint-Pol , membre de 
Féchevinage, administrateur du district en 1791, avait été 
arrêté, le 3 avril 1 793 , comme fauteur et complice des 
trames ourdies contre la chose publique et particulièrement 
contré le recrutement; il mourut en prison. — Marie - 
Éléonore Mahieu (58 ans), veuve de Bernard Thellier, s'était 
retirée à Arras avec ses quatre enfants : Marie-Joseph, Char- 
les, Xavier et Léandre. JLe T' avril 1793, le département, 
où Darthé était tout-puissant, fit arrêter et conduire à Doul- 
lens a les trois fils Thellier » : le plus jeune, Léandre, n'a- 
vait pas encore terminé ses études. M™* Thellier, laissée en 
liberté, fut obligée, au mois de novembre, de se rendre à 
Saint-Pol pour s'occuper de la succession de Charles de 
fiohan, prince de Soubise, qui avait été confiée à son mari. 
Quoiqu'elle eût une passe du comité de surveillance d'Arras, 
elle fut arrêtée à Saint-Pol le 8 brumaire (29 octobre), « sous 
prétexte qu'elle était mère d'émigrés et qu'elle avait pro- 
pagé l'aristocratie » : malgré ses réclamations, elle ne fut 
ramenée & Arras qu'avec François Petain et les douze autres 
suspects envoyés aux Baudets par Darthé. — Marie- Joseph- 
Bernardine Thellier (32 ans) s'était fait connaître au co- 



1. Arrêté du 15 germinal (4 avril)* — Greffe d'Ainiens« 
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mité de fonreiUanee pur des lettres foockentes écrites en 
fiTeerdesenèreet desesfinèresdétemu; ee oomité FaTÛt 
fait emprisonner aax Orphelines, le 8 Tentôse (20 fèTriet), 
em qoalité de « sœvr d'émigrés tr è s ^saspeda ». Le 6 ger- 
minal, Le Bon tndoisil M~ I1ifl^»et sa fille a« trtbmial 
réTolotionnaîre : c Yn les interrogatoires subis par les nom- 
mées Thellier aère et fille et les pièces qui ont sern de 
matière audits interrogatoires ; 

< Considérant qn^il a existé des correspondances crimi- 
nelles avec les ennemis dn dehors et entre ceui du dedans» 
et que ces maMeavres ont compromis la sâreté intérienre de 
la Bépobliqne ; 

« Considérant qoe les susnommées TheUicr wète et flUe 
sont préTennes d'airoir participé à ces manoNiTres contre- 
réf olntionnaires en recevant des lettres ooapables et en en 
propageant le poison par diièrentes copies ; arrête, etc. ^ » 

À cette accosation il fut ajonté qne IP* Thellier avaitrecélé 
les meubles de la baronne de Fomal, émigrée. Ce nouveau 
grief n avait d'autre fondement qu^une lettre datée de 
Trente (Italie;^ 23 février 1793, et adressée k M. Thellier de 
Poncheville , exécuteur testamentaire de H"* de Fumai. 

M*** Thellier furent condamnées à mort. — Le sang de 
la CimiUe Thellier arrosera cinq fois encore les échafiiods 
d*Arras et de Cambrai. 

22 germinal J 1 avrQ) . — La perquisition ftite par l>artbé 
à DouUens avait cmnpromis Antoine-Joseph Despinoy (né 
au Càtcau4}ambrésis, 61 ans\ médecin à Douai, membre 
de rèehevinage de cette ville en 1 789. On trouva des lettres 



I. Arrêté da 6 senainad ; grelfe d^Amiens. — Le S7 senninsl. Le Boa 
]Krtl )*MfMè sulvuit : « Qaelqiit paît qat s» troaveBtn. as ftadaMNichfl, 
m Vinoe» €>aâ9« «I If* «aiiaan»» tuite ds K. de Pondievate, lesdits Pin- 
elieoiottâM* ^'iaoe ^ Maunanoe seront, à la dilisaioe de ragoit naUonal 
por^ }» di»trkl d9 &ilnl-?cl» arrêtas et unente à Ams STec tous leon 
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émtes par lui ^n la possessioa de Thérèse Dafèar et dé 
Caneao du Roteleur, détenus comme suspects dans la cita«« 
deUç de DouUeus. A la suite de cette découyerte, on saisit 
^hn Despinoy ^ qn manifeste contre la BéYolution fran^ 
(aise, dont Je titre seul devait le faire jeter an feu, et une 
Lettre pastorale de Tévèque de Blois au clergé de son dio»* 
c^se ». Despinoy, amené aux Baudets par ordre de Le Bon 
U 28 ventôse U 2 mars), répondit aux commissaires chargés 
de Tinterroger que ces deux brochures appartenaient à un 
de ses neveux, ex-religieux, qui avait occupé sa maison k 
Douai, pendant qu'il dirigeait à Lille F hôpital militaire ; à 
son retouri il avait déclaré à la municipalité que son neveu 
avait laissé chez lui sa biUiothàque* Il connaissait Thérèse 
Dufour, attendu que sa femme, Henriette Dnfour, était la 
demin^œnr de la condamnée. Il n'avait correspondu avec 
Caneau du Boteleur qu'à Toccasion du remboursement de la 
charge de procureur du roi k la ci*devaot gouvernance de 
Douai, — Malgré ces explications si- complètes, Despinoy 
fut condamné k mort. 

23 ^^rrnmo/ (13 avril). '^ Jean Diot» néi Amiens, était cnré 
de Ligny-su^Cançhe. A peine âgé de vingt-sept ans, il fut 
député par le Clergé de FArtois ^ rassemblée des États-Gé* 
néraux. Le 31 octobre 1793i Élie Lacoste et Peyssard ren- 
dirent contre lui l'arrêt^ suivant : « Ordonnons que le 
citoyen Diot, ex-constituant, demeurant à Ligny-sur-Canche, 
canton de Frévent, sera mis incontinent en état d'arresta- 
tion et traduit dans les prisons d'Arras* Les scellés seront 
apposés sur les papiers dudit Diot. >> Le registre d'écroudes 
Baudets constate que Jean Diot fut amené dans cette prison 
le 25 ventôse, « en v(irtu d'un arrêté de Le Bon et suivant 
ordre de Lefetz, président du district , par Jeaui-Baptistei 
Carrant, commissaire nommé k cet effet. Un nouvel arrêté 
de Le Bon du 22 germinal le renvoya devant le jury. Son 
crime consistait à avoir écrit, « le 2 juin 1 79 1 , une lettre ren- 
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fermant des principes qni tendaient à discréditer les biens 
nationaux, et cherché par des moyens infâmes à empêcher 
les citoyens d'en acquérir. D*antant pins conpable, disait 
Factc d*accnsation, quMl était représentant du peuple quand 
il donnait ces conseils perfides ». — Diot se défendit lai- 
même et fut exécuté. 

Louis- Joseph Savary (37 ans), cultivateur à Beaumetz- 
leZ'Loges, était un de ces fermiers à grosses bottes dont la 
fortune offusquait Le Bon. Il avait la réputation d'un grand 
aristocrate et n'avait cessé d'avoir des relations avec les 
prêtres réfractaires, « notamment avec l'abbé Baumart, curé 
de sa paroisse, qui s'était retiré à Basseux après avoir refusé 
le serment ». Le 17 ventôse (7 mars), le district le destitua 
de ses fonctions de mairç et le mit en arrestation aux Bau- 
dets. Une première perquisition faite chez lui par le juge de 
paix n'amena aucune découverte ; mais le 27 ventôse un 
commissaire du district trouva dans ses papiers « des bro- 
chures infâmes : Avis salutaire au peuple français^ au nom 
de Notre^Seigneur Jésus-Christ ; Entretien d'un paroissien 
avec son- curé sur le serment exigé des ecclésiastiques fonction- 
naires publics », et dans un livre de piété intitulé la Jour- 
née du Chrétien^ « la lettre la plus aristocratique et la plus 
royaliste, signée Baumart, réfugié à Basseux , le 24 août 
1791 ». C'était assurément, devant le jury révolutionnaire, 
plus qu'il n'en fallait pour mériter la mort. 

Le 28 février 1792 (style esclave), Adrien Barbier (41 
ans), notaire à Lens, avait écrit à Ghislain Henry, son 
mattre-clerc, une lettre « qui tendait à discréditer les assi- 
gnats et à rappeler l'amour de l'ancien régime ». Cette lettre 
tbmba entre les mains de Gilles , membre du comité de 
surveillance , qui la porta au comité. Henry, qui faisait 
alors à Arras le commerce de charbon, fut arrêté le 8 fri- 
mairev Quant A Barbier, Le Bon le fit incarcérer, le 4 ger- 
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minai ^ dans la prison des Baudets, où Henry alla le rejoindre 
le 23 (12 avril). — Le lendemain, ils étaient condamnés à 
mort : Barbier, pour avoir écrit la lettre du 28 février 1 792 , 
Henry, pour ne Favoir pas désavouée. 

Ainsi Joseph Le Bon, depuis Tinstallation du nouveau 
jury (19ventdse)» avait fait tomber en un mois cinquante- 
quatre tètes sur le pavé d*Ârras. Les arrestations opérées 
pendant cette période répondaient à Factivité progressive 
de la justice révolutionnaire. Le 16 ventôse (6 mars), le 
Comité de sûreté générale avait adressé à tous les comités 
de surveillance de la République des tableaux sur lesquels 
ils devaient inscrire les noms des suspects emprisonnés et 
répondre à vingt-six questions relatives à chacun d'eux ^. 
Le comité d'Arras envoya à Paris un registre contenant 
les noms de quatre cent vingt -quatre détenus : cent 
soixante-quinze hommes et deux cent quarante-neuf fem- 
mes. Encore ce dépouillement, d'après la déclaration du 
comité, était-il fort incbmplet : en faisant le recensement 
des prisons, on avait trouvé en effet un grand nombre de 
détenus arrêtés illégalement par ordre du district et du 
conseil général de la commune , et cette dernière adminis- 
tration n'avait pas encore remis les renseignements de- 
mandés. 

On le voit par ces résultats, Joseph Le Bon rencontrait 
dans tous les corps constitués des agents qui le secondaient 
avec une véritable rivalité de zèle. Le 281 ventôse (18 mars), 

1. « François Clément se rendra de suite à Lens, arrêtera le nommé Bar- 
bier, notaire, et le fera conduire à Arras avec toutes ses correspondances 
et papiers suspects. » — Arcb. départ. 

• 2. Nom du dernier domicile. — Age. — Veuf, garçon ou marié, — Age, 
nombre et résidence des enfants. — Lieu et époque de la détention. — 
Profession -, revenu. — Relations et liaisons. — Caractère et opinion poli- 
tique, notamment en mai, juiUet et octobre 1789 ; au 10 août ; lors de la 
faite et de la mort du tyran ; au 31 mai ; pendant les crises de la guerre. — 
A-t-il signé des pétitions ou arrêtés libcrticides ? 
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un arrêté du district approuvé par le représentant ordonna» 
« par mesure de sûreté et pour connattre la Térité, que lea 
domestiques des suspects et ci-detaut nobles fussent mis 
en arrestation à l'Abbatiale jusqu'à ce qu'ils eussent déclaré 
où étaient l'argent et l'argenterie de leurs maîtres aristo- 
crates ^ x>. Le jour même, un membre du conseil général 
de la commune proposa en séance « de faire arrêter tous les 
aristocrates qui étaient à la connaissance du conseil»; on 
dressa immédiatement une liste de suspects qui comprit 
soixante-seize personnes. Non-seulement Joseph Le Bon 
approuva ces arrestations opérées en masse par des admi- 
nistrateurs qui empiétaient ainsi sur les attributions du co- 
mité de surveillance, mais il délégua lui-même à Darthé et 
à Gaubrière, à la fois administrateurs du département, com- 
missaires aux interrogatoires et jurés, le pouvoir d'ordonner 
l'incarcération des suspects. Les fonctions multiples dont 
ces personnages étaient revêtus ne leur permettant pas 
d'emprisonner au gré de ses désirs^ il donna plus tard des 
pouvoirs semblables aux commissaires aux émigrés dont le 
nombre avait été multiplié à l'infini : 

« Les commissaires aux émigrés du district d'Arras sont 
autorisés à lever les scellés mis par les comités de surveil- 
lance chez les personnes suspectes. Ils visiteront les papiers^ 
extrairont les écrits suspects et les correspondances, pour 
les apporter au représentant du peuple. Ils pourront faire 
arrêter toutes personnes qu'ils jugeront inciviques dans le 
cours de leurs opérations, à la charge d'en rendre compte 
exactement dans les vingt^quatre heures ^ ». 

Plusieurs de ces commissaires n'arrêtaient les suspects 
que pour se livrer dans leur maison à un pillage éhouté, 
« Tuer un porc était un moyen presque infaillible de donner 
réveil à leur activité ; la réputation d'avoir une bonne cave 

1. Archives déparlementales. 

2. Arrêté du 3 germinal. — Archives déïwirtementales. 



étttit entora an atltait prar eux \ 8*iigi«Nitt41 de dilapider la 
maison d*an citoyen précédemment arrêté par le comité de 
surveillance qai, aux termes de la loi, n'atait apposé les 
scellés que sur les papiers; se rendaient-ils chez un citoyen 
qu'ils étaient ohargéi d'incarcérer, par arrêté soit de Le Bon, 
soit dn district ou de la municipalité, ces suppôts de la ty- 
rannie s'y rendaient en grand nombre , commençaient par 
en expulser inhumainement femmes, enfants, parents, com- 
missionnaires S qu'ils chassaient de la maison ou envoyaient 
en arrestation.... Bestés seuls maîtres en quelque sorte dn 
champ de bataille, tout ce qu'ils tronvaieat dans la maison 
était à leur disposition ^. )» 

Joseph Le Bon employa deux moyens efficaces pour ali- 
menter les prisons de nouveaux suspects : il ordonna à 
tous les citadins qui s'étaient retirés à la campagne de 
rentrer immédiatement en viUe, et il autorisa Gaubrière à 
violer chaque jour le secret des postes. 

Arrêté du 22 ventôse :« Considérant que, depuis le f mai 
1789, une multitude de riches citadins a abandonné les 
grandes communes appelées villes pour se reléguer dans les 
campagnes où , après avoir épuisé pendant quatre ans tous 
ses efforts pour renverser la liberté, elle a arbçré toût-à- 
coup le bonnet rouge et les couleurs patriotiques pour 
tromper la confiance des bons habitants des campagnes et se 
soustraire par cette absence à l'œil attentif et pénétrant des 
patriotes et des autorités constituées de cette ville ; 

«Arrête que tous les citadins qui depuis le T'mai 1789 
ont quitté les villes pour se retirer dans les campagnes 
rentreront dans leur domicile respectif dans le cours de la 
décade prochaine »* 

1. C'est ainsi que» sons le régime de l'égalité, on désignait las domes- 
tiques. 

2. Abus d'autorité.,.. Mémoire rédigé par les douze membres du comité 
de surveillance, 7 frimaire an III. — Imprimé, 
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Arrêté da 12 germinal : « Joseph Le Bon instruit que les 
contre-réYolutionnaires de rintérieur ne cessent de cor- 
respondre entre euxy qu*ils se servent même de noms sup- 
posés ainsi que dn couvert de quelques individus de cette 
commune ou y résidant, charge le citoyen Gaubrière, ad- 
ministrateur du département, de foire conjointement ayec le 
directeur Fouverture de toutes les lettres adressées à des 
personnes qui lui paraîtraient suspectes, de foire mettre sur- 
le-champ en arrestation celles d'entre elRs qu'il trouvera 
conveoir, en en rendant compte aussitôt au représentant 
du peuple, comme aussi de foire toutes les recherches et 
perquisitions nécessaires pour la suite des opérations à cet 
égard ^ ». 

Il n*était pas rare de voir le représentant opérer, en pleine 
rue, des arrestations de sa propre main. Le 8 germinal (28 
mars) , TâP^ Besvignes, marchande de dentelle à Arras, se 
promenait sur le rempart avec sa fille : elle s'était assise 
sur un tronc d'arbre et lisait un roman « Clarisse Harlavje », 
quand tont-à-coup l'explosion d'une arme à feu retentit 
dans le voisinage; c'était Gaubrière qui, foisant après dîner 
un tour de rempart avec Le Bon, essayait un pistolet neuf. 
M"* Desvignes et sa fille se levèrent effrayées. « Voyez ces 
femmes, dit Le Bon à ses compagnons; que veulent-elles 
avec leurs signes ? Faites-moi remettre les papiers qu*elles 
tiennent à la main. » Il saisit lui-même le livre qu'on lui 
dispute, renverse Clémence DesYigncs d'un coup de poing 
et fouille la mère et la fille. Dans les poches de Tune d'elles, 
il trouve un almanach sur les pages duquel il croit Yoir des 
signes de royalisme et deux ou trois feuilles de papier où 
il est questionll'argent pour dire des messes. Il conduit les 
promeneuses i la Providence. « Allez, citoyen, objecte eu 
Tain W^ Desvignes, tous apprendrez que nous sonunes des 

1. Greffe d'Amieus. 
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patriotes. » Le Bon lui répond : « Marche donc ; tu es bien 
familière ». Le lendemain, le citoyen Desvignes obtint la 
mise en liberté des prisonnières. « Dites-leur bien, lui dit Le 
Bon, de respecter à Tavenir la représentation nationale K » 

Le 10 germinal (30 mars), ci-dey ant dimanche, Joseph 
Le Bon rencontre une jeune fille. Rose Laurenceau, qui se 
rendait an comité de surveillance pour y faire signer son 
passeport. <( Qui es-tu? lui demande Le Bon. Où vas-tu, 
si proprement habillée? » Rose Laurenceau ne connaissait 
pas le représentant. «Qu'est-ce que cela vous fait? » lui ré- 
pond-elle. Aussitôt on la conduit au comité de surveil- 
lance ; on la fouille ; on Fenvoie aux Baudets. Par ordre de 
Le Bon, on arrête le père et la mère de la jeune fille ; on 
enferme Fun aux Orphelins et Fantre à l'Abbatiale. — Deux 
mois après, le 14 prairial (2 juin), les commissaires de Le 
Bon lui écrivirent à Cambrai : « Nous pensons que tu pour- 
rais rendre la liberté à cette famille ; nous attendons ta 
décision. » Yoici la rc^ponse de Le Bon : « Le père et la 
mère seront mis en liberté -, quant à la fille, je ne peux en- 
core prononcer ^ ». 

. c( Un jour de décadi, un garde national amena au comité 
de surveillance les deux citoyennes Goulon et les citoyennes 
Grammont et Toursel, de la part du représentant du peuple, 
pour les fouiller et les mettre en arrestation , s'il y avait 
lieu. Ces citoyennes dirent qu'elles avaient été arrêtées pour 
avoir regardé Joseph Le Bon en riant. Visite faite de leur 
portefeuille, où il ne se trouva que quelques chansons pa- 
triotiques et quelques billets qui n'étaient rien moins que 
^ contre-révolutionnaires, elles furent mises en liberté par le 
comité *. » 

« Le citoyen Brunet, rencontrant un homme attaché au 
citoyen Désandrouin qui rapportait au représentant un ar- 

1-2-3. Procès, t. I, p. 157, 245 et 265, et t. II, p. 162. 
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rèté du CSomlté de sttreté générale ordonnant la mise en 
liberté de son maître, le pria de lai confier Tarrété pour le 
présenter luinmème, et solliciter, en profitant de cette occa- 
sion, Télargissement de son père* Ce citoyen Ini ayant remis 
le paqnet, et Bmnet Tayant remis à Joseph Le Bon, celui- 
ci, ponr récompense de cet acte de piété filiale, le mit en 
arrestation pendant plusieurs mois, et y fit mettre aussi le 
courrier du citoyen Désandrouin ^ ». 

Jacques Omoran, général de division dans Farmée du 
Nord , dénoncé au Comité de sûreté générale, avait été , 
malgré la protection de Garnot, condamné à mort, le 19 ven- 
tése (9 mars), parle tribunal révolutionnaire de Paris. Lors 
d'une levée des scellés qu'on fit à Saint-Omer, le citoyen 
Laisné, ancien vicaire épiscopal de Porion, devenu commis- 
saire du district, fut accusé d'avoir soustrait des meubles et 
effets au préjudice de la veuve du général et renvoyé au 
tribunal par le jury d'accusation. M"** Omoran appelée à 
Arras comme témoin s'avisa de recommander ses intérêts 
au représentant : renvoyée au district, elle s'aperçut qu'elle 
était suivie par une personne armée et retourna au bureau 
de Le Bon. « Que veux*tu? Que veut cette femme? tu s'é- 
cria-t-il en la voyant; et tirant son sabre : « Que l'on fasse 
sortir cette femme ,- qu'on la* mène au comité ». Il remit 
alors à un garde national un billet conçu en ces termes : 
« Le comité de surveillance dira pourquoi la femme du 
guillotiné Omoran n'est point en arrestation. » Devant le 
comité, la veuve Omoran produisit son assignation à com- 
paraître au tribunal d' Arras et plusieurs certificats de ci- 
visme que la commune de Saint-Omer lui avait délivrés. Le 
comité députa Gabriel Le Blond vers le représentant, avec 
une lettre où il expliquait les motifs qu'il croyait avoir pour 
ne point mettre en arrestation la veuve Omoran. « Ce ne 

1. Procès, t. I, p. 245. 
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sont pas des images que je tous demande, dit Joseph Le 
Bon en frappant dn pied; e'est de la mettre dedans, enten* 
dex-Yons ! » Gabriel Le Blond retourne annoncer raconeil 
qa*il a re$n< Le comité ordonne la mise en arrestation de 
cette infortunée. Elle part; mais, ohemin fliisant, elle tâclie 
d'attendrir son gardien pour qu*il raccompagne clie< le 
représentant qui, à son avis, ne pouvait que lui rendre 
justice. Elle parvient à retrouver Le Bon. Celui-ci entre 
dans une rage étonnante, fait appeler le comité, crie, 
tempête. On lui fait observer que c'est un garde national 
qui a ramené cette femme *, il ordonne Tarrestation du soldat : 
K Est-ce que vous ne savez pas, s'écrie«t-il, que la femme 
d'un guillotiné ne peut être patriote? » En chemin, la 
pauvre veuve Omoran dit à Le Blond : « C'est donc un bien 
grand scélérat que ce représentant ^ ? » 

Le comité de surveillance envoie à Le Bon un billet ainsi 
conçu : « Un garde national nous amène le nommé Yitu 
qtt*il nous dit devoir être mis en arrestation par tes ordres ; 
nous te prions de nous dire si ce sont tes intentions ». 
Le Bon écrit au bas du billet : 

« Tout individu qui s'aviserait de transmettre on ordre 
que je n'aurais pas donné, même verbalement, payerait sa 
témérité. 

« Si le comité de surveillance exige des formes éter- 
nelles, lorsque les conspirateurs nous assassinent sans forme 
de procès, et que je peux à peine suffire à leur scélératesse, 
je m'adresserai à des hommes plus dignes d'opérer le salut 
public * ». 

Joseph Le Bon affectait de donner à ses ordres cette 
forme laconique et impérative qui ne souffi*ait pas la contra- 
diction : 



L Proeèt, t. I« p. 66, 246, 354 et 278. 
3. Archives dèpartmnentales. 



— 3«6 — 

<c Mettre aussitôt en arrestation les anciens concierges de 
la maison Béthune. — S'informer quelle femme est Thérèse; 
quelle femme est Reine -, quel homme est Danirin ; quelle 
était la maîtresse de d'Ennevelin, et arrêter le tout. — De- 
mander quel nom commence par un D. ». 

Autre exemple : « Le personnage renvoyé il n*y a qu'un 
instant au comité, il parait qu'il a une façon de penser qu'il 
craint de manifester. Or, tout homme qui craint de mani- 
fester sa façon de penser pense apparemment mal et dévient 
dangereux ; mettez -le où vous voudrez jusqu'à nouvel 
ordre * ». 

La fortune des suspects continuait d'être, aux yeux de Le 
Bon, le thermomètre de leur civisme La femme Delcroix, 
de Laventie, sollicite l'élargissement de son mari. « L'élar- 
gissement est prononcé, écrit Le Bon, si l'incarcéré n'est 
pas riche. » — Les adminiMrateurs du district proposent la 
mise en liberté de Prosper Dubarcq, maire de Willerval; 
il leur demande à son tour : « Combien paie-t-il annuelle- 
ment pour ses contributions? » — Le district appuie la pé- 
tition d'un détenu nommé Dambrine : « Combien paye-t-il 
de contribution annuelle? » — Réponse : « Deux livres neuf 
sols ». — « Qu'il soit mis en liberté * ». 

Lorsqu'on emprisonnait ceux qui avaient préféré la messe 
des prêtres inassermentés à celle des curés constitutionnels, 
il était naturel que ceux qui ^valent montré de l'hostilité 
envers les réfractaires rencontrassent, en retour, aide et 
protection. Le Bon rendit en ce sens l'arrêté qui suit : 

1. Procès^ t. I, p. 31 et 32. 

2. Archives départementales. — Le conseil général de la commune ayant 
proposé que la garde nationale filt salariée, et Le Bon ayant demandé « qu'on 
lui fit connaître dans les vingt-quatre heures les citoyens qui ne pouvaient 
monter la garde sans être soldés, le conseil général représente à Le Bon 
qu'il est possible que tel citoyen que ses occupations font vivre aujourd'hui 
soit demain dans le besoin , presque totts les riches étant actuellement en 
arrestation ». (Séance du l«' 'germinal. — Arch. munie.) 
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« Âttendn que la femme Berly, de Yaax, n allait pas jadis 
aux farces appelées messes, par haine contre le curé réfrac- 
taire, et qu'au contraire, il lui est arrivé d'y assister quel* 
quefois dans le temps du curé soi-disant constitutionnel ; — 
Attendu que selon la déclaration de Gélestin Lefetz, anjour- 
d'hui administrateur du district d*Arras, cette femme a fait 
politesse et amitié audit Lefetz, alors curé dans une commune 
où il a éprouvé mille désagréments de la part des aristo- 
crates ; — Cionsidérant que cette conduite n'est pas celle 
d'une fermière amie de la contre-révolution; — Considérant 
qu elle est d'autant plus louable que, presque partout, et no- 
tamment à Vaux, les gros fermiers ont failli allumer la guerre 
civile en fanatisant les esprits faibles et en les ameutant 
contre les prêtres soumis aux lois; — L'agent national du 
district de Bapaume fera mettre de suite en liberté ladite 
femme Berly et ses enfants * ». 

On avait mis en arrestation à Béthune un nommé Jacquet 
qui, dans son zèle à persécuter les prêtres, avait dépassé les 
bornes ; Le Bon s'empressa de rendre justice à ce patriote 
opprimé : 

« Vu le rapport sur l'affaire Jacquet, prévenu d'avoir 
exercé des vexations dans les campagnes en balayant des 
prêtres perturbateurs ; 

« Considérant que l'homme convaincu des maux causés 
par les prêtres à Thumanité a pu di£Bcilement contenir 
l'exaltation de son âme en voyant l'instant favorable de 
purger de ces charlatans la terre de la liberté;— Arrête que 
Jacquet sera sur-le-champ élargi ^. » 

iiCs patriotes qui formaient l'entourage du représentant 
ne se faisaient pas faute de suivre son exemple et d'empri^- 
sonner à tort et à travers ceux qu'ils regardaient comme 
suspects. Le 28 ventôse (18 mars), « Célestin Lefetz expose 

1-3. Arrêtés dtt Id germinal et 9 pluviôse. — Arch. départ. 
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au district qa'il yi^ntâecoaduire au eomité de surTeillance 
Léc^fette, employé au mont-de^piété sous Taristocrate Botis«* 
semart, et Laderriëre, employé aacieunemeat dans la ferme 
à Teau^de-vie ; que ces deux individus out été reacoutré^ 
par lui sur le rempart, près du quartier HérouTa!, donnant 
k une femme ^ qui ils parlaient avec un air de protection 
et de confiance ^ ». JLécafette et Laderrière sont incarcérés 
pour avoir donné deux sous & la pauvre vieille. 

La sœur du citoyen Gayette, détenu h THôtel-Dieu, se 
rendait à la prison pour lui porter k manger; « elle fut ren- 
contrée par Le Bon, sa femme ^, et Gélestin Lefetz qui se 
promenaient sur le rempart. Ils la trouvèrent habillée trop 
proprement à leur gré» car il était malheureusement di-* 
manche; elle fut saisie et mise en arrestation : elle y resta 
dix mois ^ ». 

A regard des prisonniers, les rigueurs succédaient aux 
rigueurs. Les maisons de THôtel-Dieu et de la Providence 
étaient asse;^ proches Tune de l'autre pour que les membres 
d'une môme famille pussent, en se plaçant aux fenêtres, 
s*entrevoir à la dérobée et se donner signe de vie. On fit 
boucher les ouvertures qui facilitaient ces correspondances. 

Le district avait ordonné, le 5 germinal, qu'on plaçât 
dans les maisons des détenus « les chaudières et autres oh* 
jets absolument nécessaires pour préparer la nourriture des 
suspects ou ci-devant nobles ». Avant même que les chaU'^ 
dières ne fussent montées, Gélestin Lefetz défendit qu'on 
apportât aux détenus aucun aliment de Textérieur : les 

1. Archives départementales. 

2. Nous avons trouvé dans les pièces du comité révolutionniare la minute 
d'une dénonciation sans date, signée par la femme et le beau-frère de Le 
Bon : a le$ sousfiignés dénoncent encore comme très-suspects les ei-après 
nommés : la fille Walton, femme de Témigré Cuveillier, sa soeur, Eugénie 
Mayeux, demeurante chez la veuve Carton, vis-à-vis la Biche ». — Darthé, 
Elisabeth Régniez-Lb Bon, Abraham Begniez. 

3. Procès, t. i, p. jm. 
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femmes et les eafantg passèrent toute une joarnée sans 
manger * . 

Gç n'était pas asse^ d^avoir séparé les maris d'aveo les 
femmes ; Le Bon enleva aux. parents la consolation de con* 
senrer auprès d'eux leurs enfants : 

^ Les enfants mâles des gens suspects d' Arras au-dessous 
de sept ans seront conduits en la maison des Orphelins où 
Us seront élevés aux frais de la République; les filles au^ 
dessous du même Age, dans la maison de TÉgalité : sont 
chargés de rexécution du présent arrêté les commissaires 
aux émigrés, & la charge par eux d'instruire la municipalité 
de toutes leurs opérations relatives à la présente commis-^ 
sion^ ». 

Après avoir dépouillé les détenus de tout ce qu'ils pos* 
sédaient et ne leur avoir même pas donné le strict néces- 
saire fixé par Tarrété du 18 ventôse '«le district livrait, par 



1. Conseil général de la commune, séance du 12 germinal :« Un des com- 
missaires aux prisons s'étant transporté hier à la Providence, il y a trouvé 
toutes les femmes et tous les enfants dans une émotion extraordinaire de os 
qae on leur avait refusé le lait du matin pour les enfants et la soupe k 
midi pour tous les détenus. S'étant informé pourquoi, on lui a répondu que 
c'était parce que le président du district avait donné ordre à la directrice 
<ie De rien recevoir; qu'il a cru devoir changer Tordre jusqu'à ce que les 
chaudi^es y soient établies, et qu'il a fait de même à rH6tel*Diea». 

2. Arrêté du 3 germinal , Archives départementales. — La municipa- 
lité dépassa les ordres du représentant : « Séance du '^2 germinal : La dame 
Clabaut, femme Dauchez, détenue, demande un de ses enfants &gé de trois 
ans. — Ordre du jour. — La nommée Morel, femme Bacqueville, demande 
un de ses enfants âgé de six ans. — Ordre du jour. » 

3. Pour ne eiter qu'un exemple, « l'état général dressé par les commis* 
«aires aux prisons » constate que Cartier-Mathieu et sa femme , arrêtés le 
lar gemiinal par l'ordre du comité, avaient pour tous meubles et effets : 
« M. Cartier, à l'Hôtel-Pieu ; 1 matelas, 1 chemise, 1 col de cravate, i mou- 
choir de poche, l paire de bas.** Mme Cartier, à la Providence : 2 matelas* 
1 coaverture, l paire de 4raps, l chemise, L mouchoir de cou, i mou- 
choir de poche, 1 paire de bas ». — Un grand nombre de détenus n étaient 
pas mieux partagés. Ce fut leul^nent le 4 floréal (^ avril) que le district 
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mesure d'économie, leurs maisons an pillage. Il commença 
par mettre en location les jardins <c provenant de ces êtres 
contre-réYolntiounaires : les vrais sans-culottes furent invi- 
tés à louer ces jardins, puisque, devenus locataires, le luxe 
en disparaîtrait ». On imposa aux occupeurs « Tobligation 
de les ensemencer, les trois quarts en légumes farineux, 
l'autre quart en légumes proprement dits » (arrêtés des 1 1 
et 28 ventôse) *. 

c( Un membre du district fit observer (le 28 ventôse) qu'il 
existait chez Boûssemart ^ trois vaches, un veau, deux co- 
chons noirs et des poules. » L'administration ordonna qu'ils 
seraient vendus publiquement et argent comptant. « Ces 
ventes, dit Tarrété, seront annoncées au son du tocsin, et 
le montant versé dans les caisses du séquestre. Les foins, 
fourrages; avoines seront versés dans les magasins militaires, 
et le scourgeon, .seigle, blé, dans ceux de la commune. La 
même mesure s'étendra à toutes les maisons d'émigrés, de 
reclus, de déportés, de suspects et ci-devant nobles. » 

Pour compléter ces dispositions, le district « autorisa la 
municipalité à retirer des maisons des détenus tout le bois 
qui pouvait s'y trouver, pour être vendu et alimenter les 
fours des boulangers et servir aux malades indigents » 
\,arrêté du 8 germinal). « Il y avait dans ces maisons des 
objets de première nécessité qui couraient risque de se gâ- 
ter, tandis que nos braves sans-culottes éprouvaient la plus 
grande pénurie de ces objets : tous les vivres furent enlevés 



donna l'ordre de délivrer aux femmes détenues à la Providence les effets 
qui leur manquaient. Les procès-verbaux déposés aux archives constatent 
que la distribution de ces effets n*était pas encore terminée au 21 prairial. 

1. Les jardins des détenus furent fouillés avec soin : on y trouva des 
richesses considérables. Ainsi chez M. stoupy, rue des Capucins, on décou- 
vrit 57»060 livres enfouies dans le sol. Le vingtième du trésor saisi ap- 
partenait au dénonciateur. 

9. M. Boûssemart fut condamné à mort le 98 germinal. 
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et distribués à la maison commane i» (arrêté du 18 germi-- 
nal) ^ 

La désolation pesait sur la ville. Les fermiers n*osaient 
plus approYisionner les marchés, a Sur vingt-deux voitures 
de voyageurs qui arrivaient par décade à Arras, on n'en 
Tit plus une seule ; la terreur était telle que Ton faisait dix 
lieues de détour pour éviter d'y passer. Si vous étiez deux 
dans la rue, c'était une trame, un complot. Les marchands 
cessaient leur négoce , et allaient par crainte aux séances 
de la Société populaire et du tribunal. Il n'était plus pos- 
sible de se procurer un ouvrier, ils étaient soldés pour y 
assister* ». 

Danç une population de vingt-cinq mille âmes opprimée 
par une poignée de scélérats, on n'apercevait, chose étrange, 
aucun symptôme de résistance ^. Des familles entières se 
laissaient emprisonner sans savoir et sans demander pour 

. I. Ainsi le 27 floréal les comités saisirent dans la maison de M. Cartier : 
c Neuf pièces de lard , un jambon et mie jambette, cinq Jambons infumés, 
(pâtre morceaux de mourue, un morceau de bœuf salé et environs deux li« 
Yre8 de heure »; — le 4 prairial : « Trois sacs de farine, un sac de bled et 
on sac de son »; — le 2 thermidor : « Dix-sept pouces de bois d'orme, sept 
^ots et trois Uvres de chandelle ». 

2. Procès^ pages 34 et 290. 

3. « Un jour Gyriaque GaroUi juge au tribunal révolutionnaire, imagina 
une conspiration qui devait assassiner les juges, les jurés et l'accusateur 
pviblic. Pour donner-une espèce de vraisemblance à ce projet, il arriva au 
tribunal, disant qu'il venait de recevoir un coup de couteau et que l'indi- 
^du qui le lui avait donné avait dit : N'es-tu pas Garon juge? que sur l'af- 
firmative, il lui porta aussitôt le coup. 

« Demuliez croyant s'apercevoir qu'il y avait du faux dans cette déclara* 
l'ation, fit venir deux chirurgiens à qui il fit remarquer que le prétendu coup 
de couteau, qui avait à peine égratigné Garon, se rencontrait fort mal dans 
les trous de l'habit, de la veste et delà chemise ; enfin ayant chargé le juge 
de paix Triboulet d'informer, il en résulta que Garon avait dit la veille : 
Je serai assassiné demain. Le Bon, loin d'approuver la conduite de Demu* 
liez, le traita avec dureté, ainsi que le juge de paix Triboulet qui fut forcé 
d'acquitter Garon ». Procès, 1. 1, p. 105.— Les pièces de l'information existent 
aux archives départementales et confirment ce récit. 

21 
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^uel motif : les plus aadacieux protestaienMIs de leur inno- 
cence et de leur civisme, on les marquait les premiers pour 
la boucherie. Quand Theure était venue , quand Thuissier 
Taquet faisait retentir dans les corridors de la Providence 
et de THôtel-Dieu les noms des prisonniers qui devaient 
être livrés au tribunal révolutionnaire, hommes, femmes, 
vieillards, victimes résignées d'un mystérieux sacrifice, se 
laissaient mener à la mort avec une docilité plus effrayante 
à nos yeux que leur supplice même ^ . 

Si quelque marque d'opposition apparaissait au milieu de 
la consternation générale, c*était dans les rangs des patriotes 
et en plein comité de surveillance. Non pas assurément que 
les membres influents de ce comité songeassent à combattre 
ouvertement, au nom du droit méconnu, le système de la 
Terreur et ses agents sanguinaires ; mais Gabriel Le Blond, 
Danten,Saint-Bemy et le secrétaire Delegorgue invoquaient, 
contre les mesures arbitraires à Texécution desquelles on 
leur demandait de concourir, les décrets de la Convention 
natiouale. S'ils consentaient à remplir la mission que les 
décrets du gouvernement confiaient aux comités de surveil- 
lance, au moins ne voulaient-ils pas dépasser les bornes de 
la légalité. Nous avons vu que le comité rappelait à Le Bon 
lui-même que les arrestations devaient être entourées des 
formes déterminées par la loi. Avec le conseil général de la 
commune et le district, il osa: entrer en lutte ouverte : quand 
le conseil général lui notifia la liste des citoyens dont il re- 
quérait l'emprisonnement, et dont il avait élevé le nombre de 
soixante-seize à quatre-vingt dix, le comité : « Considérant 
que déjà les maisons d'arrêt étaient remplies d'individus 
arrêtés soit en exécution des lois et décrets, soit en exécu- 

> 1. Devant le tribunal d'Amiens^ Le Bon osa dire, en apostrophant les ha- 
bitants d'Arras ; « Si vous aviez eu du courage, il fallait me brûler la tête». 
-* A quoi un témoin répondit : a Votre mort ne nous eiU point avancés; 
la Convention l'aurait vengée d'une manière solennelle». Procès^X. i, p.Sd6. 



ûm dea arrêtés des représentants du penpie ; — Considérant 
qaelalHfe insérée dans Tarrèté da conseil général de la 
comsiiuie comprenait plusieurs citoyens non-seulement pa- 
triotes, mais même très-civiques, et qui récem^ient araient 
rendu et rendaient encore des services à la République », 
passa à Tordre du jour sur ledit arrêté (29 yentôse-19 mars), 
— Le district, à son tour, avait requis le comité de surveil- 
hnce « de mettre à exécution la loi du 17 septembre à 
regard des nommés Dion, de Hauteclocque de Quatre-Yaux^ 
Leroy d'Hurtebise, etc. ». — « Il me tarde, écrivait-il, de 
Toir tous les ennemis de Fintérieur hors d'état de nuire. Il 
faut qu'au i®' germinal, nous n'ayons plus à penser qu'aux 
ennemis du dehors. » Le comité se contenta de répondre 
« que l'administration du district serait invitée à lui faire 
passer les dénonciations qui avaient pu déterminer l'arrêté 
en vertu duquel elle voulait faire incarcérer un si grand 
nombre de citoyens ». — Le district avait ordonné au con- 
seil général de la commune de mettre en arrestation M. Fru- 
leax de Souchez et d'apposer le scellé sur ses effets ; le co- 
mité avait « cassé et annulé ledit arrêté .». Enfin, le comité 
de surveillance s'était plaint aux Comités de salut public et 
de sûreté générale de la conduite arbitraire des autorités 
constituées, et avait porté à leur connaissance, ^vec une ré- 
serve qui n'excluait pas un certain courage, les arrêtés, pris 
ou approuvés par le représentant, qui ordonnaient l'arresta- 
tion des domestiques des suspects et qui autorisaient les 
commissaires aux inventaires à emprisonner, dans le cours 
de leurs opérations, Joutes les personnes qu'ils jugeraient 
inciviques. 

Sans doute, la résistance circonspecte du comité de sur- 
veillance n'était pas faite pour arrêter Le Bon, et les per- 
sonnes désignées par le conseil général et le district n'en 
forent pas moins arrêtées; mais tout effort contre la tyrannie, 
si faible qu'il soit, finit par ébranler la puissance du tyran 
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nous Terrons bientôt Topposition des modéranttstes^urï mo- 
ment enhardie, violemment comprimée, faire enfin explosion 
et renverser, avant le 9 thermidor, le proconsul d'Arras et 
sa guillotine. 

Jusqu'à cette heure de délivrance, combien de victimes 
graviront encore, hélas! les marches de Téchafaud. Le 
12 germinal an III {V^ avril 1795), iin thermidorien, Bour- 
don de roise, accusera Joseph Le Bon « d'avoir fait guillo- 
tiner trois rues entières à Arras »; et il n'y aura point là 
d'excessive hyperbole. En un seul jour, vingtaccusés, parmi 
lesquels quinze femmes, habitant trois rues voisines S 
vont être amenés, troupe d'élite, à l'autel expiatoire. Be- 
traçons, avec le soin pieux que méritent M"® Bataille et ses 
complices, un procès dans lequel se résument toutes les 
horreurs de la Bévolution française. 

1. La rue Saint-Jean-en-Ronville, la rue des Portes-Cochères et la me 
des Trois-Faucilles. — « Quant à Taccusation d'avoir dépeuplé trois rues 
d'Arrasy dit M. Louis Blanc {Rév, franc., t. xii, p. 217), ce n'était qu'une 
figure.. .' j'allais dire une calomnie de rhétorique :».— On va voir quelle est 
la valeur de ce démenti. 
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U existait à Arras, avant la RéTolution, une paroisse 
connue sous le nom de Saint-Jean-en-Bonville, qui fut sup- 
primée le 4 mars 1791, et dont l'église, située dans la petite 
me Saint-Jean, fut détruite, comme tant d'autres, au nom de 
la philosophie. La paroisse Saint- Jean comptait parmi ses 
habitants des personnes riches et charitables qui se cotisaient 
poar secourir les malheureux. M. Hector Gamonet, receveur 
général des finances, s'était d'abord chargé de distribuer les 
aumônes ainsi recueillies. Une femme pieuse, Marie-Joseph 
Bambrines, fille d'Adrien Dambrines d'Esquerchin, con- 
seiller honoraire au Conseil d'Artois, et veuve de M. Ba- 
taille, homme de loi, chevalier d'honneur audit Conseil *,lui 
succéda dans ce ministère de charité i M™' Bataille qui, de 
notoriété publique, consacrait aux pauvres la plus grande 
partie de ses revenus, avait la libre disposition des sommes 
versées entre ses mains. Elle apprit, en 1793, que le curé de 
Saint-Jean et ses vicaires, forcés de chercher asile à Fétran- 

h M. BataiUe (Pierre-Joâeph.X,aYier, 67 ans) était mort le 7 mai 1793. -^ 
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ger, se trouTaientdaiis un grand dénùment. Sans demander 
à ses associés une autorisation surabondante, elle appliqua 
au soulagement de Tancien clergé de sa paroisse les fonds 
proYenant de ses collectes. 

M"' Bataille était liée d*amitié avec M™« Caron-Wagon, 
dont le mari, marchand sur la Petite-Place, avait été notable 
en 1790, officier municipal en 1791, puis administrateur du 
département jusqu'au 10 août 1792 : M°*® Garon s'occupait 
aussi de bonnes œuvres. L'église Saint-Géry, sise sur la 
place de ce nom, avait été exposée en vente le 14 avril 1792; 
plusieurs familles chrétiennes résolurent d'en faire l'acqui- 
sition et de la soustraireà la triste alternative d'être démolie 
ou profanée. L'arpenteur Delestré, homme actif et dévoué, 
donna tous ses soins à l'exécution de ce dessein : il fit ache- 
ter l'église par un ouvrier menuisier, nommé Gatenne, qui 
lui servit de prête-nom ; sur le prix da l'adjudication, il paya 
un à-compte de huit mille livres. Une partie de cette somme 
lui avait été remise par le notaire Merlin; l'autre partie pro- 
venait de diverses offrandes que M°*' Garon, à la demande 
de l'avocat Blanquart, s'était chargée de recueillir. 

Ges faits méritaient châtiment. Avant qu'ils fussent 
connus des patriotes, M°*^ Bataille et M°*® Garon avaient été 
emprisonnées. Le 5 octobre 1793,1e comité de surveillance, 
organisé depuis cinq jours par Élie Lacoste, ordonna que 
M™® Bataille fut mise en arrestation chez elle comme suspecte 
et que les scellés fussent apposés sur ses papiers. « Sur- 
prise de voir un gardien établi dans sa maison », elle écrivit 
au comité le 23 : — On prétendait que ses deux frères avaient 
émigré ; en quoi avait-elle pu contribuer à leur départ ? Ils 
étaient l'un et l'autre au service, et par conséquent libres 
de leurs actions. Il y avait onze ans que l'aîné était parti 
d'Arras; elle avait elle-même quitté ses parents depuis dix 
ans qu'elle était mariée. Sa conduite ne devait-elle pas 
d'ailleurs la metti^ à l'abri des soupçons?« Si j'étais forcée , 



disait ndblement M*^ Bataille, de faire connaître tout le bien 
qae j'ai fait et cjae je regardais comme un devoir de faire, 
je prodairais une foule de malades et dlndigents que j*ai 
secourus... Toujours enfin je me suis soumise aux lois; Yoilà 
sans doute le Trai civisme ^ » 

On répondit à M"' Bataille, le 15 frimaire (5 décembre), 
en FeuToyant à F Abbatiale. L'inventaire que l'on dressa 
chez elle ne fit découvrir « rien de contraire aux lois et au 
républicanisme », sauf une lettre adressée, le 29 juillet 1792, 
à H. Bataille. <c Vous êtes peut-être chargé de cette mau-* 
vaise monnaie, lui écrivait son correspondant en parlant 
des assignats; si j'avais pensé que vous eussiez voulu perdre 
un tiers, je vous en aurais débarrassé. » On ne trouva nou: 
plus rien de suspect chez le conseiller Dambrines, vieillard 
infirme, dont on fouilla la maison en présence de M"^* Ba- 
taille. 

Sur ces entrefaites, M. Garon-Wagon avait été dénoncé au 
département comme suspect d'émigration. Le 17 octobre 
1793, deux membres du comité révolutionnaire mirent en 
arrestation M"** Garon, « jusqu'à ce qu'elle eût représenté 
son mari ». Elle écrivit au comité de surveillance que 
M. Caron, dont elle avait déposé le certificat de résidence, 
se trouvait en ce moment près de son père, dans les environs 
d^Amiens. « Pardonnez, disait-elle, le désordre de ma 
lettre ^ je suis seule chez moi, sans domestique, avec une 
mhce infirme, âgée de quatre-vingts ans... Mon mari n'a ja- 
mais eu la pensée d'émigrer... J'oflfre ma tête pour lui; ainsi 
voyez par là comme j'en suis sûre *. » — M"* Garon ne fut 
mise en liberté que le 11 frimaire (!•' décembre), pendant 
le séjour de Laurent à Arras. 

Cependant les véritables acquéreurs de l'église Saint^Géry 
avaient été découverts. Demuliez soupçonnant que Gatenne 

1-2. Archives dépanemeatalos. 
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avait servi d'instrument à des « fanatiques »^ le fit empri-^ 
sonner. Il profita des déclarations qu'il obtint pour rengager 
à revendre l'église Saint-Géry à un de ses amis , Antoine- 
Philippe Carrant, administrateur du district, moyeanant 
deux mille livres de profit et une montre d'argent. Pour 
recouvrer la liberté, Gatenne consentit à tout ce qu'on lui 
proposa. Garraut vint le trouver et lui dit : « Prends tes 
papiers et viens avec moi » ; il le conduisit chez le notaire 
Le Brun, lui fit signer un contrat de vente, lui remit à valoir 
mille livres en assignats et une montre achetée chez Hou- 
dart, horloger. Le district eut vent de ce trafic : il s'en- 
quit, le 15 ventôse (5 mars), des circonstances qui avaient 
accompagné Tachât et la revente de l'église Saint-Géry. 
Delestré, Merlin et M"*' Garon, interrogés en séance secrète, 
reconnurent sans hésiter la part qu'ils avaient prise à un 
acte parfaitement licite. On sut par Gatenne qu'au moment 
où Demuliez rengageait à céder son marché à Garraut avec 
bénéfice de deux mille livres , des démolisseurs d'église , 
venus de Saint-Omer, lui avaient offert cinq mille livres 
de prime; que Garraut ne devant rembourser qu'en ven- 
tôse les huit mille six cent soixante-quatorze livres onze 
sols payés par Delestré et M™* Garon pour à-compte et con- 
tributions, Demuliez lui avait conseillé de conserver pour 
lui cet argent d'aristocrates. Le notaire Le Brun confirma 
ce récit et révéla au comité que, le jour même où il avait 
rédigé l'acte de vente au profit de Garraut, il avait prêté 
son ministère à un acte de société en participation conclu 
entre Garraut, Demuliez et Gabriel Le Blond pour l'achat 
de l'église Saint-Géry. 

Le département fut saisi de l'affaire ; après examen des 
procès-verbaux du district et des pièces jointes, il prit l'ar- 
rêté suivant : 

« Gonsidérant qu'il résulte des faits consignés dans les 
procès verbaux ci-dessus que le nommé Gatenne n'a point 
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acheté pour lai-mème la ci-devant église de Saint-Géry ; 
qn*il ayque avoir été commissionné à cet effet par le nommé 
Delestré, arpenteur, des mains dnqnel il a reçn trois livres 
ponr salaire de ladite commission, et que, par conséquent, 
ledit Gatenne ne peut être considéré ni comme véritable 
acquéreur, ni comme propriétaire de ladite église ; que 
Delestré ne réclame pas, et que même il désavoue ; que 
ledit Gatenne, conjointement avec ledit Delestré, a payé le 
premier à-eompte avec des deniers déposés par le nommé 
Ledent, émigré, lors agent de Diesback , chez le citoyen 
Merlin, notaire, qui les a remis audit Delestré, et que la 
première annuité et les impositions ont été payées par ledit 
Gatenne avec des deniers qui lui ont été remis par la femme 
Caron- Wagon, qu'elle a déclaré provenir d'une collecte que 
Blanquart l'avait chargée de_ recevoir, laquelle collecte pro- 
venait, suivant sa déclaration, d'un certain nombre de per- 
sonnes inconnues, telles que Lesergeant d'Hendecourt , 
père de deux fils émigrés , des filles de Grandval, tantes 
d'une émigrée , de Boudart, dit La Comté * , oncle d'émi- 
grés, et des filles Ternas, dont les héritiers apparents sont 
émigrés -, 

« Considérant aussi que , si cette collecte est regardée 
simplement comme le fruit d'une œuvre pie, elle doit être 
rangée dans la classe des fondations qui , d'après les lois, 
sont acquises à la République ; mais qu'au contraire ladite 
collecte et l'acquisition faite en conséquence doivent être 
plutôt considérées comme étant le fruit d'un complot qui 
tendait à opérer la contre-révolution par le fanatisme ; 

« Considérant qu'aucun des artisans dudit complot ne 
vient réclamer la part qu'il prétendait dans la propriété de 
ladite église ; 

<c Considérant enfin qu'il est prouvé incontestablement 

1. Lisez Boucqael de La Ck)mtô. 
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que la susdite église a été achetée des deniers et aa nom 
d'émigrés et de oootre-réTolationnaires, dont les biens sont 
acquis et confisqués au profit de la Nation; 

« L'assemUée déclare nulle et non-ayenue Fadjudication 
du 8 aTril ! 792 et tous actes postérieurs Mts en conséquence 
d'icelle; arrête que les sommes payées par lesdits Catenne 
et Delestrë sont acquises à la République, et que ladite 
église sera revendue dans les formes et manières acooutu- 



« Gonsidérant en outre qu'il résulte des pièces ci-dessus 
mentionnées et des déclarati<ms fûtes par le nommé Catenne 
que différents fonctionnaires publics , ocmnus par leur <â- 
Tisme> 7 sont inculpés ; 

« QfMisidéfnnt aussi que de pareilles incalpatiiMis pour- 
raient tendre à leur ôt» la confiance puUique dont ils 
doivent être rerétus pour poÙToir rauplir dignement leurs 
fonctions; 

« Qooisidétnnt enfin qu'en de pardlte cirewistances, il 
e>$it du dex^ de Tadministration de donna* eminaissance 
an refurv^Si^tant du penple des Cùts r^ris aux procès- 
>vH^n\ detsi ^e^uactes^ du dbtrki d Ams des 15 et 16 plu- 

% ArthHi^ qn^ <o»k$ <«>UatmMièes de tantes les ^èces re- 
UUx^ « U xt^Wtirt Intente de la ct^xant égjtse de Saint- 
txoirx ^i^jKMiA ^4ret>s$eie«s^ am f^pgy-^ntant dn paqile, Joseph 
1^<^ ^>4^ y^iMjMr i^or bùe^K prà^ tel pvrtifnll trauTen oraxe- 

V^^^Mi^iM ij|ii<^ 39«efifet U »M ùfitraKsil celle alùre si 

^^^^^N^^^t^^tii^v^l^Mr)^ amena 

*^ A^.V^xviir^ 4^ ^^ 4MttKmM^ fc^-wnes. le 1* germi- 
"" " ' < 8^ C:ijte«ne. 4 i|nà X* BalmUe, axant 

^«M^ «^^v«»4nk4»É(M% 4^444 svititef Hk^^iemMÉI lAiie le soin de ca- 




v.^ M ^s^o^^ V^:iMai^ 
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cher sonsnn plancher des armes provenant de son mari, des 
papiers et de Targenterie, alla spontanément la dénoncer an 
comité de surveillance : 

« Le citoyen datenne s*est présenté an comité et a dit 
^ avoir caché de Targent chez la nomm^ Bulleconte, me des 
AugQStine, entre le plancher et le plafon, et s'est offert de 
nous 7 conduire pour nous indiquer Tendroit ; a dit, au sur- 
plus, que chez une autres nomm^ Bâtai/, il s'y trouvait des 
armes à feu dans un cabinet à poudrer , et qu'il s'offrait 
aussi de nous y conduire pour nous désigner la place. 

« A Arras, le premier germinal l'an deux... » 

Le comité envoya la dénonciation à Le Bon et lui indiqua 
le domicile du délateur : « Ce citoyen reste rue de l'Abbaye, 
chez Duporche tailleur, n" 182 ». 

Joseph Le Bon écrivit au pied de l'acte : 

<c Le district d' Arras enverra un commissaire avec les 
deux membres du comité de surveillance pour lever les 
scellés aux endroits désignés. » 

Le lendemain, Martin-Joseph Le Bon * et Sébastien Boi - 
zard, membres du comité, accompagnés d'un membre du 
district et de Félix Gatenne, procédèrent à la recherche des 
objets signalés dans la dénonciation : 

« Nous nous sommes transportés en la maison occupée 
par la nommée Bataille, où étant, avons fait lever le scellé 
apposé sur la porte d'un cabinet nommé le cabinet à pou- 
drer, et après avoir fait ôter deux planches du plancher du 
dit cabinet, avons trouvé les effets et papiers, or, argent, 
argenterie : 

« Un petit sac de cuir dans lequel nous avons trouvé un 
petit rouleau contenant vingt-cinq louis en or de quarante- 
huit livreià chacun, différentes pièces d'argenterie, un cou- 

ï. Martin- Joseph Le Bon était oncle du représentant. Procureur au Con- 
seU d'Artois en 1765, notaire royal en 1767, il était devenu successivement 
huissier de justice de paix (1790) et oWcier de poUce de sûreié (I7dl). 
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teau de chasse et différents titres et papiers que noas n'avons 
pas inventoriés, le tout ayant été trouvé entre le plancher 
et le plafond dudit cabinet ; avons mis le tout dans nn sap 
de toi//e sur lequel avons apposé le scellé, et avons pareille- 
ment trouvé quatre fusils de chasse et deux paires de pisto- 
lets. Tous les objets ci-dessus ont, sur-le-champ, été portés 
au représentant Joseph Le Bon, pour par lui en être disposé 
ainsi qu'il appartiendra. — Boizard, Le Bon, Ghevalisb, 
Gateiïne. » 

On procéda à l'inventaire de l'argenterie : « Une paire 
de boucles d'argent, deux cuillers d'argent au cayfé, une 
épauletteet sa contre-épaulette en argent, un^ hausse -col 
en cuivre doré avec les armes du ci-devant Louis Gapet ; 
dans un petit panier, le portrait du Tirana des Français et 
celuy de sa femme, observant que celui du Teran est cassé 
en deux parties, lesdits portraits faits en stuc^. » 

Parmi les lettres et papiers saisis, les commissaires dé- 
couvrirent une chanson royaliste, divers imprimés contre- 
révolutionnaires, plusieurs lettres adressées, les unes à 
M. Bataille, les autres à M. Desamusoir, ancien vicaire de 
Saint-Jean, et paraissant provenir des prêtres de cette pa- 
roisse, enfin « un petit registre carré couvert en parchemin » 
sur lequel M™» Bataille avait inscrit, du mois d'octobre 1791 
au mois d'août 1 793 , les aumônes que les paroissiens de 
Saint-Jean lui avaient confiées. Au haut de la première page, 
M""* Bataille avait malheureusement écrit : « Liste des per- 
sonnes qui veulent bien concourir à l'abonnement de nos 
prêtres, à commencer le 1®' octobre, de mois en mois ^ ». 
Ce registre se convertit aussitôt en titre* de proscription 
contre tous ceux qui y étaient dénommés. 

Une particularité en apparence insignifiante accroissait 
les dangers de M** Bataille et de ses complices. Sur le pre- 

1. Procès, t. II, p. 05. 
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mîer feuillet da registre, on lisait : « Monsieur Dauchez »; 
la même mention était répétée à la deuxième page, relatiye 
an mois de janvier 1792 ; plus loin, à la date de novembre, 
on trouvait encore le nom : « M. Dauchez », sans que Ton 
pût distinguer si la lettre M était l'initiale du mot « Mon- 
sieur » ou de (( Madame ' ». Or la famille Dauchez comptait 
parmi ses membres Jean-Baptiste Dauchez, qui était des plus 
compromis aux yeux des révolutionnaires. Avocat distingué 
au Conseil d'Artois (1775), échevin en 1789, admis en cette 
qualité à la dernière assemblée des États, administrateur du 
district en 1791, l'un des promoteurs delà pétition adressée 
au département pour la conservation des églises, Dauchez 
s'était, de plus, attiré particulièrement la haine de Darthé, 
« homme d'un caractère à ne pardonner jamais ^ » : il s'était 
chargé de plaider à Saint-Pol contre le frère de cet admi- 
nistrateur du département. Invité par Darthé à se dessaisir 
du dossier qu'il avait accepté, il ne voulut pas composer 
avec le devoir et répondit qu'il plaiderait. La veille de 
l'audience, le 14 mai 1793, il fut arrêté par ordre du dé- 
partement ^. 

M. Dauchez, écroué aux Baudets, apprit qu'il avait été 
emprisonné à la demande de Darthé ; il dévoila le secret de 
cette dénonciation, et, quatorze jours après, au momont 
d'être envoyé à DouUens, il fut élargi. — Cependant, Le Bon 
était à peine arrivé en mission dans le Pas-de-Calais que 
Dauchez lui fut recommandé. Le 21 janvier 1793, il avait 
adressé « à Madame d'Ordre de Fienne, en son château de 
Lefaux, proche de Montreuil-sur-Mer », une lettre qui 
n'avait d'autre objet que d'indiquer à la baronne d'Ordre 
les nouvelles dispositions relatives aux certificats de 
résidence, et qui se terminait par la formule : « Je suis 

1. Procès, t. Il, p. 66. 

2. Cette appréciation est de Le Bon. Procès, t. i, p. 326. 

3. Procès, t. I, p. 75, 327, et Archives départementales. 
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avec respect, Madame, :YOtre très-hamble et très-obéissant 
serviteur, Daughez ». — Cette lettre fut remise à Joseph 
,Le Boa qui l'envoya de Calaifl, le 21 frimaire (11 décembre 
1793), au comité de surveillance d'Arras,a vccune note 
marginale ainsi conçue : 

<c Je vous fais passer une lettre de Dauchet trouvée chez 
la nommée Defiennes, traduite à Arras au tribunal révolu- 
tionnaire pour avoir correspondu avec des émigrés % Cette 
lettre ne dit rien ; seulement on y remarque le respect de 
Dauchet pour les parents des traîtres, et son aversion pour 
les dates républicaines. D'ailleurs on pourrait en trouver 
d'autres dans ses papiers ^ ». 

r Malgré l'apostille de Le Bon , Dauchez, qui avait eu la 
bonne fortune de donner, comme avocat, quelques conseils 
à Demuliez, resta en liberté. L'accusateur public profita 
même des renseignements qui lui avaient été fournis sur 
l'argent que possédait le marquis de Couronnel pour tâcher 
d'atténuer, auprès des patriotes, la « réputation effrayante 
•d'aristocratie » que Dauchez possédait. Mais Darthé, en ap- 
prenant que l'argent du marquis de Couronnel était décou- 
vert et que Dauchez avait reconnu qu'il en était dépositaire, 
fn s'était contenté de froncer le sourcil ». Caubrière était 
présent. « Bah ! avait-il dit, c'est une nouvelle preuve des 
liaÎBons de Dauchez avec les nobles ^ ». Cependant Le Bon 
se laissa fléchir. Quelques jours après, se trouvant à dîner 
avec Dauchez chez le notaire Botte, son ancien condisciple, 
<( Tu as la réputation d'être un aristocrate, lui dit-il, mais 
pas dangereux. Si tu n'as pas voulu tirer à la charrette avec 
les autres, du moins tu ne l'as pas empêchée de marcher ^ ». 

1. Madame d'Ordre de Flenne , emprisoonée à Arra3, fut mise en liberté 
le 7 brumaire an III (28 octobre 1794). 

2. Archives départementales. 

3. Procès, X, l, p. 326. 

4. Proch.A. I, p. 326. 
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Daillet s'était rangé à Topinion de Le Bon. Yers la fin de 
ventôse, le district avait, à plusieurs reprises, dénoncé 
Baachez au conseil général de la commune, ce Lorsque nous 
ayons reçu votre dernière lettre, nous avions déjà arrêté, 
répondit le maire d'Arras, qu'il serait présenté au comité 
4e surveillance comme suspect ; mais depuis lors Saucbez 
a découvert les cent mille livres de Yélu ; il a constamment 
c<HTespg)ndu avec le comité de législation pour améliorer le 
,code ciyil ; ses réflexions sont toujours bien accueillies par 
le comité. Tous examinerez si ces motifs sont suffisants pour 
détruire les doutes qui se sont élevés sur son civisme^ ». 
Le registre de M'^^-Bataille fournit aux ennemis de Dau-- 
chez Toccasion de triompher des obstacles apportés à leurs 
desseins. Gaubrière fut chargé par Le Bon de poursuivre 
les personnes dénommées sur ce registre. Dès le 3 germinal 
(23 mars), il lança contre elles des mandats d*arrét : « L'ad- 
ministrateur du département du Pas-de-Galais, commissaire 
dû représentant du peuple Joseph Le Bon, invife et au besoin 
requiert le comité de surveillance d'Arras de faire mettre 
aa secret jusqu'à nouvel ordre la nommée Dambrines, veuve 
Bataille ^ ». Le même jour, Gaubrière ordonna de « mettre 
en état d'arrestation, au secret, la femme Garon- Wagon »« 
Le 4, il enjoignit au comité de surveillance, « de faire 
amener sur-le^hamp par devant lui la nommée Garon-Wagon 
détenue »; le 5, il fit arrêter Dewez, « ci-devant avocat, et 
Bâcler sœurs »; il interrogea « les filles ou femmes nommées 
Gaudron, de Gouy, Bayard, de Bunneville; Joncqué, femme 
Toursel, médecin; d'Hay, femme Desmazières, Gornier, 
Bâcler sœurs, yeave Théry et les filles Ternas ». Le 9, il 
ordonna d'emprisonner « la nommée Joncqué, rue des Portes^- 
Gochères^ Dauchez, avocat, et Boniface, receveur de la com- 

1. Archives départementales. 

9. Le registre d'écrou des Baudets relate que, le 3 germinal, Mm« Bataille : 
fut transférée de la Providence en cette prison par ordre du comité. \ / : 
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mane , la veuve Théry-Caudron et la femme Bayard »• 
Ces ordres exécutés , on conduisit le même jour devant le 
commissaire de Le^on « Dauchez, avocat, et sa femme, Bee- 
quet, rentier, Boni&ce, receveur de la commune, Degouve, 
Gamonet, Leroy d'Hurtebise, tous rue de Saint-Jean-en- 
Bonville, et d'Hendecourt, ci-devant noble, rue des Portes- 
Gochéres, ainsi que Blin de Rullecomte, Blanquart, ex- 
avocat, et La Comté, ex-noble. r> Avec ces nouveaux iyculpés, 
on ramena au département <( Gaudron, rentière, de Gouy, 
rentière , Bayard, femme du vieux procureur de la com- 
mune, la femme Desmazières, avocat, et la veuve Théry, 
aussi rentière, demeurant toutes rue Saint-Jean-en-Ron- 
ville, ainsi que les ci-devant demoiselles de Ternas, actuel- 
lement détenues dans une maison d'arrêt^ ». 

Qu*étaient ces prévenus? Quels titres avaient-ils à la 
haine des destructeurs de Tordre social? 

Marie-Claire Caudron de Fricheux (74 ans) était détenue 
à la Providence, comme suspecte. 

Thérèse et Marie Lefebvre de Gouy, nées à Saint-Omer 
(48 ans, 44 ans), en état d'arrestation depuis le 6 octobre 
1793, avaient été conduites à THôtel-Dieu, le 26 pluviôse 
(14 février), avec leur belle- sœur qui était venue depuis 
quinze jours les visiter à Arras. 

Marie Baudelet de Haute-Fontaine (67 ans) était mariée 
à M. Bayard, avocat au Conseil d'Artois (1740), procureur 
du Boi syndic à Tcchevinage d' Arras. 

Amélie et Agathe Le Boy de Bunneville'(49 ans, 43 ans) 
avaient été arrêtées comme ex-nobles le 15 ventôse (5 mars). 

Marie -Anne Joncqué (57 ans) et Constance Jonequé 
(51 ans) étaient sœurs. Constance avait épousé M. Toursel, 
membre du collège de médecine d' Arras ; elle était mère de 
sept enfants. Le 8 frimaire (28 novembre) , M. et M"** Toursel 

M. Archives départementales. 
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ayaient été mis à TAbbatiale. Cependant Falné de lenrs 
fils combattait à la frontière, et le cadet serrait comme aide- 
major à rhôpital Saint-Yaast. Tonrsel père, médecin depais 
yingt-deux ans, était attaché à Thôpital bourgeois de Saint- 
Jean-en-Lestrée et chargé du soin des pauvres. En ce mo- 
ment, une maladie épidémique sévissait en ville et réclamait 
le dévouement de tout le corps médical... Ces observations, 
présentées au conseil général de la commune et au comité' de 
surveillance les 6 brumaire et 9 nivôse (27 octobre et 29 dé- 
cembre) amenèrent l'élargissement de M"* Tonrsel. Quant 
au pétitionnaire, il fut maintenu en arrestation « comme 
très-dangereux ». M"**Toursel ne jouit pas longtemps de la 
liberté : le 19 ventôse (9 mars), un arrêté de Le Bon la fit 
réincarcérer à TAbbatiale ^ . 

Pélagie Liger (52 ans), mère de treize enfants, était veuve 
de M. Desmazières, avocat au Conseil d'Artois (1765), 
homme de fief gradué de la prévôté de Tévêché et de la 
salle abbatiale de Saint-Yaast , député ordinaire au Conseil 
d'Artois pour le Tiers en 1 789. Elle avait été mise en arres- 
tation chez elle le 7 octobre 1793, puis emprisonnée à l'Ab- 
batiale avec quatre filles et son plus' jeuue fils. Deux autres 
de ses fils avaient émigré; l'alné, qui était patriote, de- 
meura en liberté. Le 7 brumaire (28 octobre), M"* Desma- 
zières sortit un moment de prison pour assister au mariage 
de l'une de ses filles ; le 27 frimaire (17 décembre), elle ob- 
tint l'élargissement de sa famille, mais elle fut elle-*mème 
retenue en prison « comme n'ayant jamais montré de ci- 

1. « L'an denxiemme de la république une et indivisible le dixneuviemtne 
jour de ventôse nous membre du comité de surveiUance et révolutionnaire 
d'Arras en exécutions d'un arretté du représentant du peuple Joseph Le 
Bon et d'un arretté dudit comité, étet nommé commissaire à effet de mettre 
en arrestation la nommée Constance Jonquet famme de Tourselle ; nous étant 
transporté chez elle la vous trouvez et nous lavons requis de sorthr de chez 
el a quoi el a obéis, et nous lavons conduit à la maison darret de labbatial. 
In ci fait et arretté le jour moi et an sus dit et a signie. » Arcb. dép. 
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Tisme el mère d'émigré ». Par un touchant exempte de 
piété filiale, les enfants de M"** Desmazières aimèrent mieux 
vivre captijRs auprès de leur mère que de recouvrer sans 
elle la liberté ; ils restèrent prisonniers volontaires à TÀb- 
batiale jusqu'au moment dk Joseph Le Bon, sourd à leur 
prière, les en expulsa (29 pluviôse- 17 février). M^^Des^ 
mazières était accusée d'avoir aidé à soustraire «c la ci- 
devant Chandelle d'Arras » et les meubles de la chapelle où 
la Sainte-Chandelle était vénérée. Le 17 ventôse (7 mars), 
le comité de surveillance ordonna qu'elle fut interrogée 
à ce sujet par un de ses membres ^ 

h Le mâme arrêté ordonna « qu'une perquisition fût faite pour décou- 
vrir la ci-devaut chandelle en la maison de la veuve W^atelet et en celle 
de son fils ». 

U existait sur la Petite-Place d'irras, une ctiapelle construite au XWfi siè- 
cle, dans laquelle était conservée la Sainte-Chandelle. Le 20 juin 1791, le 
clocher du Collège s'étant écroulé, la municipalité ordonna c que la pyra- 
mide de la Sainte-Chandelle fût visitée pour constater les défectuosités qui 
s'y rencontraient ». Ce bijou d'architecture fut condamné à être démolL 
Les matériaux furent vendus et produisirent une somme de 4,948 livres 17 
sols, que l'on appliqua à la continuation des travaux de l'atelier de cha- 
rité. Arch. municip. 

La Sainte-Chandelle était conservée dans une custode d'argent, chef-d'œa- 
vre d'orfèvrerie du XIV® siècle. Au commencement de la Terreur, M. Wa- 
telet, ancien conseiller au Conseil d'Artois, avait enterré ce reliquaire dans 
sa cave. Les perquisitions ordonnées par le comité de surveillance le déter- 
minèrent à dévoiler, pour ne compromettre personne, Texislence du pré- 
cieux objet ; il le fit jeter dans le puits du Cloître. — Nous avons retrouvé, 
dans une liasse de pièces concernant les « argenteries des émigrés et dé- 
tenus », le procès-verbal qui constate la découverte du reliquaire de la 
Sainte-Chandelle : 

« Pardevant nous, François-Joseph Caubrière, administrateur du dépar- 
tement du Pas-de-Caiais, commissaire du représentant Joseph Le Bon, sont 
comparus, le 26 germinal, trois heures de l'après-midi, les citoyens Casimir 
Lefebvre et Jean-Philippe Legros, boulangers, demeurant* à Arras, sect. E, 
lesquels ont déclaré* qu'étant allés pour tirer de l'eau dans le puits du ci- 
devant Cloître et retirer les sceaux qui y étaient tombés, ils ont remonté* 
une espèce de piramide en argent qu'ils croient destina autrefois à renfermer 
ce que l'on appelait ci-devant la Sainte-Chandelle d'Arras, laquelle pièce 
d'argenterie ils ont déposa en dos mains pour être remise au représentant 
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Béiiée et Pélagîe Bâcler (63 et 56 ans) ayaient reçu jus- 
que-ià sans ayoir rien à démêler avec la Béyolntion. 

Marguerite Lednr (72 ans) était venve de M. Théry, se- 
crétaire dn roi en sa chancellerie près le Conseil d'Artois ; 
portée snr la liste des nobles dreMée par l'agent national 
de la commune, elle avait été emprisonnée le 21 ventôse 
(11 mars), comme « mère d'émigré, très-dangereuse pour 
son aristocratie)». 

Louis Beequet deCocove (74 ans), ancien trésorier du bu- 
reau des finances è Lille, avait obtenu un certificat de civisme. 
Le Bon demanda, le 5 frimaire (25 novembre), au comité de 
surveillance, les noms des ofBeiers municipaux et notables 
qui^ avaient osé signer ce certificat. — M. Becquet fat em- 
prisonné comme en^oble. 

Jean^Baptiste Boniface (47 ans) , ancien trésorier de l'éche- 
vinage, officier municipa) en 1790, était receveur de la 
commune ^ 

Jacques Degouve de Kuncques, trop malade pour être mis 
en prison, était gardé à vue chez lut. 

Hector Gamonet (46 ans), né à Lille, ancien receveur gé- 
néral de la province d'Artois, directeur et receveur général 

du peupie, le^ jp^rs, mois et a^ qa^ dessus et ont sigfi^ avec op^ç, h Ca9- 
brière, Lefebvre, Jem-Phipe Legros ». 

On lit au pied du procès-verbal : 

c Bentvoyé au district qui prradra, si déjà n'est fait, la ftainte-Cbandelle 
che^ 6alan4 et e» dopo^ra wireçu. ç^mbray,^ 19 prairial a» Ih *^ Jq^eph 
Le Bon ». 

Le reliquaire de la Sainte-Cbandelle a été conservé et restauré. Nous 
avons pensé que ces doeumens inédits, qui complètent les reefaerehes hisfo* 
riq9a« au;(q^l|^ k» c|eri9 4'iiTa$ a 4W9é lieu, offriraient <pielque intérêt 
au moment où la pyramide renversée en 1791 vient d'être rçcçnstruite. 

1. Conseil général de la commune, séance du il germinal : c Boniface 
annonce qu'il vient d^étre mis en état d'arrestation par ordre du représen- 
tant. Il demande que le conseil général s'intéresse à sofi sortat interpose 
ses bons offices auprès du représentant du peuple ». 

Réponse : « On prendra l'état de la caisse et on s'informera des moyens 
que l'on met en usage pour assurer le service de la comptabilité %^ 
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des domaines réunis, trésorier de la guerre et payeur géné- 
ral du département, s'était distingué en diverses occasions. 
Ainsi, le 25 décembre 1791,1e service des troupes était prêt 
à manquer, faute de fonds, dans les districts de Saint-Omer, 
Calais, Boulogne etMontreuil; Gamonet emprunta sur son 
crédit, fit une tournée dans le département et pourvut à tous 
les besoins. Yers la même époque, trois mille gendarmes, à 
la solde de quaraute-quatre sous par jour, en argent^ arri- 
vèrent inopinément à Aire et à Saint-Omer, où il n'y avait 
pour les payer ni ordres ni i^nds ; Gamonet partit la nuit en 
poste et assura leur solde. Le grand conseil d'administration 
de cette division de gendarmerie, commandée par le général 
de La Bruyère, porta le fait à la connaissance du ministre. 
Malgré ces actes méritoires, M. Gamonet, ayant donné sa 
démission le 1 1 nivôse {V janvier 1794) «parce qu'il ne vou- 
lait pas être responsable de la gestion de tous les payeurs 
du département », fut envoyé à l'Abbatiale, le 14, par le co- 
mité de surveillance. « Nous te faisons part, écrivit le comité 
à Le Bon, que nous avons mis hier en arrestation le nommé 
Gamonet, ci-devant trésorier, parce que cet homme a des 
facultés physiques et morales qu'il n'a paru employer que 
contre la République. Il a été des premiers à contrarier la 
Kévolution dans son enfance par des manuscrits trouvés chez 
Gonzié, venant de sa main ^ » — Le 5 pluviôse (24 jan- 
vier). Le Bon autorisa le prisonnier à se transporter à la 
municipalité de Saint-Éloy, où il avait une maison de cam- 
pagne, pour se procurer des certificats de résidence. Lorsque 
M. Gamonet fut compromis par le registre de M"* Bataille, 
il venait de demander à sortir de THôtel-Dieu afin d'effec- 
tuer au district le dépôt de tous ses registres de comptabilité 
et de fournir les renseignements nécessaires à l'apurement 
de ses comptes* 

1. Lettre du 15 nivôse< Archives départementaieâ. 
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Antoine Le Boy d'Hortebise (51 ans), conseiller honoraire 
au Conseil d'Artois, officier municipal en 1790, était empri* 
sonné depuis le 22 pluviôse (10 féyrier). 

Yindicien Blin de Rullecomte (31 ans) avait été mis en 
arrestation le 8 frimaire (28 novembre) avec son père, sa 
mère, sa tante et deux servantes dé sa maison. On avait 
découvert, dans une perquisition faite chez M™^ Briois des 
Arleux, un acte qui constatait que, le 18 octobre 1793,Boch 
Seguin de Parsis, prêtre du diocèse de Garpentras, avait 
béni chez M"'* Enlart de Grandval un mariage auquel Blin 
de Bullecomte, chez qui il demeurait en cachette, avait 
servi de témoin. Le 21 frimaire (11 décembre), un membre 
du comité de surveillance fit observer que la dénonciation 
portée contre Blin n'avait pour objet que « d'avoir assisté 
à une bénédiction nuptiale »; un autre ajouta « que les opi- 
nions étaient libres dans ce temps-là ». La famille Blin fut 
mise en liberté. — On arrêta de nouveau Antoine Blin 
comme entaché de noblesse. 

François Boucquel de la Comté (né à Sarton, 67 ans) ^ 
chevalier, membre de l'Académie d'Arras, notable en 1 790, 
avait été gardé à vue chez lui dès le 12 octobre 1793, et 
conduit à l'Abbatiale le 19 brumaire (9 novembre) avec sa 
femme et ses deux filles, comme ex-noble et parent d'émi- 
grés. Cette dernière cause de suspicion était inexacte; M. de 
La Comté n'en fut pas moins tenu sous les verroux. Dans 
le courant de ventôse, le district ayant besoin d'une voiture, 
mit en réquisition celle de M. Boucquel de la Comté, et le 
désigna dans son arrêté par cette épithète significative : 
« Le guillotiné La Comté ^ ». 

L'avocat Dauchez fut interrogé le premier par Caubrière . 

1. n était frère de H. Boucquel de Lagnicourt, chanoine d'Arras, immolé 
le 7 germinal. 

a. « Le district d'Arras autorise le concierge du guillotiné La Comté 
de mettre à la disposition de la commission militaire établie à irras une 
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La mention faite sar le registre de VL^* Bataille « M. Dau- 
chez » présentant de l'équivoque, on avait arrêté M"* Dau- 
chez en même temps que son mari. Après on interrogatoire 
fort sommaire sur les nom, prénoms et qualités de cha- 
cun des accusés, Gaubrière les fit conduire à THôtel-Dieu 
et à la Providence. Cependant Tétat de grossesse de 
M°^ Dauchez, mère de sept enfants dont Tainé avait neuf 
ans à peine, inspira quelque pitié au terrible commissaire ; 
il l'autorisa à rester chez elle en liberté provisoire. 

Quelques jours après^ M"'* Bataille et ses complices furent 
conduits par la force armée au tribunal révolutionnaire où 
le juge Gyriaque Garon, chargé de l'instruction, les avait 
fait appeler. Demuliez vint à passer; il ne put s'empêcher 
de jeter sur ces malheureux un regard de compassion. 
(( Ceux qui sont ici,dit*il, ne sont pas aussi coupables qu'on 
le prétend. » Garon feignit de ne pas savoir quelle était la 
cause de l'arrestation de tant de personnes. « Pourquoi 
vous a-t-on appelés * » ? leur demaoda*t-il. Les prévenus 
l'auraient sans doute ignoré, si la présence de M"** Bataille 
n'avait été pour plusieurs d'entre eux toute une révélation. 

Dès ce moment, on songeait à confondre dans nn seul 
procès les souscriptions pour les prêtres déportés, l'achat 
de Saint-^éry et la célébration d'un mariage religieux faite 
chez M""* Bataille, le 20 mai 1793, entre Philippe Poulain, 
son domestique, et Françoise Golin. M. Séguin de Parsis 
avait prêté son ministère à ce mariage ; MM. Blin et La 
Gomté en avaient été les témoins. Le 12 gerroinaKi" avril), 
Le Bon signa Tarrété de mise, en accusation rédigé par 
Gaubrière : 



voiture à deux places pour un voyage à faire par un membre de ladite com- 
mission qui en donnera un reçu. 

« En séance publique le 1*' germinal an H. » Greffe d'Amiens : dossier de 
Le Bon. 

1. Procès, t. I, p. 75 et 76, 
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« (kâisidéraot que dans les années 1791 , 92 et 93 (vieux 
style), il a existé à Arras et dans les environs une trame 
infernale, une conspiration suivie pour anéantir la Liberté ; 
que les manœuvres les plus contre-révolutionnaires ont été 
employées; que Taristocratie et le fanatisme se sont réunis 
pour perdre les patriotes ; que des secours ont été fournis 
aux émigrés et à leurs adhérents ; que des correspondances 
ont été entretenues entre les ennemis du dehors et du de- 
dans fque, sous prétexte de religion, ona prêché aux citoyens 
la haine des lois ; qu'enfin on a cherché par tous les moyens 
possibles à armer les Français les uns contre les autres 
et à rétablir le monstre royal en corrompant Topinion ; 

ce Considérant, d'après une multitude de pièces, que les 
nommés Dambrines, yeuve Bataille ; Philippe Poulain, son 
domestique; Harie-Joseph-Françoise Colin, sa prétendue 
femme; Boch Séguin de Parsis, prêtre du diocèse de Car- 
pentras ; les demoiselles Gaudron, de Gouy, Joncqué, Le 
Seing, Gorrége, deBunneville sœurs, Cornier, Bay art mère, 
D'Hay, Desmazières, Caron-Wagon ; MM. Dauchez, Arra- 
chart. De Gouve, Le Boy d'Hurtebise, Becquet, Gamonet, 
D'Hendecourt, La Comté, Blanquart, Blin de Bullecomte ; 
Mesdemoiselles d'Hurtebise, Boniface, sont prévenus d'être 
auteurs ou complices de la conspiration ci-dessus men- 
tionnée ; arrête que toutes les pièces k la charge desdits 
prévenus seront de suite adressées à l'accusateur public 
près le tribunal révolutionnaire séant en cette commune, 
qui devra en certifier réception * ». 

Cependant Joseph Le Bon entretenait le club des pour- 
suites qu'il avait ordonnées, ce 11 avait tonné, dit Gabriel 
Le Blond, plusieurs jours avant le jugement, dans la Société 
populaire, pour influencer les jurés, afin qu'ils votassent 
contre ceux qu'il indiquerait ^. » — La Société populaire ne 

1. Greffe d'Amiens. 

2. Déclaration faite au Comité de sûreté généra, Iç 25 tftemidor an ir 
— ?« Censure, p. 44. 
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se montra favorable qu'à lun des inculpés, le trésorier Bo- 
niJEace. Ses qualités comme comptable faisaient oublier qu'il 
était (( Tun des plus honnêtes hommes d'Arras, un honnête 
homme de Tancien régime ^ ». 

En dehors du club, Topinion publique, quelque comprimée 
qu'elle fût, s'alarmait d'une mise en jugement- qui menaçait 
chaque jour de devenir plus nombreuse. Le citoyen Peltier, 
de Bapaume, nommé substitut de l'accusateur public à cause 
de la maladie de Potier ^ venait en effet de délivrer, le 
13 germinal (2 avril), un « mandat d'arrêt contre la veuve 
Arrachart, prévenue d'être auteur ou complice d'une conspi- 
ration ourdie, dans la ville d'Arras et aux environs, contre 
la Bépublique * » . 

Marie Frassen (54 ans), maîtresse sage-femme, veuve de 
M. Arrachart, chirurgien de 1 hôpital militaire et professeur 
aux écoles de chirurgie d'Arras, emprisonnée comme suspecte 
le 29 brumaire (19 novembre), avait représenté au comité 
révolutionnaire la détresse de ses quatre enfants condamnés 
à la plus affreuse misère, et les services qu'elle avait rendus 
à la classe indigente. Le comité avait d'abord écrit au pied 
de la requête : « Jugée devoir rester en arrestation d'après 
ses liaisons, et l'opinion publique étant très-prononcée sur 
son compte ». Néanmoins, après un mois de détention, 
M°** Arrachart avait été mise en liberté. —Le 13 germinal, 
elle vit arriver l'huissier Taquet, chargé de l'arrêter de nou- 
veau, et dix ou douze individus qui avaient ordre d'opérer 

1. Procès, t. I. p. 53. Déclaration de Le Bon. 

2. « Considérant que la maladie du substitut de l'accusateur public em- 
pêche une foule de conspirateurs d'être traduits au tribunal aussi vite qu'ils 
le devraient, requiert le citoyen Peltier, employé dans les bureaux du payeur 
général, de remplir les fonctions de substitut de l'accusateur public et ce dans 
les 24 heures ». (Arrêté du il germinal. Greffe d'Amiens). 

Peltier prêta serment le 12 germinal, et remplit les fonctions de substitut 
jusqu'au 80. 

3. Archives départementalea. 
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une perquisition dans sa maison. Une « correspondance cri- 
minelle et des brochures contre-réyolutionnaires » ayant été 
saisies par eux, ils jugèrent convenable d'arrêter non-seule- 
ment M"^ Arrachart, mais sa fille ainée, Cionstance. <c Je leur 
représentai, dit Constance Arrachart, que mes deux frères, 
élèves en chirurgie, étaient malades. L'un d'eux dit qu'il 
fallait les envoyer à F hospice. Non, dit un autre, une maison 
d'arrêt est assez bonne pour des aristocrates ^ » Le lende- 
main, deux des commissaires adressèrent au comité la lettre 
qui suit : « Frères, nous vous prévenons que nous avons 
envoyée à l'infirmerie des Capucins deux garçons malades 
de la veuve Arrachart, et une fille à la Providence, que nous 
avons arrêtés comme très-suspects, d'après les papiers et 
correspondances trouvées en ladite maison, et envoyés au 
représentant du peuple Joseph Le Bon *. » 

Ainsi M™* Arrachart et sa fille venaient occuper la place 
que la faveur populaire, subitement acquise à Boniface, me- 
naçait de laisser vacante sur la liste des accusés. 

Ces nouvelles poursuites ne faisaient pas disparaître l'indé- 
cision de l'accusateur public. Caubrière le manda au dépar- 
tement, dans le bureau de Le Bon. « Eh bien ! lui dit-il ', en 
voilà des contre-révolutionnaires ! » — Demuliez ne lui ré- 
pondit pas, mais s' adressant à Le Bon : « Je ne vois que la 
Bataille à la charge de laquelle on pourrait dresser un acte 
d'accusation. » — Le Bon feignit de partager cette opinion 
et lui répondit : « Je ne crois pas que le jury condamne ces 
vieilles dévotes. » Demuliez ajouta qu'il ne trouvait pas Bo- 
niface et Dauchez plus coupables : Le Bon fut encore de son 
avis. 

Évidemment, l'accusation confiée à Demuliez devait ame- 
ner un échec. . . Une occasion se présenta de se débarrasser de 

1. Procès, t. I, p. 819. 

2« Archives départementales. 

3. Procès, t. I, p. 336. 
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cet âaxiliaire compromettant : Le Bon la saisit. Il chargea 
Demuliez de se rendre à Boulogne avec Darthé, afin d'y ré- 
primer un complot imaginaire, dénoncé par Toratorlea 
Gattaert, juge au tribunal de cette ville. Le Bon répéta à 
Demuliez, au moment de son départ : « Il n'y a rien à ris- 
quer pour Dauchez, Boniface et ce tas de bégueules ^ . » 

1. Procès, t. I, p 106. — « Demuliez, accusateur public près le tribunal 
révolutionnaire! se transportera de suite à Boulogne et environs ; il fera 
informer et prendra les mesures les plus urgentes contre les prévenus de 
complicité avec les derniers conspirateurs. 11 sera accompagné dans sa mis- 
sion par Augustin Darthé, et de concert ils travailleront à faire triompher 
la liberté de la double attaque du modérantisîhe et des faux révolution- 
naires ». Arrêté du 18 germinal. Greffe d'Amiens. 

DartUé et Demuliez arrivèrent à Boulogne le J9 germinal, et opérèrent' 
sur-le-champ des arrestations; ils envoyèrent à Arras un premier convoi de 
quarante-huit prisonniers qui furent écroués aux Baudets le 25 germinal. 

Le 26 germinal, Darthé et Demuliez requirent le district de leur fournir 
les voitures nécessaires pour transporter à Arras le lendemain, à sept heures 
très-précises du matin, trente à quarante autres détenus. Le district or- 
donna aux maires des communes voisines de tenir prêts, dès quatre heures 
du matin, « trois chariots couverts et garnis de paille »; on expédia à huit 
heures vers la prison des Baudets un second envoi de vingt sept prison- 
niers qui fut composé en grande partie d'administrateurs destitués. 

Enfm^ le dO germinal, la même prison s'ouvrit pour recevoir encore qua- 
rante Boulonnais. Plusieurs d'enU*e eux moururent aux Baudets ou h l'hos- 
pice national ; les autres, transférés à l'Abbatiale le 18 prairial, ne recou- 
vrèrent la liberté qu'après le 9 thermidor. 

Darthé et Demuliez firent leurs adieux h Boulogne le %1 germinal. Dan3 
une séance publique au Temple de la Raison, ils installèrent les administrai 
tiens par eux réorganisées : district, municipalité, comité de surveillance et 
tribunaux, « après avoir fait discuter les qualités civiques et morales des 
nouveaux fonctionnaires par la Société populaire régénéréei où les galeries 
complètement remplies ont été consultées». — Darthé fit un discours à tous 
les citoyens pour les engager à s'élever à la « hauteur des circonstances et 
à écarter d'eux tout ce qui avait entravé jusqu'à ce jour la marche révolu- 
tionnaire dans celte ville et même dans toute rétendue du district ». 

Darthé et Demuliez, tout en s'occupant d'arrestations, ne négligeaient pas 
le soin de leur table ; dans la nuit du 24 au 25 germinal, un bateau pêcheur 
sortit du port de Boulogne sans avoir à bord^ conformément à l'ordre du 
Comité de salut public, des volontaires nationaux. Dôoçacé au district, le 
patron représenta uu ordre des deux con^missaires de I^e Bon qui l'avaieQt 
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Demnliez mis à Fécart, le soin de rédiger Tacte d^accusa- 
tion appartenait à son substitut : mais Gyriaque Caron 
craignit que Peltier ne fût inférieur à la tâche et se char- 
gea spontanément de préparer lui-même cet acte si im- 
portant. 

L'audience avait été fixée au 25 germinal (13 avril 1794, 
lundi de la semaine sainte). Le 24, on annonça ce grand 
éTénement à son de trompe par tous les carrefours de la 
Tille. Le Bon dînait chez un administrateur du département ; 
il rencontra parmi les invités un notaire d'Arras : après 
s'être assuré qu'il avait un certificat de civisme, il le tira 
Tcrs une croisée et lui dit : « Peut-être vingt-et-un seront 
guillotinés demain. U &ut détruire tous les aristocrates ' . » 
Après le diner, Le Bon se rendit à la Société populaire, et 
désignant plus particulièrement l'avocat Dauchez au suffrage 
des jurés, il rappela à l'assemblée « que le lendemain devait 
passer an tribunal un individu dont il fallait se défier, parce 
qu'il avait de Tesprit par*dessus le beffroi; qu'on travaillait, 
depuis trois semaines, à le solliciter pour avoir sa liberté ; 
mais que si quelqu'un échappait, il espérait que ce ne serait 
pas lui '. Ht 

Yers huit heures et demie du soir, le représentant fit ap- 
peler Cyriaque Garon chez Galand, secrétaire du départe- 
ment. Dès que Garon fut arrivé, il examina avec soin le re- 
gistre de M"»* Bataille dont on cherchait à attribuer l'écri- 
ture à Dauchez. Le greflBer Leserre, consulté, proposa 
d'aller chercher des pièces de comparaison; ce qu'il fit en 
oompagnie de Galand. Le résultat de la vérification fut en- 
envoyé en mer pêcher des huîtres à leur intention. (Arch. départ.) — De- 
muliez, après le 9 thermidor, affirma que l'ordre avait été donné à son 
insçn par Darthé senl^ et n'était signé que de lui. c Cet esclave, dit-il, vou- 
lait.envoyer des huître? m satrape Joseph Le Bon », (Demuliez à Fopinion 
publique. Imprimé.) 

1. Procès, t. li p. 45, • * 

2. Procès^ t. II, p. 33. 
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tièrement négatif ^ Le Bon congédia alors le grefiCier et de- 
manda à Garon de lui lire Tacte d'accusation; il trouva qu'il 
« ne valait rien du tout ». Pour le renforcer, il rédigea lui- 
même, à onze heures du soir, un arrêté spécial dont il or- 
donna, à rimitation de ce qui s'était passé dans le procès de 
Danton, que lecture fût faite à l'audience. Il prit soin du 
reste de donner à ce document l'antidate du 12 germinal : 
c'était le 12 germinal qu'il avait signé l'arrêté qui accompa- 
gnait l'envoi des pièces à l'accusateur public. Afin de rendre 
l'illusion plus complète et d'empêcher qu'on ne regardât le 
nouvel arrêté comme fabriqué tout exprès pour les besoins 
de la cause ^, Le Bon y laissa subsister les noms de M. Arra- 
chart, décédé, de MM. Blanquart et d'Hendecourt, exécutés 
le 16 germinal, et de divers prévenus : M"*^ Lesoing, Cor- 
rége, Cornier, De Hay, contre qui il n'avait pas jugé à propos 
de suivre : 

« Au nom du peuple français, Joseph Le Bon, représen- 
tant du peuple dans les départements du Pas-de-Calais et 
circonvoisins, 

« Après avoir pris lecture d'une pièce trouvée chez la 
nommée Dambrines, veuve Bataille, où plusieurs individus 
sont compromis ; 

« Après avoir lu les interrqgatoires subis par ladite Bataille 
et ses adhérents, où l'on remarque les efforts du crime dé- 
couvert pour échapper à la justice nationale ; 

« Considérant que, sous le nom Desamusoir, ladite Ba- 
taille a reçu plusieurs lettres contre-révolutionnaires, notam- 
ment des ci-devant prêtres de Saint-Jean, émigrés, comme 
on peut en juger par les dates et par les lettres initiales des 
signatures ; 

« Considérant que, sous le nom de son mari ou de son 
frère, ladite Bataille a conservé des lettres infâmes, où l'on 
lit, entre autres phrases inciviques, le passage suivant : 

l-«. Procès, X. I, p. dn, 325. 
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(c Es-ta tranquille dans ta patrie? La paix y règne-t-elle? 
cette paix si désirable et si fort troublée dans tant de pays, 
nous la conservons encore dans nos foyers, malgré la société 
des amis de la Constitution, c*est-à-dire les plus déterminés 
aristocrates et les plus lâches scélérats qu^on puisse con- 
naître; leur lâcheté les contient dans une réserye timide; ils 
trament tous leurs complots dans les ténèbres. Tu sens que 
j*entends par aristocrates les enragés, car ce sont là les yrais 
et seuls aristocrates; mais jusqu'alors ils ont été déjoués par 
la coalition des citoyens de cette ville, qui sont inviolable- 
ment attachés aux principes monarchiques, et fidèles à jamais 
à-leur Roi, etc., etc. 

< Considérant qu'elle a également conservé plusieurs écrits 
aristocratiques et une chanson horriblement royaliste dont 
les caractères sont de sa main; 

« Considérant que, non contente de fournir des secours 
aux prêtres réfractaires émigrés dont il a été parlé ci-dessus, 
ainsi qu'il est constant par les pièces sous les n^ 2 et 3, la- 
dite Bataille a encore ouvert un registre, à compter du 
1^ janvier 1792 jusqu'au mois d'août 1793, où se sont fait 
inscrire plusieurs individus, jaloux de partager avec ladite 
Bataille la gloire d'alimenter des scélérats et d'encourager 
leurs projets parricides contre la République; 

ce Cohsidérant que, si des individus portés audit registre 
on excepte le nommé Boniface, qui peut d'abord avoir été in- 
duit en erreur, mais qui depuis l'installation de la municipa- 
lité sans-culotte en 1 792 a paru se réunir franchement aux 
patriotes, tous les autres, tant mâles que femelles^ n'ont 
d'autre réputation que celle d'aristocrates fieffés ; 

« Considérant que jamais, en effet, les patriotes n'ont 
compté parmi eux la veuve Bataille, M"" Caudron, De Gouy, 
Joncqué, Lesoing, Corrége, De Bunneville sœurs, Cornier, 
Bâcler sœurs. M"'*'* Toursel, Dauchez, Arrachart,Théry veuve, 
Bayart mère, De Hay , Desmazières, Wagon-Caron ; MM. Dau- 
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chez, Arrachart, chirurgien, Dégoûte, Le Roy d'Hnrtebise, 
Becquet, Gamoaet, D'Hendecourt, La Comté, Blaaquart, 
Blin de Bullecomte et M^^' d'Hurtebisej 

« Considérant qu'en vain ces individu» prétendraient au- 
jourd'hui aY(Hr été portés àleur insçu sur le registre, ou avoir 
donné pour tout autre motif que pourTentretien des prêtres 
réfraetaires émigrés ; que leurs liaisons avec la Bataille dé- 
truisent de aemblables excuses ; que Ton ne peut prêter à la- 
dite Bataille le dessein d'avoir voulu compromettre des gens 
de sa trempe; qued'aiUeurs il n'est aucun des individus re- 
pris au dit registre qui n'ait montré par sa conduite un atta- 
chement constant aux prêtres, ennemis de la Révolution ; 

(( Considérant que, la plupart d'entre eux avaient assez de 
connaissances pour n'être pas dupes de bonne foi ; qu'il y a 
lieu surtout de s'étonner, en rencontrant sur une pareille 
liste un avocat Dauehez, dont les talents devaient servir 
la cause de la Liberté et non celle de l'aristocratie ; que 
cependant ledit Daucbez a préféré ce dernier parti an 
triomphe des principes de la sainte Égalité ; qœ sa femme, 
dont il aurait dû arrêter les transports fanatiques, a été une 
des plus tenaces dans le paiement coupable des prêtres 
émigrés \ 

« Considérant qu'en rain, dans ces derniers jours, ledit 
Daucbez a fait quelques singeries de patriotisnie,ibn d'é- 
chapper, s'il était possible, h l'arrestation qui le menaçait; 
que ses prétendus traits de patriotisme décèlent plus que 
toute autre cho^ ses rapports avec las aristocrates, et qu'mi 
découvrant l'argent d^ Yelu Gouronnel, il n'a fait que 
prouver ses liaisons intimes avec ce guillotiné et ses senH' 
blables; considérant que par des pièces trcmvées subsé- 
quemment chez la nommée Arrachart, ladite Arrachart et sa 
flUe sont plus particulièrement prévenues de corrèspondanoM 
criminelles ; 

« Considérant que, par une autre pièce, il conste que, malr 
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gré la loi qui proscrivait les prétreB réfractaîr^s et leurs 
receleurs, les nommés Le Boy d'Hurtebise etBUn de Bulle- 
comte ont eu Timpudeur de servir de témoins à un mariage 
illégal, célébré au mois de juin 1793 par un de ces prêtres 
abominables, et d*engager par là les nommés Poulain et Fran- 
çoise Colin à mépriser les lois et à se laisser marier par un 
monstre qu'ils étaient tenus de dénoncer; 

« Arrête que tous les individus mâles et femelles ei-dessus 
mentionnés seront, à la diligence de raccusatenr public, 
traduits sans délai au tribunal réTolutionnaire séant en 
cette commune; auquel effet les pièces à leur charge seront 
de suite adressées à Faccusateur, qui en certifiera réception; 
« Arrête en outre que le présent sera lu aus jurés^ immé- 
diatement après Vacte d'accusation. 

« A Arras, ce 12 germinal, an II de la Bépublique une 
et indivisible. — Le représentant du peupji^ , Josepb Le 
Bon ^ ». 

M""* Bataille et ses co-accusés détenus aux Baudets, à 
THôtel-Dieu et à la Providence , se demandaient , remplis 
d'anxiété, à quel résultat aboutirait rinstruetion eommevcée 
contre eux. Le 23 germinal (12 avrïl), iU apprirent que 
rheore suprême était proche. L'huissier Moqret vint leur 
signifier la liste des jurés devant lesquels ils auraient à 
comparaître : 

« Liste des jurés d<e. jugement du tribunal crimioe) et 
révolutionaaire du département du Pas-de-Calais çéant à 
Arras sortis par le sor et qui serviront, dauft les procès qui 
seront jugés h la troisième décade de germinal. 
t Le Blond , à Arras. 
2 Caubrière« id. 

1. fc Lu par le greffier du tribunal criminel et révolutionnaire établi à Arras, 
audience tenante, le 25 germinal an II de la République française une et in- 
divisible. Leserre. »— 2« Censure, p. 34; Procès, t. Il, p. 69, et Greflè 
d'Amiens. 
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3 Boizard, à Arras. 

4 Bacqueyille, id. 

5 Pain, id. 

6 Armand, à Calais. 

7 Jouy, à Arras K 

8 Miennée, à Saint-Pol. 

9 Lamoral Vasseur, de Saint-Pol, à Arras. 

10 Danten, au Petit-Saint-Pol, à Arras. 

11 Raguenet, à Hesdin. 

12 Gosse, piqueur, à Arras. 

Adjoints : 
Le Blond, à Ligny-sur-Canche. 
Joseph Helle, à Saint-Pol. 
Tassin, à Arras. 
Certifié véritable par le greflSer dudit tribunal soussigné; 
signé Lesebre. — Pour copie. » 

« L'an deux de la République française une et indivisible, 
le vingt-trois germinal, sur les cinq heures après-midi, moy 
Louis-Joseph Mouret, huissier du tribunal criminel et révo- 
lutionnaire du département du Pas-de-Calais, séant à Arras, 
demeurant à Arras^ soussigné, ai notifié à Hector Gamonet, 
accusé détenu en la Maison d'arrêt dite de THôtel-Dieu, 
audit Arras, amené entre deux guichets, et parlant à sa per- 
sonne, tant pour luy que pour Antoine-François Le Roy dit 
d'Hurtebise; François-Ghislain Boucquel dit La Comté; 
Jean -Baptiste -François -Xavier Dauche/, homme de loy; 
Jean-Baptiste-Hubert Boniface et Yindicien Blin, détenus en 

1. « Demuliez dit que par un événement qu'U n*a pu comprendre, Jout, 
qui n'était pas sur la liste des jurés, siégea néanmoins en cette qualité » 
dans l'affaire de Mme Bataille. Procès de Le Bon, déposition de Demuliez. 
— Jouy (François-Auguste), fils d'un brasseur, s'était enrôlé dans un ba- 
taiUon de volontaires. Arrivé à Liège, il avait abandonné les drapeaux. Le 
23 ventôse, Le Bon l'avait fait entrer au conseil général de la commune. — 
D'après l'annotation écrite de la main de Le Bon sur le registre de ses ar- 
rêtés en marge de la iiste des jurés, Jouy remplaçait comme Juré Honoré 
Vallé, de Saint-Omer. 
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la dite maison d'arrêt, copie de la liste des jurés du juré de 
jugement cy-deyant transcrit, ensemble le présent exploit 
pour double, ayec déclaration qu'ils ont la faculté de racuser 
les jurés qui la composa dans les yingt-quatre heures, aux 
peines de droit, à ce qu'ils n'en ignorent tous; Moubet * ». 

La même signification fut faite, avant le soir, dans les 
autres prisons. 

Dans la matinée du 25 germinal (14 avril), vingt-deux 
accusés, entourés d'une force armée considérable, furent 
amenés au tribunal révolutionnaire. L'huissier Taquet mar- 
chait en tète du convoi funèbre : « il semblait présider à une 
fête -, il était coiffé d'un bonnet rouge sur lequel on lisait : 
Liberté ou la mort — La masse des habitants d'Arras, qui 
se trouvaient en foule sur leur passage, ne laissaient paraître 
aucun signe d'approbation : loin de là, ils étaient consternés, 
pénétrés de douleur ». 

Déjà on avait conduit à l'audience M"' Dauchez, enlevée 
à ses enfants vers huit heures du matin, et M. Becquet de 
Cocove qu'on avait été obligé, tant il était malade, d'étendre 
sur un matelas ^. M. Degouve de Nuncques manquait à 
l'appel ; il était sur. le point d'expirer ^. Un grand nombre 
de curieux accourus de la ville et des villages voisins en- 
combraient l'auditoire ; Joseph Le Bon, les chefs du parti 
démagogique et leurs « épouses » occupaient une des tri- 
bunes; le représentant Duquesnoy s'assit dans l'enceinte 
réservée, en face des accusés. 

A dix heures l'audience s'ouvrit. Beugniet présidait ; il 
avait pour assesseurs Marteau, Cyriaque Garon et Ferdinand- 
François Garon. Peltier occupait le siège ,de l'accusateur 
public. Les jurés dont les noms avaient été signifiés aux 
prévenus prirent place à leur banc. Quand le président eut 
demandé les noms et prénoms des accusés, le greffier fit 

1. Original : pièce communiquée. 
2-3. Procès, t. l, p. 16 et 318. 

S3 
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fiiire par un deses commis, qui avait une Toix trës-faiUe, la 
kcture de Tacte d'accusation : 

« L'accusateur public. . . expose qu'il lui a été envoyé par le 
représentant du peuple^ Joseph Le Bon, un airété en date du 
12 germinal, avec différentes autres pièces h la charge des 
nommés Dambrines, veuve Bataille ; Philippe Poulain, son 
domestique ^ Marie-Joseph-Françoise Colin, prétendue femme 
de Poulain ; Roch Seguin-Deparsis, prêtre du diocèse de 
€arpentras; les dames Gaudron, de Gouy, Joncqué, Lesoing, 
Gorrége, de Bunneville sœurs, Comier, Bâcler sœurs, Tour- 
sel, Dauchez, Arrachart, veuve Théry, Bayart mère, D'Hay, 
Desmazières, Garon-Wagon et d'Hurtebise; les sieurs Dau- 
chez, Arrachart, chirurgien, Degouve, Leroy d'Hurtebise, 
Becquet, Gamonet, d'Hendecourt, La Gomté, Blanquart, 
Blin de RuUecomte et Boniface, tous prévenîis d'avoir ourdi 
une trame et une conspiration suivie contre la liberté ; qu'aus- 
sitôt la remise dudit arrêté et desdites pièces, il les a exami* 
nées ; qu'il en résulte que la nommée Marie-Joseph Dam- 
l)rines, veuve Bataille, est prévenue d'avoir tenu chez elle un 
registre de recette, ouvert pour recevoir la cotisation de ceux 
qui voulaient fournir des secours pécuniaires aux prêtres ré- 
fractaires, qui sont les ennemis les plus acharnés contre la 
liberté française, et notamment aux nommés Bambure, ci- 
devant curé de Saint-Jean, Garton et Damajaux, ci-devant 
vicaires ; d'avoir écrit de sa main une chanson intitulée : 
Louis XVI mi peuple français^ et commençant par ces mots : 
« mon peuple f que vous ai-je donc fait? » d'avoir été trouvé 
en sa possession des imprimés intitulés : le Dîner du grena- 
dier à Brest; la Conversation entre un rnaître d'école, un gre- 
nadier et un paysan^ ou le peuple désabméy avec cette épi- 
graphe : « Tard vaut mieux que jamais », ainsi qu'un Bref 
du Pape et une Ordonnance du ci-devant Évêque ctArras^ 
toutes lesquelles pièces sont annexées au présent acte ; de 
s'être rendue plusieurs fois, avec plusieurs autres, chez la 



— 355 -. 

fionmée GarDii-W«g<m» pendant la nuit) poar y former d«t 
tomplots atientatoirei? à la souyeraineté du peuple; 

«( Que la femme Caron- Wagon a reçu plusieurs fois de la 
TeuYe Bataille de l'argent provenant de la cotisation de/s 
aristocrates et des fanatiques, pour faire Tacqulsition de la 
ci-devant église de Saint-Géry qu'ils avaient destinée pour 
leur servir de temple d'imposture, et de différents meubles 
et effets devant servir à la décoration de ce temple ; d'avoir 
aidé la veuve Bataille à faire parvenir h différents prêtres 
émigrés de l'argent, notamment aux nommés Bambure, Gas- 
ton, Dtmiajaux» ci-devant désignés^ d'avoir reçu chez elle, 
'Soit pendant le jour, soit pendant la nuit, des prêtres réfrac- 
taires, des nobles de l'un et de l'autre sexes et différents 
autres particuliers qui conspiraient contre notre liberté ; 
d'avoir elle-même reçu de l'argent de différents particuliers, 
destiné à l'acquisition de la ci-devant église de Saint-Géry, 
pour servir aux fins ci-dessus mentîonnées ; 

<c Que les nommés Hector Gamonet; Antoine-François 
Leroy d'Hurtebise; J.-B.-François-Xavier Dauchez, homme 
•de l(À i J.-B.-Hubert Boniface ; Louis-Âlexandre Becquet, 
•rentier; Jacques-François Degouve, rentier; Cécile Bâcler; 
Pélagie Bâcler; Marie-Glaire Gaudron; Marie-Anne-Yictoire 
Joncqué; Amélie Leroy, dite d'Hurtebise; Agathe Leroy, 
dite d'Hurtebise ^ ; Pélagie Liger, veuve Oesmazières; Thé- 
•rèse-Louise-Joseph Lefebvre, ci-devant noble; Marie- Joseph- 
^ulalie Lefebvre, ci-devant noble ; Marie-Philippine Ledur, 
veuve Théry; Marie-Bosalie Baudelet, femme Bay art; Cou- 
-stance Joncqué, femme Toursel, médecin ; Julie-Florence- 
Joseph Gottran, femme Dauchez, homme de loi, sont pré- 
venus d'avoir fourni des secours pécuniaires à la veuve 
Bataille, pour être empbyés au soulagement des prêtres ré- 
€ractaires, et notamment de ceux de la cl-di&vaut paroisse 

1. Leroy de Bunneville. C'est ainsi du reste cpie les deux accusées sont-dé* 
nommées plos loin, dans ce môme acte d'aoeufiatlon. 
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^int-Jean, pour être employés par suite an sonlagèmènt des 
mêmes prêtres, après leur déportatioD| puisqu'ils se trouYent 
repris sur le registre ouvert de la cotisation trouvée chez la 
veuve Bataille pendant le cours de Tannée 1793, époque à 
laquelle tous les prêtres réfractaires et fonctionnaires publics 
devaient être déportés, d'après la loi du 28 août 1792, tel 
qu'il conste par le registre qui se trouve annexé au présent 
acte; 

c( Que les nommés Antoine-François Leroy d'Hurtebise, 
Yindicien- Antoine Blin sont prévenus d'avoir servi de té- 
moins à un mariage qui s'est fait chez la veuve Bataille, le 
20 juin 1 793, entre le nommé Poulain, domestique chez ladite 
Bataille, et la nommée Marie-Françoise Ciolin, fille demeurant 
à Arras, lequel mariage a été reçu par le nommé Seguin-De- 
parsisy prêtre réfractaire ; 

« Que François-Ghislain Boucquel est prévenu d'avoir 
remis à la nommée Wagon, femme Garon, différentes sommes 
qui devaient servir tant pour l'acquisition de la ci-devant 
église de Saint-Géry, que pour toutes autres œuvres; 

« Que depuis il lui a encore été envoyé par le représen- 
tant Joseph Le Bon différentes pièces à la charge de Marie- 
Marguerite-Marthe Frassen, veuve d'Arrachart, chirurgien, 
et de Gonstance- Tranquille- Joseph Arrachart, sa fille; 
qu'aussitôt la remise desdites pièces il les a examinées; qu'il 
en résulte et notamment du procès- verbal tenu le 14 ger- 
minal par les commissaires du district d'Arras chargés de 
mettre à exécution les lois relatives aux émigrés, reclus et 
suspects, quinze lettres signées A. de Mœbrif, datées de Gam- 
bray , à la veuve Arrachart et à sa fille, sous différentes dates, 
cotées toutes sous la lettre A, dont plusieurs ne respirent que 
la contre-révolution ; une chanson commençant par ces mots: 
mofi peuple^ que vous ai-je donc fait^ et finissant par ceux- 
«i : Voyent leur appui tutélaire; deux imprimés intitulés : Dé- 
clamations et ordonnances du ci-'devant Évégue d" Arras; un 
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autre imprimé intitulé : Pétition à r Assemblée nationale de 
France^ touchant les biens des fabriques; un autre intitulé : 
Courrier extraordinairei^àTj)u]flaL\nj et une infinité d'autres, 
dont tous sont contraires aux principes de la liberté et de 
régalité ; que lesdites Arrachart ont entretenu une corres- 
pondance criminelle et conservé des brochures contre-réyo- 
lutionnaires ; 

ce Que les sus-nommés entendus, la veuve Bataille a dé- 
claré avoir reçu un abonnement de la part de plusieurs 
citoyens de la ci-devant paroisse Saint-Jean ; mais que ledit 
abonnement servait pour être employé au soulagement des 
pauvres de ladite paroisse et non à celui des prêtres réfrac- 
taires émigrés, et que les libelles infâmes trouvés chez elle 
appartenaient à son mari et non à elle ; la femme Caron-Wa- 
gon a déclaré avoir effectivement reçu différentes sommes 
de ladite Bataille, mais que lesdites sommes devaient être 
employéesàFacquisitionde la ci-devant église de Saint-Géry 
et à celui de différents meubles et effets qui devaient servir 
à la décoration de ce temple, et qu'elle n'avait jamais reçu 
de conciliabule chez elle ni le jour, ni la nuit ; les nommés 
Gamonet; Bâcler sœurs ; Joncqué, femme Toursel, médecin ; 
Baudelet, femme Bayart; Marie-Claire Gaudron; Pélagie 
Liger, veuve Desmazières ; Marie-Joseph et Thérèse-Louise 
Lefebvre, ci-devant de Gouy; Marie-Anne-Victoire Joncqué; 
Agathe et Amélie Leroy, ci-devant de Bunneville, ont dé- 
claré avoir bien donné une somme quelconque, tous les mois, 
à la veuve Bataille, pour être par elle employée au soulage- 
ment des pauvres de la paroisse de Saint-Jean, et non à 
celui de prêtres réfractaires ou émigrés ; 

« Que les nommés Dauchez, Boniface, Becquet, De- 
gouve, Angélique d'Hay, Marie-Thérèse de Gouy ^, Marie- 
Marguerite-Philippine Ledur, Julie-Joseph-Florence Gottran 

1. Angélique de Hay et Marie-Thérèse de Gouy ci-dénommées ne fi^^rent 
pas aux débats. 
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ont déclaré ii*avoîr jmnafe en aucune relation arec la reuve 
Bataille, et ne lui ayoir jamais donné aucune somme quel- 
conque ni pour les pauTres, ni pour les prêtres; et la nommée 
Ledur a observé, en outre, que la dame Bataille avait fait 
une fausse liste, dans laquelle elle mettait beaucoup de monde 
dans rembarras ; 

<c Que les nommés Blin, Boucquel, ci-devant La Comté, 
et Antoine-François Leroy, dit d'Hurtebise, ont déclaré :. 
savoir, Boucquel avoir remis différentes sommes à la femme 
Caron-Wagon, mais qu'elles devaient servir à Tacquisition 
de la ci-devant église deSaint-Géry et à d'autres différentes 
bonnes œuvres ; Blin et Leroy n'ont déclaré n'avoir servi dé 
témoins dans le mariage entre le nommé Poulain, domestique 
de la yeuve Bataille, et Marie-Françoise Colin, que parce 
que la Bataille leur avait dit que ledit mariage avait été dé- 
claré à la municipalité, et que le prêtre qui allait le faire 
avait prêté lé serment ; 

« Que les nommées Arrachârt, mère et fille, ont déclaré 
n'avoir jamais fourni aucune somme à la veuve Bataille poup 
être donnée aux prêtres réfractaires, et que la fille a dit 
avoir reçu à son adresse plusieurs lettres datées de Gambray, 
signée A. de Nœbrif, mais que c'était parce que la nommée 
Nœbrif avait un enfant chez sa mère en dépôt ^ ; 

« Qu'il résulte de tous ceâ détails que les susdits sont 
auteurs ou complices de la trame et de la conspiration our-^ 
dies contre la Liberté, des manœuvres les plus contre-révo- 
lutionnaires pour perdre la patrie-, qu'ils ont cherché, 
par tous les moyens possibles, à armer les Français les uns 
contre les autres et à rétablir par là l'ancien régime ; la 
veuve Bataille, la femme et la fille Arrachârt, ayant conservé 
chez elles des libelles infâmes, fanatiques et aristocratiques, 
propres à pervertir l'esprit public, et ayant entretenu une 

1. Cet enfant, Sigé de trois ans, Charles-Joseph de Nœbrif, fut en effet 
envoyé aux Orphelines, le 15 germinal, par ordre de la municipalité. 
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eôrrespondance tant avec les ennemis iln dehors fae^a dèp^ 
dans ; 

« Les nommés Gamonet, Leroy, Boncqnel, Danchez, homma 
de loi, Boniface, Beeqaet, DegouTe, Marie-Anne-Yictoire 
Joncqué, Agathe et Amélie Leroy, Bâcler sœnrs, Jencquè 
femme Toursel, Bandelet femme Bayart, Marie-^aire Gan- 
dron, Pélagie Liger yenve Desmazières, Marie-Joseph et 
Thérèse-Louise Lefebvre, ci-devant de Gouy, Angélique 
D'Hay, Marie-Thérèse de Gouy, Ledur veuYe Théry, Julie-. 
Florence-Joseph Go ttran femme Dauchez et la Caron-Wagon^ 
en ayant fourni des secours aux prêtres réfractaires émigrés 
et à leurs adhérents, qui sont les ennemis les plus jurés et 
les plus acharnés delà République; et cela, sous le prétexte 
que ces prêtres étaient les seuls yrais ministres de Dieu, et 
que par conséquent il fallait les secourir dans leurs besoins ; 
et que les autres, c'est-i-dire les assermentés, n'étaient que 
des intrus et des apostats ; 

« Le nommé Blin, en ayant senri à un mariage fait et cé- 
lébré par un prêtre réfractaire. 

« Telles sont les accusations que ledit accusateur publio 
porte à la charge des sus-mentionnés, desquelles il requiert 
acte. 

« A Arras, ce 17 germinal an n. —Signé : Peltier, 
substitut. i> 

Immédiatement après la lecture de Facte d'accusation, 
Leserre, grefiBer en chef, qui avait une voix de stentor, fit 
connaître aux jurés l'arrêté pris la veille par Joseph Le 
Bon. 

Le substitut Peltier, dont Tarrêté de Le Bon avait sim^ 
plifié la tâche, se contenta d'exposer très-sommairement les 
faits de la cause et de citer les pièces qui y étaient relatives. 
Lorsqu'il eut terminé son réquisitoire, on n'entendit aucun 
témoin, on ne posa aucune question aux accusés : le prési- 
dent se contenta d'accorder la parole i^ ceux qui la demao.** 
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dèrent I la plupart étaient trop consternés pour se défendre ' . 
Cependant, MM. Dauchez, Gamonet et Leroy d'Hurtebise, 
ayec cette énergie passionnée que donne à certains hommes 
Timminence du péril, démontrèrent qu'on ne pouvait faire 
à des citoyens un crime, et surtout un crime contre la 
sûreté de TÉtat, de s'être réunis pour venir au secours des 
pauvres ; que si M"*' Bataille, regardée, avant et depuis la 
Révolution, comme la mère des indigents, était venue, même 
avec les deniers qui lui avaient été confiés, au secours de 
quelques prêtres, elle Tavait fait, ainsi qu'il résultait de ses 
déclarations, de son propre mouvement et à Tinsu de ses 
associés; qu'on ne pouvait enfin l'incriminer elle-même à 
ce sujet, puisque, si elle avait envoyé de l'argent aux 
prêtres de Saint-Jean, cet envoi avait été fait avant la loi du 
17 septembre 1793 qui avait frappé les ecclésiastiques 
inassermentés de mort civile et les avait assimilés aux émi- 
grés. 

L'avocat Dauchez, trois fois interrompu par Caubrière, 
a£Srmait du reste que ni lui ni sa femme n'avaient remis 
d'argent à M"** Bataille, dans la période de temps indiquée 
sur le registre. 

M"*" Bataille n'avait point attendu l'heure de l'audience 
pour faire à Dieu le sacrifice de sa vie et pour attirer sur sa 
tête les coups dont ses complices étaient menacés. Transférée 
à la prison des Baudets, elle avait écrit à M'"*'" de Grandval, 
ses cousines, détenues à la Providence : 

« Je vous écris de mon cachot, mes bonnes amies, pour 
me recommander à vos prières et vous dire que Dieu m'ac- 
corde plus de force qi^e je n'eusse jamais osé espérer, et 
que j'ai la plus grande confiance en sa miséricorde. Que 
vous et mes autres amies ne craignent point si un pareil 

1. M. Boniface et Mme Dauchez, appelés comme témoins dans le procès 
de Le Bon, ne purent rendre compte, tant leur émotion avait été vive^ de ce 
qui s'était passé à l'audience. Procès, 1. 1, p. 161 et 82. 
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sort leur est destiné : îl est doux de mourir pour Celui qui 
est mort pour nous. 

« Je vous recommande ma bonne amie de chambre ; j'es- 
pérais de remplacer auprès d'elle sa yertueuse mère ; mais 
Dieu veut que j'aille la rejoindre ; qu'elle s'en console, et 
qu'elle soit sûre que tant qu'elle sera fidèle à Dieu, il ne 
l'abandonnera pas. 

« Vous trouverez dans un de mes matelas, auprès d'une 
carte intitulée : Chambre bleue, des assignats dont mille à 
vous et mille à mes cousines de Saint-Martin ; s'il en reste, 
et que l'on puisse les faire passer à ma femme de chambre 
pour elle, je lui donne ce qu'elle a à moi, 

« Yous avez sans doute entendu parler de mon affaire 7 
Je pardonne à ceux qui m'ont dénoncée ; ce qui me fait plus 
de peihe, c'-est de voir bien des gens compromis, tels que 
Toursel, Gouy, Bunneville sœurs, qui sont avec vous , et 
d'autres ailleurs. Il faudrait les avertir que si on les inter- 
roge, ils répondent comme moi que l'argent qu'ils m'ont 
donné était pour les pauvres de la paroisse ; que si j'en ai 
fait un autre usage, ils l'ignorent. Je voudrais que d'Hende- 
court, Gamonet, d'Hurtebise le sachent^ et que ceux-là le 
fassent dire aux autres, afin de ne pas se couper. Que l'on 
ne craigne pas de me charger ; déjà je ne puis pas m'en 
tirer. Je me recommande aux prières de votre tante ^ » 

A l'audience, M°*® Bataille fut interpellée par Caubrière. 
Avec une fermeté qui rappelle celle des martyrs interrogés 
par les préteurs romains, cette sainte femme répondit 
que, parmi les accusés, ni M. Dauchez, ni M°*® Dauchez, ni 
M"* Théry, ni M"«« Bâcler... n'avaient versé d'argent entre 
ses mains ; que « si l'on pouvait imputer à crime les se- 
cours pécuniaires qu'elle avait fournis aux prêtres, elle seule 

1, Ce testament de M"« Bataille nous a été communiqué par un de ses 
neveux, M. Dambrines de Ramecourt, qui en conserve précieusement l'ori- 
ginal. 
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était coupable, pnuqa'elle FaTait fait à Tiiisti de oeni qui 
concouraient avec elle aux aumônes dont elle était distri^ 
bntrice * ». 

Cette déclaration, que W^ Bataille fit arec une grande 
fermeté, produisit une Viye impression dans Tauditoire. 
Peltier s^approchant du président lui dit : « Ses moyens de 
défense sont sublimes. » — « Prends-y garde, répondit 
Beugniet, le juré mollit *. » 

Après que HM. Boucquel de La Comté, Becquet de Cocoye 
et Blin de Bullecomte eurent présenté quelques observations 
relatives aux faits qui leur étaient personnels, le président 
Beugniet dit aux conseils des accusés : « Défenseurs ofBcieux, 
vous avez la parole. » 

Leducq, Haeot et Lefran siégeaient au banc de la dé- 
fense. Un des commis-greffiers avait été chargé, la veille de 
Taudience, de leur recommander expressément de se con- 
tenir dans les bornes d'une défense légitime '. Leducq de- 
manda, avant tout, la communication du registre de M"'"' Ba< 
taille. Le substitut répondit qu'il lui était défendu de 
montrer ce document *. Et dans ce tribunal, et parmi ces 
jurés, pas une voix, hélas! ne s*éleva pour forcer Taccusar* 
tion àdécouvrir ses armes. — Quelle profanation de la justice I 

La justice ! elle aura )son tour. Caché au tribunal de Le 
Bon, le registre apparaîtra au g^nd jour devant le tribunal 
qui jugera Le Bon. Il parlera, ce registre ; trop tard, il est 
vrai, pour les malheureuses victimes immolées le 24 germi- 
nal, mais assez tôt pour Thistoire; et voici ce qu'il révélera : 

Le registre tenu par ItP' Bataille ne donnait aucun ren«- 
seignement sur la qualité des parties : a Monsieur Dauchez, 
M. Dauchez » cette désignation sommaire s'appliquait à 
tous les Dauchez d'Arras ; ainsi des autres personnes qui s'y 
trouvaient dénommées : et cependant, en érigeant une simple 

1.2-3.4.;jProcéi, 1 1, p. TO, 317, 319, 820. 
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conjecture en certitude, on fit périr, par exemple, M^ Bénée 
et Pélagie Bâcler au lieu et place de leur tante, qui avait 
donné trente sous à W^ Bataille et qui, lors du jugement, 
était morte depuis huit mois. Le registre ne fournissait d'autre 
indice de TeuToi de fonds à l'étranger que la présomption 
fort vague qui résultait de la mention d'un échange d'assi* 
gnats et de la perte entraînée par cet échange : ainsi, au bas 
de la page qui avait rapport au mois de novembre 1792, 
on lisait « Beçu pour ce mois de novembre 110 livres; 
échangé 7 assignats à 24 sols du cent; font 8 livres 8 sols 
de perte. — Il reste en argent 101 livres, 1 2 sols ^ » — De 
telle sorte que, sansFaveu de M^'Bataille qui, juridiquement, 
n'était opposable qu'à elle seule,^ l'accusation n'avait pas de 
base. — Mais les dates inscrites sur le registre suffisaient 
pour détruire cette accusation misérable. Les dernières an- 
notations s'arrêtaient en effet au mois d'août 1793; or, 
les prêtres insermentés, condamnés à la déportation par 
décret du 26 août 1792, n'avaient été déclarés émigrés 
que le 17 septembre 1793, et c'était seulement à partir ^e 
ce jour que leurs biens avaient été confisqués par le dé* 
cret du 24 ventôse an II. Donc, ceux qui, antérieurement 
au 17 septembre 1793, avaient fait parvenir des secours aux 
prêtres insermentés résidant à l'étranger n'étaient passibles 
d'aucune peine, puisque ces secours n'étaient déclarés crimi- 
nels qu'en raison de la qualité d'émigrés des destinataires. 
L'argumentation de Dauchez, corroborée par le registre, 
eût été sans réplique. 

On comprend dès lors quels motifis s'opposèrent à ce que 
le substitut communiquât ce registre. On comprend, d'autre 
part, qu'en présence d'une pareille prohibition, la défense ne 
pouvait être qu'une formalité dérisoire. Â quoi bon lutter 
contre une condamnation d'autant plus assurée que l'accu- 

1. Procès,i. Il, p. 66, 
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sation se rendait insaisissable ? A quoi bon, en dehors des 
faits généraux de la cause, ranger dans une catégorie spéciale 
M. Blin de Rallecomte, H""^ Arrachart et sa fllle, qai n'étaient 
pas inscrits sur le registre? A quoi bon prouver que le prêtre 
qui avait célébré le mariage auquel M. Blin de Rullecomte 
avait servi de témoin, avait prêté le serment de Liberté et 
d'Égalité, le seul auquel il fut tenu, parce qu'il n'exerçait 
pas de fonctions publiques ^ ? A quoi bon montrer que M"* Ar- 
rachart, pré venue de correspondance contre-révolutionnaire, 
ne savait ni lire ni écrire ^ ? 

Les défenseurs, « contenus ainsi dans les bornes d'une 
défense légitime », n'eurent qu'à résumer les moyens pré- 
sentés par les accusés. Pendant leurs plaidoiries, le représen- 
tant Duquesnoy avait demandé au juge Marteau du papier, 
une plume et de l'encre, et rédigé une interpellation qu'il 
voulait faire adresser à Dauchez : il passa son billet au pré- 
sident; mais- Beugniet, ne voulant pas se compromettre 
devant le public, jeta ce billet sous la table ^ et s'empressa 
de clore la discussion. Sans préciser aucun fait, sans ré- 
sumer les moyens de l'accuss^tion et de la défense, il se borna 
à adresser aux jurés une allocution qui atténua sans doute 
aux yeux de Duquesnoy la faute qu'il veaait de commettre 
en paraissant indépendant : 

« Citoyens jurés, vous venez d'entendre les débats ; retirez- 
vous dans votre chambre pour délibérer ; ayez le courage, 
comme d'autres Brutus, pour le bien de la patrie, d'enfoncer 
le poignard dans le sein de vos parents et de vos amis *. » 

Cependant Peltier doutait du résultat : au moment où les 
}urés se retiraient pour délibérer, il dit à Leducq qu'on ne 
devait condamner que trois ou quatre accusés ^ Duquesnoy 
partageait cette opinion ; on le vit écrire un second billet 

1 et 2. Procès, t. I, p. 8^, 327 et 319. 

3. InformatioDs faites par ordre de Le Bon (Archives départementales). 

4 et 5. Procès^ t. I, p. 80, 317. 
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que Beugniet, deyenu plus docile, porta lui-même aux jurés. 
c( n n*y en a qu'un, dit Beugniet en rentrant, deux au 
plus qui puissent échapper ^ » 

Après quelques instants de délibiéré, les jurés reprirent 
leur place et Ton fit sortir les accusés. Les jurés firent 
à haute Toix la déclaration suivante : 

« I® A regard de Marie Frassen, yeuve Arrachart, et 
de Marie Dambrines, yeuve Bataille, le fait est constant; 
c'est-à-dire qu'elles sont auteurs ou complices de la con- 
spiration ourdie contre le peuple français et sa liberté; 
n'ayant cessé d'ayoir des correspondances et intelligences 
nVec les ennemis du dehors et de l'intérieur, et ayant, par 
toutes les manœuvres possibles, cherché à alimenter le 
loyalisme et le fanatisme, en fournissant des secours pécu- 
niaires aux prêtres réfractaires, même après leur déportation, 
et par la conservation précieusement soignée d'une infinité 
d'écrits propres à corrompre l'esprit public et les citoyens; 

« V A l'égard de Constance Arrachart, le fait n'est pas 
constant ; 

> « S*" A l'égard d'Hippolyte Wagon,, femme Garon; Pélaçie 
Liger, veuve Desmazières; Ck)nstance Joncqué, femme Tour- 
sel ; Marianne Joncqué ; Marie Baudelet, femme Bayart ; 
Amélie Leroy ; Agathe Leroy ; Thérèse Lefebvre, dite de 
Gouy ; Marie Lefebvre, dite de Gouy ; Marie Gaudron; Marie 
Ledur, veuve Théry ; Renée et Pélagie Bâcler ^ Louis Bec- 
quet ; Vindicien Blin ; François Boucquel ; Antoine Leroy; 
Hector Gamonet, le fait est constant, c'est-à-dire qu'ils 
sont des ennemis résistant au gouvernement révolutionnaire, 
des auteurs ou complices de la conspiration ourdie contre 
le peuple français et sa liberté ; ayant cherché à perpétuer 
l'esprit de fanatisme, en fournissant de l'argent à ladite 
Dambrines, veuve Bataille, avec la connaissance intime que 

1. Procès, t. I, p. 318. 
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^ argent deTait être cnToyé aux prêtres réfractair«s^daiis 
les pays eimeiDis; et en antre, ksdits Vindiden fflin et 
Antoine Leroy ayant été témoins dans nn mariage dan- 
destin reçn chez ladite TenTe BataiUe ; et en oatre, ladite 
Wagon, femme Caron, ayant recn diflérentes sommes des 
aristocrates ponr raci|QisiUon d'nn antel et de la ci-dcTant 
i^lise Saint-Créry ; 

: « Et é"" A regard de Jean-Baptiste Bonifoce, Jcatt«ap- 
tiste Danchez et JnUe Gottran, sa femme, le fait n'est pas 
cmistant. » 

Le verdict dn jnry, rendu à l'unanimité contre vingt 
accusés, n'avait été favorable à Dauchez, M" Danchez, 
Boni&ce et Constance Arrachart , qu'à la majorité de sept 
voix contre cinq. Gabriel Le Blond avait entraîné avec lui 
JDanten, Boizard, Armand, Baguenet, T^amoral Vasseur et 
Pain ». 

L'huissier Taquet entra dans la chambre où les accusés 
attendaient leur sort; il appela Dauchez, M"' Dauchez, la 
fille Arrachart et Boniface, leur dit de le suivre et les con- 
duisit dans la salle d'audience où les cris mille fois répétés 
.de ; Vive la République! poussés par l'auditoire, ne firent 
flue redoubler leur anxiété. Après qu'ils eurent pris place, 
^n silence morne s'établit, et le président prononça le juge- 
ment qui suit : 

« Vu par le tribunal criminel et révolutionnaire du dépar- 
tement du Pas-de-Calais, l'acte d'accusation. . .-, la déclaration 
du juré de jugement...: acquitte J.-B. Boniface, Constance 
Arrachart, J.-B. Dauchez et Julie Gottran de l'accusation 
•portée contre eux ; ordonne que ledit Boniface sera mis en 
liberté sur-le-champ, et que lesdits Constance Arrachart, 
Dauchez et Gottran resteront en état d'arrestation. » 

M. Dauchez s'approcha du président et lui représenta que 

1. Procès, t. II, p. 36. 
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sa femmcj tu son état de grossesse, avait été jusque-là laissée 
en arrestation dans sa maison. « Eh bien ! dit Beugniet, 
qu'elle y retourne. » 

Dans riyresse de son émotion, Dauchez s'était jeté dans 
les bras de Beugniet qui lui rendit Faccolade fraternelle ; 
Marteau trouvait cette démarche a inconséquente ». Beugniet 
•loi dit : « Ta es un peureux », et le détermina, aux applau- 
dissements du peuple, à suivre son exemple. Plusieurs des 
jurés qui avaient opiné contre Dauchez Fembrassèrent à 
leur tour. « ff 'approche pas, lui dit avec dureté Gaubrière; 
je n'embrasse pas un scélérat dont j'ai voté la mort ^ » 
, On fit sortir les quatre prévenus si favorisés, et on amena 
à l'audience leurs malheureux compagnons. Les cris de Vive 
,ia Répuhliquel retentirent une seconde fois dans la salle, et 
le président prononça la fatale sentence : 
- « Vu l'acte d'accuâation.., la déclaration du juré de juge- 
ment...., le tribunal criminel et révolutionnaire du Pas-de 
Calais condamne 

Hyppoly te Wagon, femme Garon ; 

Pélagie Liger, veuve Desmazières j 

Marie-Joseph-Désiré Dambrines, veuve Bataille \ 

Marie^Harguerite-Marthe Frassen, veuve Arrachart \ 

Clofistance Joncqué, femme Toursel ; 

Marie- Anne-Victoire Joncqué ; 

Marie-Bosalie Baudelet, femme Bayart; 

Amélie Leroy ; 

Agathe Leroy ; 

Thérèse-Louise-Joseph-Lefebvre, dite de Gouy ; 

Marie-Joseph-Eulalie Lefebvre, dite de Gouy ; 

Marie-Glaire Gaudron ; 

Marie-Margoerite-Philippine Ledur, veuve Théry ; 

Renée Bâcler ; 

1. IV<>c*, 1. 1, p. s»o. 
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Pélagie Bâcler; 

Antoine-François Leroy d'Hurtebise ; 

Hector Gamonet; 

Louis- Alexandre Becquet; 

VindicienBlin,' 

Et François-Gnislain Boucqnel, 
à la peine de mort, conformément aux dispositions de Tar- 
ticle 4 de la !'• section du liyre 1" de la 2* partie du code 
pénal, ainsi conçu : 

« Toute manœuvre, toute intelligence avec les ennemis de 
la France, tendant soit à faciliter leur entrée dans les dépen- 
dances de l'Empire français, soit à leur livrer des villes, 
forteresses, ports, vaisseaux, magasins ou arsenaux apparte- 
nant à la France, soit à leur fournir des secours en soldats, 
argent, vivres ou munitions, soit à favoriser d'une manière 
quelconque les progrès de leurs armes sur le territoire fran- 
çais, ou contre nos forces de terre ou de mer; soit à ébranler 
la fidélité des oflBciers, soldats et autres citoyens envers la 
Nation française, seront punis de mort ». 

« Ordonne que Texécution aura lieu dans les vingt-quatre 
heures, à la diligence de Faccusateur public, sur la place de 
la Révolution ; — Déclare les biens des condamnés confis- 
qués au ptofit de la République ; — Ordonne que le présent 
jugement sera imprimé en nombre suffisant d'exemplaires, 
pour être envoyé et affiché dans toutes les parties de la Ré- 
publique, et notamment dans toutes les communes du dépar- 
tement du Pas-de-Calais. » 

L'exécution des condamnés fut aussi précipitée que les 
débats * . Les registres de l'état-civil constatent qu'à trois 

1. Mi Blin de RuUecomte avait adressé au comité de surveillance on billet 
qui ne fut lu qu'après sa mort, et dans lequel, soit qu'il craignît de com- 
promettre plus lard quelque personne, soit qu'il voulût braver ceux qui lui 
ôtaient la vie, il se dénonçait lui-même comme détenteur de brochures 
contre-révolutionnaires. — Extrait du procès«verbal du comité révolution- 



^ 3«9 «- 

bepro? ^ V49ràfhmicU,e^»oiM 4e cinq hcires, »o€UMteiur 

public, jurés, juges et bourreau ayaieut terminé leur be* 

90gae. 

. Ua d^tAil frit fréo^ir. Après rex^éontioai le bouireau se 

{Dwoit 4*i9Wll^r çt (l 1^ pudowft à 1a ]|i(^t... Ou ne sévit 

Pft9 mntre oe piiférabj^ ^ , 

Lç récit 4Qyrmt ^'arrêter un bord de la fosse qui reçut les 
corps des viçtiines ^\ vm^ d'autres hiu qui se rattacbent & 
eeU;^ iguPolstipA a^bèy^nt de mpptrisr quelle était Ls dépen- 
dance du jury réyolutionnaire, et dévoilent dans loute sa 
nudité cette époque k jamais abomij^able. 

Aussitôt que le3 jurés furent rentrés dans leur chambre, 
i^enx qui avaient voté pour la mort de Dauchez firent tapage. 
Les m.enaces de Gaubriëre firent particulièreinent dirigées 
contre Gabriçl le Blond qui présidait le jury, Danten et 
1 Boizard. h^ Blond se contenta de répondre : « J'ai voté selon 

ma conscience », et ij sortit. — Quelques heures plus 
tard» chargé d'une mission du comité de surveillance, il se 
présçula su bur^i^ d^ Le Bp«. 11 y repçonUra Duquesnoy 



naîre : « Oa Ut un billet écrit et sigaé par Blia de Rullecomte, condamné 
cejoard*hui à la peine capitale, par lequel il déclare qu'il existe dans sa mai^ 
son, caché dans des décombres, sous le bangard de sa serre, une quantité 
de brochures contre-révolutionnaires dans deux petites caisses, et qu'il y a 
dans sa maison un ouvrage de Galonné, une fn Comparaison ijiea révolu" 
tions », par Fabbé Guillon, et des livres d*église, ainsi que des registres de 
fabrique. L'Assemblée arrête qu'il sera procédé à la recherche desdits 
papiers qui seront remis au dépôt du comité. » (Archives départ^nen» 
taies.) 

1. ProcèSf t. I,p. 56. 

2. Les victimes immolées le 35 germinal furent inhumées dans le nouveau 
cimetière d'Arras. — Conseil général de la commune, séance du 34 germi- 
nal : « L'assemblée arrête qu'il sera écrit à Taccusateur public pour l'iwitfr 
^ donner des ordres pour faire conduire dans le nouy^^u Qi|ng)i^e i^ ca* 
davres de ceux qui pourront être exécutés demain ». 

Ainsi la Révolution donnait au nouveau cimetière une véritable eonsécra* 
tion, 

24 



— 370 — 

qui lai dit : « Le Bon n'y est pas ; es-tu conyaincu, à pré- 
sent * ? » 

Les jurés avaient gagné leur logis. Plusieurs d'entre eux 
logeaient chez Mercier, aubergiste, rue du Contrat-Social. 
« J'entendis reprocher à Baguenet, dit Mercier, de n'ayoir 
pas Toté la mort de Dauchez. Il était nuit. Ils couchaient 
au-dessus de ma chambre. Tout d'un coup, j'entendis un 
grand bruit : je montai, et je yis Miennée, sauté sur Bague- 
net, chercher à l'étrangler. Je crois qu'il l'eût fait sans 
moi *. » 

Pendant ce temps, une scène encore plus significatiTC se 
passait rue des Âgaches. C'était jour de liesse pour les pa- 
triotes : ayant l'audience, un notaire, administrateur du dis- 
trict, ayait donné à déjeuner à Duquesnoy ; un des conyiyes, 
notaire et officier municipal, ayait à son tour inyité à souper 
le conyentionnel et ses amis. La réunion fut nombreuse, 
quoique improvisée : le département, le district, le conseil 
gé néral de la commune et le comité réyolutionnaire y étaient 
représentés. Duquesnoy fit à Gabriel Le Blond les reproches 
les plus amers au sujet de son yote; iLle traita de feuillant, 
de modéré, et sans lui laisser le temps de s'expliquer, il 
lui répéta sa phrase : « £s-tu conyaincu , à présent? » Il 
déclara du reste que Dauchez était un aristocrate, qu'il 
connaissait d'autres faits à sa charge, qu'il le ferait traduire 
et guillotiner à Paris. Duquesnoy paraissait « ayoir pris 
beaucoup de y in ». Il était « iyre », selon les uns ; « fort 
échauffé », au témoignage des autres. 

« Caubrière et Galand tenaient à Le Blond des propos très- 
forts : « Monsieur Dauchez, en effet, disait Caubrière, n'est 
^pas un homme à condamner ; c'est bon pour ces yieilles 
femmes ». 

Jusque-là, Joseph Le Bon avait gardé le silence ; appuyé 

XeX%. Procès, t I, p. 65 et 314. 
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contre la cheminée, 11 paraissait soucieux et préoccupé. Il 
prit la parole : Gabriel Le Blond, suivant lui, aurait dû être 
conyaincu ; Tarrété lu à Taudience indiquait ceux qu'il 
fallait frapper : il deyait yoter comme la majorité. — Attaqué 
de toutes parts, Le Blond pleurait de colère ; il finit par 
s'écrier: « Qu'on me traduise au tribunal Je serai yictime ! » 
Le Bon lui répondit : « Le contraire est décidé ». — « C'est 
une leçon, interrompit Duquesnoy ; il faut être plus ferme 
et ne pas ayoir peur, même quand on a des enfants. » — 
« Mais je n'ai pas peur, objecta Le Blond ; qu'on m'enyoie à 
l'armée attaquer un poste, et l'on yerra ! » — Le Bon reprit: 
(( Un homme qui saurait se battre ne serait peut-être pas bon 
à être juré* Il y a eu de la corruption ; il fallait yoter contre » . 
— Le Blond tint ferme, et prétendit n'être pas homme à se 
laisser corrompre. « Ah ! nous yerrons cela, s'écria Le Bon, 
j'en tiendrai note ; nous yerrons si tu l'emporteras sur moi. 
Jarnil tu perdras ta tête, ou moi la mienne. » — « Oui, 
ajouta Gaubrière, il y a de la corruption. » — Enfin Duques- 
noy : « Fais-moi f dedans tous ces b -là, dit-il à 

Le Bon, ou je mebrouiUe ayec toi ». Et en se séparant : 
« Allons, Le Bon, courage ; ya toujours ferme. Nous reyien- 
drons ces jours-ci ayec Saint-Just et Le Bas, et ça ira bien 
plusraide ^ ». 

La plupart des conyiyes s'étaient esquiyés ; Le Blond, 
qui était de garde cette nuit au comité de suryeillance, 
sortit ayec Le Bon pour faire ouyrir à Duquesnoy les portes 
de la yille. Duquesnoy partait pour Paris : ce yoyage préci- 
pité cachait quelque mystère. 

Après le souper, Duquesnoy s'était entendu ayec Le Bon 
pour perdre Dauchez ; il lui ayait remis une dénonciation 
écrite, aut termes de laquelle Dauchez était accusé d'ayoir 

1. Procès, X. I, p. 65,72, 15S, 15« et t. il, p. 36 ; ^ Censure, p. 44, et 
P. J., n«> 46 à 50. 
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empèqhé des prêtres du district de Béthune de prêter ser« 
ment et cherché à exciter la guerre Civile. An bas de cette 
dénonciation, Le Bon avait rédigé un arrêté qui renvoyait le 
prévenu au Tribunal révolutionnaire de Paris ^ . Duquesnoy 
prenait les devants, afin de recommander son client à Fou* 
quier-Tinville '. 

Cependant Danchez, accompagné d*un gendarme, était 
entré un moment dans sa maison, à demi^mort d'émotion. 
Le médecin venait de le saigner, lorsque dent soldats de 
police lui intimèrent, au nom de Le Bon, Tordre de les 
suivre, a Où me condutset-vous? » leur dèttianâèht^il.'-^« Tu 
connais la ville ; quand tu seras à la porte de Fendroit où je 
te conduirai, tu le sauras, t 

Dauchez fut écroué aux Baudets^ Trois jours après, Joseph 
Le Bon le tira d'incertitude : a Le district d'Arras est auto^ 
risé à requérir le citoyen Deroltt, du 27* batMUon, et deui 
gendarmes, pour Conduire Daueheis à TacdUsateur public 
près le Tribunal révolutionnaire à J^aris ^ » 

Conformément à ces instructions, le district remit au cl* 
toyen Deroin uû mandat de mille livres, et lui enjoignit 
« de partir, le soir même) ft dit heures ; de faire le chemin 
de Paris on trente heures, et de remettre Fkomme tt les 
pièces à Taccusateur public, sur récépissé * ». On usa envers 
Dauchez de précautions èttràordlnalres* avant de le mettre 
en voiture, on lui enchaîna lé poignet droit nu poiguet 
gauche de Tun des gendarmes. 

Le Bon regardait là mort du malheureux avocat Comme 

1. ?rocè8, i I, Pi S5> 861 .^Le Bon déclara, devant totrilnmàl d'àmiens 
{Proeè$, 1. 1, p. 83) « que sa famiUe avait des obligations à celle de Dan- 
chez », et que s'il avait renvoyé Danchez au Tribunal révolutionnaire de 
raris, c'était (tû6, ^ s^il l'avàit refusé, Dûttttéstioy n^aurait pas manqué de 
le dénoncer au Comité de salut public ». 

2. Procès, t. I, p. 832. 

3. Arrêté du 38 germinal. Procès, t. ii, p« 96. 

4. Archives départementales. 
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tellement assurée, qu*il dit le lendemain à la Société popu- 
laire : (( Nous le tenons, ce scélérat de Dauchez »; Quelques 
jours plus tard, un accident de voiture força le représentant 
à s'arrêter rue Saint-Jean-en-Ronville , vis-à-vis la maison 
du prisonnier. Pendant qu'on mettait des cordes en réqui- 
sition pour raccommoder l'équipage , Le Bon demanda : 
« N'est-ce pas là que demeurait Dauchez ? » Et sur la ré- 
ponse afiSrmative : « Vive la République! s'écria-t-il, cette 
maison est à nous ; la tête de Dauchez tombera dans deux 
jours * ». 

1. L'attente de Le Bon fut trompée. Le 30 germinal (19 avril), à deux 
heures du matin, Dauchez fut déposé à la Conciergerie ; il entendit l'un des 
geôliers dire en passant prés de son cachot : a Pour celui arrivé la nuit der- 
nière, rien ne presse ; c'est pour demain à la guillotine s». U s'appliqua ces 
paroles. Néanmoins, dans la journée, on le réunit à onze prisonniers : pré- 
sident , conseillers et avocat général de la chambre des vacations du Par- 
lement de Paris. Le lendemain, jour de Pâques, vers neuf heures du matin, 
on vint chercher ses compagnons de captivité qui ne devaient plus r^a- 
rsdtre... Jugés et condamnés, à deux heures ils avaient vécu ! Dauchez se 
préparait à mourir ^ mais Fouquier-Tinville, en présence d'un verdict d'ac- 
quittement si récent, avait reculé devant des poursuites hnmédiates. U fit 
transférer Daucbez à la prison du Plessis... Le 9 thermidor arriva, et un 
mois après, sur la réclamation de Merlin de Douai, le Comité de sûreté gé- 
nérale rendit Dauchez à la liberté. — H. Dauchez fit partie du Conseil des 
Cinq-Cents. 
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